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INTRODUCTION
En France, Tindustrie des transports sur rails est, pour la majeure partie, concentrée aux mains de six grandes compagnies. Le public se répand, volontiers, en récriminations acerbes contre les vices d'un tel svstème. Mais, il ignore par suite de quelles nécessités impérieuses, de quels événements historiques s'est constitué notre régime de chemins de fer, par quels rouages invisibles et parfois insoupçonnés fonctionne le réseau de nos voies ferrées, ce merveilleux appareil circulatoire au moyen duquel se répandent, chaque jour, la pensée et la vie et qui, à l'heure de la mobilisation, se transformerait en une terrible machine de guerre.
L'étude qui va suivre, et dans laquelle le lecteur trouvera une sorte Xapey^çu à vol d'oiseau de l'immense
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matière des cliemins de fer, aura pour objet, après un rapide liistorique, d'indiquer Jes règles suivant lesquelles sont construites et exploitées les voies ferrées, d'analyser l'organisation et le fonctionnement des grandes compagnies et de l'administration du réseau d'État, enfin, de toucher aux questions si passionnantes de durée de travail, de salaires et de pensions de retraites pour Texamen desquelles les administrations de chemins de fer constituent de vastes champs d'expériences.
La période de vingt années comprise entre 1823 et 1842 se compose, en réalité, de trois phases successives : la première, qui s'écoule de 1823 à 1832, peut être qualifiée de période orir/inelle: la seconde, qui commence en l'année 1832 pour finir vers 1838, mérite, pensons-nous, le titre de période spéculative] la troisième, enfin, formée des / années qui précédèrent et suivirent 1840, fut principale- / ment une période de spéculation.
Comme beaucoup d'inventions qui ont révolutionné le monde, celle des chemins de fer eut de modestes origines. Une ordonnance royale du 26 février 1823 autorisa l'établissement d'une ligne ferrée de 23 kilomètres entre Saint- Étienne et Andrézieux, pour l'exploitation des houillères de la région. Sur cet embryon de chemins de fer, la traction s'eflectuait par chevaux et s'appliquait exclusivement au transport des marchandises. Tel fut, dans toute son imperfection, le premier chemin de fer français ou, suivant le langage même de l'époque, la première « ligne de fer ».
L'idée de poser sur le sol des bandes de bois ou de fer afin de réduire, autant que possible, les efforts de la traction n'était pas nouvelle. Ce procédé était connu et pratiqué dès la plus haute antiquité. Mais il n'avait été, jus-
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qu'alors, et ne devait être que d'une utilité médiocre tant que le chemin à vapeur n'aurait pas été créé.
Le chemin de fer, au sens actuel du mot, se compose, en effet, de deux éléments : le chemin de roulement ou la ligne ferrée et le moteur mécanique. Le premier qui n'est qu'un élément inerte, par lui-même d'une utilité secondaire, est presque réfractaire au perfectionnenient. Le second qui, au contraire, constitue l'élément essentiel, primordial de la locomotion accélérée, est susceptible d'améliorations pouvant augmenter, dans de très grandes proportions, sa puissance d'entraînement.
Réduit à lui-même le chemin de fer était donc peu de chose; aussi, jusqu'à l'apparition de la locomotive, fut-il considéré comme un moyen de transport dune faible importance. C'est pourquoi les concessions accordées pendant les années 1823-1832 présentèrent toutes les mêmes caractères. Elles étaient faites, pour unt^ durée illimitée, à des industriels, par des ordonnances royales, en vue du transport des marchandises entre des centr(\s manufacturiers et des voies navigables. Instituées pour satisfaire à des besoins privés, elles ne re^'urent de l'État ni garantie d'intérêt, ni subvention d'aucune sorte et ne furent, en revanche, soumises qu'à un contrôle insignifiant.
L'année 1832 est marquée par un phénomène d'une importance capitale : l'apparition de la première locomotive en France sur la ligne de Lyon à Saint-Étienne, concédée en 1826, et son utilisation pour le transport des voyageurs. Au moteur animal, d'une vitesse bornée, se trouve désormais substitué le moteur mécanique capable d'entraîner les véhicules à une vitesse inconnue jusqu'alors.
La découverte de la locomotion à vapeur était une révolution dans l'ordre économique et social et le Parlement retentit aussitôt du bruit de cette invention. Frappé de
l'extrême importance que présentaient désormais les chemins de fer, le législateur s'attribua, par une loi du 7 juil- j let 1833, le droit d'accorder les concessions de voies fer-; rées; il avait, quelques jours auparavant, affecté un crédit de oOO.OOO francs aux études de chemins de fer. '
Alors, commencèrent dans les Chambres françaises ces' longs débats sur l'organisation des chemins de fer qui devaient se prolonger pendant plusieurs années. Le Parlement s'ingéniait à tirer Thoroscope du procédé de locomotion qui venait d'apparaître. Quel serait l'avenir de ce nouveau-né? Son influence sur les mœurs, les relations politiques, les habitudes commerciales de la nation et du monde entier irait-elle grandissante jusqu'à devenir souveraine ? A quelles mains devait-on le confier ; fallait-il le placer sous l'autorité exclusive et jalouse de l'État ou l'abandonner à des compagnies subissant plus ou moins le contrôle du pouvoir ? Sur ce thème, ^ la fois unique et varié, discutèrent les esprits les plus brillants et les plus éloquents orateurs de la Chambre des députés et de la Chambre des pairs.
La passion de l'unité et de la simplicité, la recherche de ridéal qui sont les qualités essentielles et, parfois aussi, les défauts du génie français animèrent les premiers débats sur la question des chemins de fer. Ces préoccupations absorbèrent à tel point les esprits qu'elles les entraînèrent souvent loin du principal objet de la discussion. « Ne dédaignons pas, disait M. de Montalembert, ce moyen de richesse, s'il existe, mais reléguons-le. reléguons les intérêts matériels à la place subordonnée et inférieure qui leur convient, au dessous de tout ce qui fait la grandeur, la vie morale d'une nation. » Mais, DucliàteU répondait fort justement : « Quel est le vrai résultai des ; intérêts matériels? c'est de répandre partout l'aisance, c'est d'élever les classes. »
Parmi ces digre^îsions générales on relève cependant certaines appréciations assez justes sur le véritable rôle des voies ferrées. « On pourrait peut-être craindre, disait M. de Bérig-ny en 1833, que les chemins de fer ne formassent une concurrence nuisible à nos canaux... mais cette objection tombe dés qu'on fait remarquer que, de tous les transports, celui par eau est le moins coûteux. Les chemins de fer, en général, serviront principalement au transport des voyageurs »
es débats perdirent, peu à peu, leur caractère de haute philosophie pour dégénérer en discussions d'une tendance hostile au gouvernement. Ce dernier se montrait d'ailleurs irrésolu et les projets qu'il présentait aux Chambres étaient si confus et si divers que Jaubert pouvait dire en toute \ justice : « Je suis contre la manière dont le ministère a présenté ses nombreux projets, il semble véritablement qu'on nous les ait jetés à la tète. »
Aussi, par trois fois, le gouvernement vit-il échouer ses projets relatifs à l'organisation des chemins de fer : en 1835, en 1837, enfin en 1838. Le premier de ces projets était relatif à l'établissement de voies ferrées entre Paris, Rouen et le Havre. L'exécution de ces lignes devait être confiée exclusivement à l'industrie privée. Celle-ci aurait reçu la double mission d'entreprendre les lignes secondaires, mais sans subside du Trésor, et d'exécuter les lignes maîtresses avec le concours de l'État, sous forme de souscription aux actions émises par les concessionnaires. L'exécution des chemins de fer par l'industrie privée était très justifiée, mais le mode de concours offert par l'État était, de tous les genres de subventions, le plus critiquable.
Le projet échoua et fit place aux propositions de 1837 tendant à la construction de lignes ferrées de Paris au
Havre par Rouen, de Paris à la frontière belge, de Paris à Tours et de Lyon à Marseille.
Cet ensemble de projets mérite, à plus d'un titre, une attention particulière. Il contient, en germe, le principe du plan général d'organisation des chemins de fer adopté en 1842 et faisant de Paris le centre, la tète de ligne des réseaux français, qui, peu à peu. prolongeront leurs ramifications jusqu'aux extrémités du pays. Il provoqua, en outre, un débat approfondi, qui aujourd'hui n'est point encore fermé, sur la question de savoir s'il convenait de réserver à l'État la construction et l'exploitation des chemins de fer ou de les abandonner à l'industrie privée. Les deux opinions extrêmes furent énergiquement soutenues ; elles le furent, en quelque sorte, autour du gouvernement beaucoup plus que contre lui ou en sa faveur, car iT semblait que, manquant de conviction ou de courage pour adopter un système absolu, il se ralliât à une opinion intermédiaire.
Les partisans de l'intervention exclusive de l'État alléguaient qu'il était imprudent de confier à des compagnies privées l'exécution et l'exploitation de voies de communication d'un intérêt politique, commercial et stratégi(jue considérable. Une telle concession, disaient-ils, enlèverait à l'État la maîtrise des tarifs, provoquerait la constitution d'une féodalité financière redoutable et un agiotage effréné sur les valeurs de chemins de fer. Lamartine, au cours de cette discussion, comme de toutes celles qui s'engagèrent sur les che mins de fer, se montra l'adversaire déclaré des compagnies.il soutint, avec passionna thèse de l'Etat constructeur et exploitant, thèse qu'en 1842 il résumait ainsi aux applaudissements de l'extrême gauche : a Que l'État fasse seul, que l'État possède seul ! Cela est bien plus vrai, bien plus national et surtout bien plus populaire : car, un jour, au moins, vous pourrez donner vos lignes au peuple pour qui tout doit être fait. »
Les adversaires de rintervention de l'État faisaient valoir que ce dernier est malhabile à toutes les entreprises industrielles et commerciales, qu'il se trouverait, en outre, exposé aux sollicitations incessantes et, le plus souvent, injustifiées des populations ; ils insistaient, enfin, sur les dangers financiers d'une semblable intervention.
Bientôt, la discussion se localisa, après l'échec des partisans de l'État, sur les modahtés df» la concession. Si le Trésor n'était pas assez riche pour faire face aux dépenses directes d'exécution des lignes, suivant quelles règles l'État devait-il faire choix des concessionnaires et sous quelle forme leur fournirait il son concours *? Jaubert estimait, sur le premier point, que l'État devait user de la concession directe et ne pas courir les aventures d'une adjudication au rabais. Mais, à cette époque, comme le fait observer M. Audiganne dans son ouvrage sur les chemins de fer, « l'expérience n'avait pas encore dissipé les illusions sur cette manière de procéder, et de bons esprits croyaient, d'une manière trop absolue, à l'efficacité de la concurrence sous cette forme spéciale. » On verra, plus loin, sous l'influence de quelles idées fut abandonné le système de l'adjudication, et comment les concessions, d'abord très nombreuses, se concentrèrent peu à peu aux mains d'un petit nombre de compagnies. La discussion qui s'engagea sur le mode de concours à fournir par l'État se restreignit à la comparaison des avantages et des inconvénients respectifs de la subvention en capital et de la garantie d'intérêt. Duchâtel préconisa le premier de ces procédés parce que, disait-il, la subvention limite à un chiffre forfaitaire les sacrifices de l'État. Berryer soutint, au contraire, le système de la garantie d'intérêt qui n'impose à l'État que des charges éventuelles ou échelonnées. Aucun des deux systèmes ne fut alors appliqué, mais
celui de la garantie d'intérêt devint, en i859, la base de la politique française en matière de chemins de fer.
Le projet de 1837, comme celui de 1835, subit devant les Chambres un ccliec complet. Alors le gouvernement constitua une commission spéciale pour examiner toutes les questions relatives aux chemins de fer. Des travaux (le cette commission sortit un nouveau projet, présenté au Parlement en 1838, et comprenant Texécution, par l'Etat, d'un premier réseau destiné à relier Paris au littoral de la Manche, à la frontière belge, à Bordeaux ainsi qu'à Lyon et à Marseille. Les discussions de l'année précédente se renouvelèrent pendant la session de 1838. Lamartine, à la Chambre des députés, s'éleva de nouveau contre l'intervention des sociétés privées. « C'est la tyrannie la plus odieuse, s'écriait-il dans un magnifique mouvement oratoire, parce qu'elle est la plus durable, la tyrannie à mille têtes, à mille vies, à mille racines, la tyrannie que l'on ne
peut ni briser, ni tuei*. ni extirper Changez donc les
tarifs alors. Mais comment les changerez- vous ? Par la loi. Mais qui votera la loi? Des actionnaires en majorité. Vous les laisserez, vous partisans de la liberté et de l'affranchissement des masses, vous qui avez renversé la féodalité et ses péages, et ses droits de passe et ses limites, et ses poteaux, vous les laisserez entraver le peuple et murer le territoire par la féodalité de l'argent ! »
Dans la séance du 10 mai 1838 le troisième projet du gouvernement fut repoussé par 196 voix contre 69. Cette date marque la lin de la période spéculative qui s'était prolongée pendant plusieurs sessions parlementaires.
Les concessions de chemins de fer qui furent accordées à l'industrie privée, après l'échec du gouvernement et jusqu'en 1842, le furent sans méthode et sans plan et, pour ainsi dire, au fur et à mesure des besoins,
Le réseau de la Loire, formé des deux lignes de Saint- Étienne à Lyon et d'Andrezieux à Sainl-Étienne, s'était complété par la ligne d'Andrezieux à Roanne ouverte à l'exploitation le 3 février 1834. Les profils de ces différentes lignes et les rayons des courbes étaient des plus variés, de même que la plate-forme du chemin de fer différait d'une ligne à l'autre du réseau. Le système d'exploitation se composait de conibinaisons diverses; on eut longtemps recours aux services simultanés de nmcliines à poste fixe, de locomotives, de chevaux et de bœufs. Rien de plus pittoresque, mais aussi rien de plus invraisemblable pour des gens habitués à la rapidité et au confort des voyages modernes que la description du trajet d'Andrezieux à Roanne, en 1835. « Supposez-vous, dit M. Audiganne, partant d'Andrezieux pour Roanne : vous voilà, durant quelques kilomètres, remorqué par des chevaux, puis une locomotive vous fait franchir 8 ou 10 lieues, ensuite, à chaque pas, vous voyez changer les moyens de traction. Sur tel plan incliné, vous vous sentez hissé par les cordages de la machine fixe^ sur tel autre, ce sont les chevaux qui reparaissent, ailleurs, à la descente, vous glissez rapidement par l'effet de votre propre poids ! »
Sur les autres lignes du réseau de la Loire on n'eut jamais recours à des moyens de traction aussi variés. Peu à peu, les rectifications apportées aux lignes les plus accidentées rendirent possible l'emploi de la vapeur sur tout leur parcours. D'autre part, de notables perfectionnements furent apportés à la construction des moteurs. L'invention de la chaudière tubulaire par l'illustre ingénieur, Marc Séguin, permit de réduire le poids et la dimension des locomotives, tout en augmentant leur force motrice, et de nouvelles machines succédèrent, en tête des trains, à celles du début, véritables monstres poussifs et bruyants. Le njatériel affecté au transport des voyageurs, d'abord
rudimentaire, subit, de sonœtésde grandes améliorations. Mais, le progrès dut être assez lent car, en 1837, sur la ligne de Paris à Saint-Germain, inaugurée le 29 août de la même année, les voitures de première classe ressemblaient à nos tapissières, tandis que celles de troisième classe étaient des voitures découvertes.
La concession du cliemin de Paris à Orléans fut, en 1840, l'objet d'une prolongation de durée et la compagnie concessionnaire reçut de l'État une garantie d'intérêt de 4 pour cent sur un capital de 40 millions. C'est le premier exemple de l'intervention de l'État par ce mode de subvention. Déjà, en 4837, le concours du Trésor avait été accordé, sous forme de prêt, au concessionnaire du chemin d'ALais. à lioaucaire. Cette ligne, concédée en 1833, faisait partie d'un réseau de voies ferrées connu sous le nom de réseau du Gard et qui comprenait, en particulier, la ligne de Montpellier à Cette et celle de Nîmes à MontpelKer. En 1837, furent concédés à l'industrie privée les deux chemins de Paris a Versailles, rive droite et rive gauche. Mais, l'Étal dut se charger de la construction de la ligne deValenciennesà la frontière belge; il prêta, en outre, son concours à des compagnies en détresse, concessionnaires des lignes de Paris à Rouen et de Strasbourg à Baie.
C'est que, dans le temps où se fermait la période des discussions, s'ouvrait une phase de spéculation int use sur les valeurs de chemins de fer. a 11 n'y a pas encore un an, écrivait M. Poussin en 1839. l'enthousiasme du public pour les chemins de fer était à son comble, on se disputait, en quelque sorte, le droit de souscrire à l'avance, sur la simple présentation de projets à peine élaborés. Aujourd'hui, ces valeurs industrielles sont peu recherchées.» L'engouement du public pour les chemins de fer avait provoqué l'agiotage qui, à son tour, avait amené de nonibreux désastres.
La fortune des compagnies exploitantes était d'ailleurs peu brillante, si l'on excepte les deux sociétés concessionnaires des lignes de Lyon à Saint-Étienne et de Paris à Saint-Germain. La première jouissait d'un trafic considérable et la seconde pouvait, dès la deuxiènie année de son fonctionnement, donner un intérêt de 10 pour cent sur la valeur primitive des actions.
Les désespérantes lenteurs du Parlement, les désastres causés par la spéculation avaie_n_t nus obstacle au développemenl des lignes ferrées. La France, en 1841, ne possédait qu'un modeste réseau : 805 kilomètres de voies, dont 573 seulement en exploitation. Elle était distancée par l'Angleterre et l'iVmérique où l'industrie privée avait pu se donner libre carrière, par la Belgique elle-même dont le gouvernement s'était, en quelque sorte, réservé Texécution des voies ferrées. Le système de la libre concurrence, pratiqué dans les pays anglo-saxons, présentait des inconvénients qu'un publiciste anglais traduisait, avec esprit, en disant que « plusieurs moucbes trempées d'encre et courant sur une carte d'Angleterre auraient dessiné un ensemble de lignes mieux entendu que celui du réseau anglais. » Le système belge présentait plus d'avantages, mais il convient d'attribuer la supériorité au système français qui peut se définir : la collaboration, l'association de TÉtat et des compagnies privées dans la construction et l'exploitation des cliemins de fer.
/ La période qui prend lin en 1842 peut être comparée à
/ une période de fermentation pendant laquelle s'opère un
i travail obscur dont les résultats apparaîtront soudain. Les
1 dernières années du règne de Louis- Pliilippe marquent,
en effet, dans l'iiistoire des voies ferrées, une pliase
remarquable et féconde pendant laquelle furent votées et décrétées les lois et ordonnances royales, issues des efforts antérieurs, et qui, après plus d'un demi-siècle, régissent encore la matière des chemins de fer : loi du 11 juin 1842, lois du 15 juillet 1845 et ordonnance royale du 15 novembre 1846.
La loi du 11 juin 1842 n'est pas une loi organique, c'est une loi de classement. Son objet principal était de constituer l'ossature du réseau fran(;ais5 d'arrêter la direction des voies de premier ordre sur lesquelles s'embranclieraient les lignes secondaires et tertiaires. Le but du gouvernement était de « placer Paris au centre des voies ferrées rayonnant vers les différentes parties de la France, d'étendre, sur la surface du royaume, un réseau général de chemins de fer et de créer un nouveau système de communications destiné à unir, par des voies rapides, le nord avec le midi, l'est avec l'ouest, l'Océan avec la Méditerranée ». Le cadre proposé aux Chambres, par le ministère, fut élargi dans des proportions considérables. Chaque représentant voulait obtenir une ligne pour sa circonscription. Ce fut un véritable débordement. « Le flot nous entraînait, dit le comte Daru, il fallait bien le suivre et s'attacher seulement à en régler le cours. » Le classement porta, en conséquence, sur 4.000 kilomètres de voies se dirigeant, d'une part, de Paris sur la frontière belge par Lille, sur le littoral de la Manche, sur la frontière d'Allemagne par Strasbourg, sur la Méditerranée par Lyon, sur la frontière d'Espagne par Bordeaux et, d'autre part, de la Méditerranée sur leRliin parLyon et Mulhouse, sur l'Océan par Toulouse et Bordeaux.
L'exécution de ce programme était demandée à une combinaison des ressources de l'État, des capitaux privés et des subventions des localités intéressées h Texécution des lignes. Ces dernières devaient acquitter une contribution
équivalente aux deux tiers du prix des terrains. L'État prenait à sa charge, en outre de l'autre tiers, Vinfrastructure de la voie, c'est-à-dire les terrassements et les ouvrages d'art. Aux compagnies incombait la superstructure comprenant l'achat et la pose des rails et du ballast, la fourniture du matériel roulant, enfin, l'entretien du chemin et de ses dépendances.
Ainsi qu'on l'a dit souvent, ce modo de répartition était défectueux, car il isolait les diverses parties d'une ligne ferrée qui, en réalité, sont solidaires les unes des autres. 11 eût été plus rationnel d'adopter le système de l'unité de construction. Mais le principe de l'association de l'État et des compagnies, affirmé au début de l'organisation méthodique des voies ferrées et susceptible d'applications multiformes, était un principe fécond auquel nous sommes redevables du réseau de 40.000 kilomètres que la France possède aujourd'hui.
Les chemins de fer devaient être donnés à bail à des compagnies fermières, et cette substitution du bail à la concession impliquait, de la part de l'État, l'intention do garder sur les voies ferrées, et principalement sur les tarifs, l'autorité la plus absolue. Or, le système du bail ne présente toute son utilité qu'après l'achèv^ement du réseau et la reprise des voies ferrées par l'État. C'est probablement sous l'influence de cette idée que fut inséré dans la loi de 1842 un article additionnel stipulant que les lignes pourraient être concédées, en tout ou en partie, en vertu de lois spéciales.
L'ordre d'exécution des lignes ferrées et les moyens financiers destinés à y faire face firent l'objet de discussions très vives dans les deux Chambres. Thiers combattit le principe de l'exécution simultanée; il imagina, pour faire triompher le système de concentration des ressources sur une ligne magistrale, de la frontière belge à la Médi-
terranée par la capitale, des comparaisons pittoresques mais plus spécieuses qu'exactes. Il insista sur le danger de Téparpillement des ressources de l'État, mais sa thèse fut repoussée. Le Parlement décida que les lignes classées seraient exécutées simultanément et vota, en vue des premiers travaux, un crédit de 120.500.000 francs.
Malgré ses imperfections, la loi de 1842 constituait un immense progrès sur Tétat de choses antérieur. Elle consacrait, en matière de chemins de fer, uue politique basée sur l'association de l'État et de l'industrie privée dont la formule financière devait se préciser dans les conventions de 1839.
La loi du H juin 1842 fut modifiée par une loi du 19 juillet 1843 qui abrogea l'obligation imposée aux localités de contribuer aux dépenses de construction des lignes ferrées. Quelques jours auparavant, le 13 juillet 1843, le Paiement avait adopté deux lois dont les dispositions ont été consacrées par une expérience d'un demi-siècUî. La première de ces lois, complétée par une ordonnance royale du 13 novembre 1846, peut être considérée comme h; Code de la police des chemins de fer. Ces deux textes n'ont subi, depuis leur promulgation, que de légères retouches, et c'est presque dans leur rédaction primitive que le public peut les voir affichés dans toutes nos stations françaises. Ils édictent, en particulier, des mesures de sécurité que justifiait pleinement le terrible accident survenu le 8 mai 1842, entre Paris et Versailles, et dans lequel périt l'illustre amiral Dumont d'Urville. La seconde loi, en date du 13 juillet 1845, relative à la concession de la ligne de Paris à la frontière belge, avait pour objet de prévenir l'agiotage et édictait, en conséquence, les règles relatives à la constitution et à la réalisation du capital des sociétés concessionnaires. Elle disposait,en outre,
que les fondateurs de compagnies ne pourraient protendre qu'au remboursement de leurs avances.
^^^Les lignes d'Orléans à Bordeaux, de Paris à Strasbourg-, de Tours à Nantes, furent exécutées dans les conditions prévues par la loi de 1842. Mais, dés 1844, l'exécution mixte des chemins de fer fit place à l'exécution par les , compagnies concessionnaires. L'État, pour soulager les finances publiques, avait accepté les oflVes qui lui étaient faites par l'industrie privée. Les inconvénients qui pouvaient résulter de concessions prolongées étaient atténués par le droit de rachat permettant à l'État de rentrer en possession des lignes concédées.
L'adjudication du chemin de Lyon mérite de fixer tout particulièrement l'attention; elle ne fut, en effet, qu'une trompeuse apparence. Déjà, sous l'influence des idées saint-simoniennes, s'opéraient des groupements de sociétés qui, bientôt, devaient rendre absolument vaines les formalités de l'adjudication. « L'idée de ces fusions sur une grande échelle, effectuées en 1845, lors de l'adjudication du chemin de Lyon, dit M, Audiganne, appartient, assuret-on, à l'ancien chef de l'école saint-simonienne,M. Enfantin. Dès qu'il eut jeté laplanclie, ajoute cet auteur, tout le monde voulut y passer. L'adjudication, dès lors, ne fut plus qu'un vain mot. » M. Audiganne confond ici les fusions qui s'opèrent entre les compagnies concessionnaires et les coalitions qui groupent les concurrents divers aune adjudication. Les fusions suivirent de près les coalitions, mais ce fut principalement sous l'influence du gouvernement qu'elles se réalisèrent.
En 1845, l'exemple des groupements qui se produisirent autour de l'adjudication du chemin de Lyon, demeure un fait isolé. On comptait, à cette époque, trente-trois compagnies concessionnaires, et ce n'est guère qu'en 1831 que les fusions s'effectuèrent d'une façon systématique. Le
nombre des compagnies concessionnaires et des concurrents à de nouvelles concessions allait chaque jour croissant. La fièvre des chemins de fer avait repris toute son intensité. «Une sorte de vertige s'est emparé delà société a, disait, en 1845, le Ministre des Travaux publics. Aussi, les désastres furent-ils nombreux. Les compagnies concessionnaires des chemins de Bordeaux à Celte, de Lyon à Avignon, furent frappées de déchéance.
La Révolution ne fit qu'aggraver le mal dont souffraient les compagnies concessionnaires. Le gouvernement duf mettre sous séquestre plusieurs lignes ferrées parmi lesquelles figuraient les deux grandes lignes de Paris à Orléans et de Paris à Lyon. Rompant avec les errements de la monarchie de Juillet, il proposa à l'Assemblée Nationale le rachat général des chemins de fer, mais ce projet fut écarté et les années de la seconde République s'écoulèrent au milieu de la stagnation générale. Une seule concession fut accordée de 1848 à 1851, celle du chemin de Paris à Rennes. L'État attribuait h la compagnie concessionnaire une garantie d'intérêt de 4 pour cent jusqu'à concurrence de 55 millions.
La longueur totale des chemins concédés qui était de 4.034 kilomètres en 1845, était tombée à 3.910; celle des chemins exploités s'était élevée, il est vrai, de 1.823 à 3,546 kilomètres, mais, dans ce nombre, 583 kilomètres étaient exploités par l'État.
A une époque de crise succéda une période de transition que l'on peut qualifier de période des fusions.
parce que la concentration des concessions apparaît comme le trait caractéristique des premières années du second Empire.
Dans les deux seules années 1852 et 1853, quinze compagnies se réunirent pour n'en plus former que trois ou quatre. Le mouvement s'accentua encore sous l'impulsion du gouvernement qui avait ses plans sur les sociétés fusionnées. Il prétendait affermir sur elles son contrôle et leur imposer la construction de lignes secondaires qui aurait dépassé les forces des compagnies modestes. La concentration des concessions eut, en effet, pour résultats de diminuer les frais généraux de construction et d'exploitation des lignes et d'augmenter le crédit des concessionnaires. Le gouvernement s'attacha à les fortifier davantage en prorogeant, jusqu'à quatre-vingt-dix-neuf ans, la durée des concessions, en pratiquant le système des concessions directes, enfin, en accordant à certaines compagnies des garanties d'intérêt.
A la fin de 1857, le mouvement de concentration est opéré. La France se trouve partagée en six grands réseaux administrés par les grandes compagnies qui les exploitent encore aujourd'hui. Aussitôt, le gouvernement s'empresse de leur imposer un nouveau cahier des charges plus favorable que l'ancien à ses intérêts. Puis, sous l'influence de l'opinion publique qui n'avait pas vu sans déplaisir la constitution d'une féodalité des chemins de fer, il les contraint d'accepter, sans subvention ni garantie d'intérêt, la concession d'un grand nombre de lignes secondaires.
Les dépenses d'exécution de ce nouveau réseau étaient évaluées à plus de 2 milliards que les compagnies devaient se procurer en créant des obligations. Malheureusement, l'émission de ces valeurs coïncida avec une crise commerciale et financière des plus intenses, qui se produisit au
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début de 1858, et jeta la panique parmi les prêteurs. Les compagnies se virent dans l'impossibilité de faire face à leurs engagements et demandèrent la revision de leurs contrats. En droit strict, l'État pouvait s'y refuser, mais le crédit public et ses propres intérêts étaient trop intimement liés ail sort des compagnies pour qu'il refusât à ces dernières une transaction. Le gouvernement avait alors le choix entre deux solutions : renoncer à l'établissement du réseau secondaire imposé aux compagnies ou venir en aide à ces dernières. C'est à ce deuxième parti que le gouvernement s'arrêta. On verra, par la suite, qu'une question analogue se posa en 1883, mais, à cette époque, c'est l'État qui se trouvait à la merci des compagnies, et non plus celles-ci à la merci de l'État.
Si Ton veut bien admettre que les années 1848-1855 furent des années de crise ou de transition, on reconnaîtra, sans peine, que les dates de 1842 et de 1859 sont les points culminants de l'histoire des chemins de fer, les dates maîtresses de la politique française en matière de voies ferrées. L'année 1859 inaugura, en effet, la période contemporaine dont les conventions de 1883 ne sont, en réalité, qu'un épisode.
En 1859, l'État devint l'associé des compagnies sous le régime de la garantie d'intérêts et du partage des bénéfices. Or. la garantie d'intérêts n'a pas cessé d'être le pivot de la politique française en matière de chemins de fer. La garantie apparaissait, alors, comme le mode de concours le moins onéreux pour le Trésor. « C'est un appui moral et non un appui matériel », disait déjà, en 1843, le comte Daru. Étrange illusion que les événements ont/démentie
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sans la dissiper, puisqu'on 1883 elle obsédait encore les meilleurs esprits !
Les conventions de 1859, appelées aussi « conventions Franqueville », du nom de leur auteur, peuvent se résumer, ainsi qu'il suit. Les lignes concédées aux grandes compagnies furent divisées en deux réseaux : l'ancien et le nouveau, le premier comprenant les lignes principales et prospères, le second embrassant les lignes récemment concédées, envisagées comme les affluents des lignes principales. La garantie d'intérêt n'était attribuée qu'au nouveau réseau, sur la base du capital de premier établissement, fixé à forfait pour certaines lignes et, pour d'autres, d'après le chiffre des dépenses réelles ; elle était accordée, pour cinquante ans, à dater de 1863, et, pour l'Est seulement, à partir de 1864. Son taux était tixé k 4,663 pour cent, amortissement compris. Les avances faites par l'État, au titre de la garantie, devaient être remboursées par les compagnies avec intérêt à 4 pour cent.
Mais l'originalité des conventions Franqueville consistait en ce qu'on a appelé le système du déversoir. Le nouveau réseau fut assimilé à une sorte de canal de décharge dans lequel viendrait se répandre le trop-plein des recettes de l'ancien. Lorsque ces ret^ettes atteignaient la crête du déversoir ou, pour parler le langage des conventions, le revenu réservé^ elles se déversaient au compte du nouveau réseau, afin d'atténuer le déficit à combler par la garantie de l'État. Ce revenu réservé était affecté à servir les dividendes fixés par la convention, à payer les charges des obligations et à porter de 4,653 à 5,75 pour cent les sommes affectées aux intérêts et à l'amortissement des emprunts afférents au nouveau réseau. Enfin, au-delà d'un chiffre déterminé : 6 pour cent des dépenses du nouveau réseau, 8 pour cent de l'ancien, devait commencer, à partir de 1872, le partage des bénéfices entre l'État et les compagnies.
Le système du déversoir était très ingénieux, mais la répartition des lignes entre deux réseaux entraînait des complications de comptabilité' inextricables et provoquait des fraudes de la part des compagnies. De même, en etfet, que l'usinier peut, par certaines manœuvres des vannes, abaisser ou élever le niveau des eaux dans les canaux d'amenée et de décharge et fausser, dans une certaine mesure, le jeu normal du déversoir, de même les compagnies, en détournant les marchandises de leur itinéraire légal, enlevaient au nouveau réseau une partie du trafic qui lui revenait de droit.
Les conventions de 1863 et de 1868-1869 atténuèrent cet inconvénient en plaçant les lignes qui pourraient se faire concurrence dans le mùine réseau, mais elles ne le firent pas complètement disparaître, car M. Pouyer-Quertier le dénonçait encore à la tribune législative le 14 juin 1873. Les conventions de 1868-1869 augmentaient le nouveau réseau d'un certain nombre de lignes peu productives pour la construction desquelles l'État s'engageait à verser, par annuités, des subventions importantes aux compagnies. En outre, afin d'amener ces dernières à effectuer certains travaux dits complémentaires ^ dont le but est d'accroître le trafic des lignes en exploitation, les conventions de 1868 les autorisaient à imputer, pendant dix ans, au compte de premier établissement, pour le calcul du revenu réservé et du revenu garanti, les dépenses complémentaires, préalablement autorisées par décret en Conseil d'État, dans la limite de 379 millions.
Si les conventions de 1 863-1 8()9 eurent pour effet d'améliorer, sur certains points, celles de 1859, elles les aggravèrent dans Tune de leurs conséquences. En 1859, l'État avait garanti au capital-obligations un revenu de 4 pour cent, dont le taux était porté à 4,65, amortissement compris. Il avait, en outre, autorisé lescompagniesàprélever
sur les recettes (fe l'ancien réseau, un supplément de 1,10 pour cent, en sorte que les compagnies trouvèrent dans le taux forfaitaire Ae' 5,75 pour cent un stimulant à l'émission de nombreuses obligations. Aussi, Téquilibre qui doit exister entre le capital-actions et le capital-obligations fut-il bien vite rompu par les émissions croissantes d'obligations et le capital-actions tendit, de plus en plus, à se transformer de valeur industrielle, qu'il était d'abord, en valeur de tout repos. Les compagnies donnèrent, bientôt, cet étrange spectacle d'un capital-actions quatre fois supérieur au capital-obligations. La garantie de l'État suffisait à rassurer le public sur un état de clioses aussi anormal.
Entre les conventions de 18()3 et celles de 18()8-18()9, qui eurent pour elFet, comme on vient de le voir, d'augmenter d'un certain nombre de lignes le réseau d'intérêt général, se place une loi du 12 juillet 1865 sur les chemins de fer d'intérêt local. Cette loi, s'inspirant de l'idée qui a présidé à la construction des routes dont la largeur est, autant que possible, proportionnée à la circulation qu'elles desservent, autorisait les départements à concéder des lignes d'intérêt local établies dans des conditions économiques, et destinées à devenir les auxiliaires des chemins d'intérêt général. Mais le législateur de 1865 commit la faute de remplacer, pour les lignes locales, la garantie d'intérêt par des subventions en capital (jui provoquèrent des spéculations et amenèrent de nombreux désastres. Ses intentions furent, en outre, déjouées par les concessionnaires qui transformèrent les lignes locales d'auxiliaires en concurrentes des chemins d'intérêt général.
Enfin, par une loi du 27 juilhîl 1870, le Parlement reprit le droit exclusif de concéder les lignes d'intérêt général que s'était arrogé le gouvernement impérial, ne laissant au pouvoir exécutif que la faculté crordonner l'cixécution
des chemins d'embranchement de moins de 20 kilomètres de longueur.
Le réseau français présentait, en 1870, un développement de 16.938 kilomètres en exploitation. Néanmoins, pendant la malheureuse guerre franco-allemande, les chemins de fer ne rendirent pas les services qu'on était en droit d'attendre d'eux. Pour les transports, comme pour toutes les autres question.s qui s'agitèrent à cette époque, l'organisation fit complètement défaut. « Tout le inonde commandait, écrivait en 1872 M. Jacqmin, directeur de l'exploitation des chemins de fer de l'Est, et les compagnies de chemins de fer se sont constamment trouvées en présence d'ordres contradictoires ou d'une exécution impossible. »
Par le traité de Francfort, 840 kilomètres du réseau de l'Est furent cédés à l'Allemagne, moyennant une réduction de 323 millions sur le montant de l'indemnité de guerre.
Pendant les années 1870-1875 il convient de noter : la concession à la compagnie de 1 Est, en exécution d'une convention ratifiée par l'Assemblée Nationale le 17 juin 1873, de 308 kilomètres de lignes; la loi du 23 mars 1874, relative à la ligne de Besançon à Morteau, et ses prescriptions très sages, malheureusement spéciales à cette ligne, sur la proportion du capital-actioiis au capital-obligations; la concession du chemin de grande-ceinture de Paris à un syndicat formé par les grandes compagnies ; les travaux d'une commission d'enquête, instituée en 1871, et concluant à la sérification uniforme des marchandises sur les divers réseaux ainsi qu'à la simplification des tarifs, enfin, des conventions passées, en 1874 et 1875, avec les
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grandes compagnies, pour la concession de 2.300 kilomètres de cliemins. Ces dernières conventions soulevèrent, dans le Parlement, les attaques les plus violentes contre les grandes compagnies.
En 1877, le rachat général des lignes ferrées fut proposé à la Chambre des députés par M. Lecesne. Il fut repoussé, mais, par un vote du 22 mars de la même année, fut décidée la constitution d'un réseau d'État. Dès la (in de l'année 1875, en effet, plusieurs petites compagnies et, en particulier, celles des Charentes et de la Vendée dont les lignes, d'une importance secondaire, étaient enchevêtrées dans le réseau d'Orléans, se reconnaissaient dans l'impossibilité absolue d'achever et d'exploiter les lignes qui leur avaient été concédées. Le rachat par l'État eut lieu sur les bases du prix d'établissement des lignes, c'està-dire dans des conditions fort avantageuses pour les compagnies, car le produit des chemins ne suffisait pas à couvrir les charges du capital dépensé. Le rachat porta sur 2,611 kilomètres et fut conclu au prix de 239 millions.
Une loi du 18 mai 1878 ratifia les contrats passés avec les compagnies dont les lignes étaient reprises par l'État. L'article 4 de cette loi portait (|ue, jusqu'au moment où il serait statué sur les bases définitives du nouveau réseau, le Ministre des Travaux publics en assurerait l'exploitation provisoire, à Taide de tels moyens qu'il jugerait le moins onéreux pour le Trésor.
L'organisation et le fonctionnement du réseau d'État furent donc protnsoirement réglés, et ce provisoire dura près de vingt années, par deux décrets du 25 mai 1878 qui façonnèrent l'administration du nouveau réseau à l'image de celle des grandes coiiipagnies et la dotèrent d'une large autonomie. Enfin, une loi du 11 juin 1878 pourvut aux dépenses des chemins de fer de TÉtat en
créant un nouveau type de rentes : le 3 pour cent amortissable en 75 ans.
Au mois Je iuin de l'année 1878, M. de Frevcinet. ministre des Travaux publics, proposa au Parlement Texécution d'un vaste programme de travaux publics. Pour les lignes ferrées seulement, ce programme comportait l'exécution de 8.827 kilomètres de voies dont la dépense était évaluée à plus de 3 milliards. Le plan Frevcinet fut approuvé, au milieu d'un entbousiasme à peu près général, par une loi du 17 juillet 1879.
Ainsi que la loi, de 1842, celle de 1879 était une simple loi de classement. Toutefois, à l'inverse de la première, elle ne contenait aucune disposition relative au mode d'exécution des lignes et aux voies et moyens. La construction des cbemins classés demeurait subordonnée aux disponibilités budgétaires. Mais bientôt, sous la pression de l'opinion publique, rétablissement des lignes fut entrepris dans toutes les parties de la France.
Aux voies en construction et à celles du réseau d'État vinrent successivement s'adjoindre plusieurs milliers de kilomètres de lignes racbelées à des concessionnaires en faillite. En 1882, l'État supportait la cliarge de 16.000 kilomètres de voies en construction ou en exploitation. Le Parlement ayant, à diverses reprises, repoussé les projets de concession aux grandes compagnies, le gouvernement avait pourvu à l'exploitation des lignes, situées bors du réseau d'Etal, par des moyens variés : les unes étaient confiées aux grandes compagnies, les autres étaient dévolues à l'administration des cbemins de TÉtat, enfin, plusieurs lignes de la région de l'Ouest étaient exploitées en régie.
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Les embarras (inanciers de TÉtat augmentaient d'année en année, sous le poids des dépenses de construction des lignes nouvelles et des importants déficits d'exploitation des chemins récennnent achevés. La situation des compagnies s'améliorait, au contraire, chaque jour davantage, malgré la crise financière survenue en 1882. Des 1881, rOuest, seul, faisait encore appel à la garantie. Le contraste des situations respectives de TÉtat et des compagnies explique donc comment un Parlement, adversaire passionné de ces dernières, fut amené à consolider leur situation par de nouvelles concessions. En 1882, en effet, trois solutions seulement s'offraient à TÉtat : l'abandon du plan Freycinet, qui aurait soulevé les plus vives protestations, le rachat général des concessions, inconciliable avec la situation financière d'alors, enfin, la revision des contrats passés avec les grandes compagnies. C'est à ce dernier parti que se résolut le Parlement.
11 convient^ avant de passer à Tétude des conventions de 1883, de mentionner les deux lois du 11 juin 1880, sur les chemins de fer d'intérêt local et du 27 juillet de la même année sur les chemins miniers. Par la première de ces lois, le législateur s'attribuait le droit de déclarer l'utilité publique et d'autoriser l'exécution des lignes locales qui, eu vertu de la loi de 18()5, appartenait au gouvernement. 11 substituait, en outre, aux subventions en capital, qui avaient provocjué la spéculation, des subventions par annuités^ enfin, il édictait des règles très sages sur la constitution et la réalisation dcîs capitaux destinés à la construction des lignes. La loi du 27 juillet 1880 avait pour objet de faciliter l'établissement des lignes industrielles reliant les exploitations njinières au réseau des voies ferrées.
L'année 1883 est la date la plus retentissante sinon la plus importante Je Tliistoire des chemins de fer. Cette date, en effet, (ig^ure au bas des célèbres conventions que leurs adversaires ont qualifiées de conventions « scélérates ». Ils ont affirmé qu'elles livraient l'État au bon plaisir des grandes compagnies et, douze ans après leur ratification par les Chambres, ils ont demandé la mise en accusation du Ministre qui, au nom de l'État, les avait négociées. Il suffît, pour se convaincre que ces conventions ne sont pas imprégnées de eorrùption^ de rappeler la situation respective des parties contractantes en 1883.
La construction des lignes du troisième réseau avait été imprudemment entreprise sur tous les points du territoire, et une armée de plus de 20.000 ouvriers travaillait sur 114 chantiers. Les dépenses d'exécution, augmentées des déficits d'exploitation des nouveaux chemins, grevaient de plus en plus lourdement le Trésor, alors que les compagnies semblaient entrer dans une ère de prospérité croissante. Il n'y aurait donc pas lieu de s'étonner si les compagnies avaient profité de leur situation pour imposer à l'État des conditions rigoureuses.
Mais, en réalité, les conventions de 1883 ne sont pas, dans leur ensemble, défavorables à l'État, surtout si Ton songe qu'à l'époque des négociations les compagnies étaient délivrées de la menace du rachat. Au cours de l'enquête faite en 1895, sur la genèse des conventions, l'inspection des financier releva sur les registres des compagnies, aux dates de 1882 et 1883, des dépenses anormales de « publicité », montant jusqu'à 700.000 francs par an, et faites dans le but deMulter contre les idées de rachat.
Les conventions de 1883, c'est un point qu'il convient de retenir, n'ont modifié le régime des concessions qu'en ce qui concerne les rapports financiers de l'État et des compagnies; les cahiers des charges, la durée des concessions, les pouvoirs de l'État en matière de police, de contrôle des lignes et de rachat sont demeurés ce qu'ils étaient auparavant.
Le principal effet des conventions, celui que leurs adversaires perdent de vue trop facilement, fut d'arracher l'État au cauchemar de l'exécution du plan Freycinet* Les compagnies s'engagèrent à réaliser l'exécution de 11.066 kilomètres de lignes classées, aux frais de l'État, il est vrai, mais sous certaines réserves qui atténuent singulièrement ses charges. Ainsi, les compagnies fournissaient une subvention de 25.000 francs par kilomètre et, en outre, le matériel roulant estimé à pareille somme (l).La part des compagnies s'élevait, de ce chef, à 200 millions auxquels il faut ajouter une somme de 90 millions offerte par la compagnie du Nord, pour l'exécution des lignes qui lui étaient concédées, et une autre de 40 millions, promise par la compagnie d'Orléans, pour la ligne de Limoges à Montauban. La contribution totale des compagnies s'élevait donc à 330 millions. En outre, l'État stipulait le remboursement en travaux de la dette contractée du chef de la garantie qui, en 1883, s'élevait à 620 millions et fut ramenée à 540 par la remise, à la
(1) Dans rexécution des lignes du troisiîMne réseau, et bien que les frais de construction incombent pour la très grande partie au Trésor, les compagnies n'en doivent pas moins être considérées comme les associées de l'Klat. Ainsi, un arrêt du Conseil d'Etat du 25 mars 1898^ fondé sur .ce principe, décide que la subvention de 25.000 francs par kilomètre promise par les compagnies de l'Est, de Lyon et de l'Ouest ne constitue pas une offre de concours_, mais qu'elle est exigible au fur et à mesure de l'exécution des travaux.
compagnie de TOuest, d'une somme de 80 millions provenant d'une opération d'escompte d'ailleurs très critiquable.
Les compagnies substituaient leur crédit à celui de l'État et devaient subvenir aux dépenses d'exécution des lignes au moyen d'émissions d'obligations dont le Trésor leur versait, par annuités, l'intérêt et l'amortissement. L'État se réservait, néanmoins, la faculté de contracter directement l'emprunt. Enfin, les compagnies prenaient à leur charge l'exploitation des lignes récentes dont les déficits avaient, jusqu'alors, grevé si lourdement le budget.
Par les conventions de 1883 TÉtat, il faut le remarquer, supporte l'aléa de l'exécution des lignes concédées tandis que la subvention des compagnies est fixée à forfait. « Mais il était, dit M. Colson, impossible de traiter avec les compagnies en leur laissant Taléa de la construction, quand on leur demandait de prendre la concession de lignes qu'elles n'avaient jamais étudiées et dont une partie n'étaient même pas désignées. »
En compensation des charges que s'imposaient les compagnies, par l'incorporation à leurs réseaux de lignes improductives, l'État leur promit, de nouveau, une .garantie d'intérêt. Cette promesse lui était d'autant plus légère que l'optimisme régnant avait implanté, dans les meilleurs esprits, cette étrange idée que la garantie, en peu d'années, deviendrait purement nominale, comme si, par l'effet de leur contact, les lignes rémunératrices devaient transformer en productives les lignes improductives. La durée de la garantie ne fut pas modifiée à l'égard des deux compagnies du Nord et de Lyon. Elle demeura fixée à leur égard par les conventions de 1859. Mais elle fut, au contraire, prolongée de 21 ans pour les deux compagnies de l'Est et de l'Ouest. Quant aux compagnies
de rOrléans et du Midi, le Conseil d'État a décidé, par un arriit du 12 janvier 1895, que, les conventions de 1859 étant remplacées par celles de 1883, la durée de la garantie avait été prolongée jusqu'au 31 décembre 1956 pour l'Orléans, jusqu'au 31 décembre 1960 pour le Midi. D'ailleurs, les bases du calcul de la garantie étaient modifiées ainsi qu'il suit.
La distinction entre le nouveau et l'ancien réseau fut supprimée, sauf pour les deux compagnies du Nord et de Lyon qui n'avaient pas encore fait appel à la garantie. Celle-ci porta, désormais, sur un compte unique comprenant, pour chaque compagnie, toutes les recettes et dépenses d'exploitation dérivant aussi bien des travaux complémentaires que des frais de premier établissement (1). En outre, elle fut calculée sur les charges effectives des emprunts et non plus, comme en 1859, basée sur un taux forfaitaire de 5,75 pour cent.
Mais, ce qu'il importe surtout de retenir, c'est que l'ancien revenu réservé devint le revenu garanti, c'est-à-dire que l'État garantissait aux compagnies le chiffre de recettes qui, sous les précédentes conventions, était le revenu réservé dont l'excédent se déversait au profit du nouveau réseau. L'État, en d'autres termes, garantissait aux compagnies non seulement l'intérêt des obligations mais, dans les limites fixées parles conventions, les dividendes des actionnaires. Cette concession, qui semblait plus apparente que réelle, car les recettes de l'ancien réseau avaient toujours dépassé le revenu réservé, paraît être celle qui est la plus insupportable aux adversaires des
(1; Le chiffre des travaux complémentaires a exécuter par les compagnies est fixé, chaque année, par la loi de finances. Ainsi le hudget de 4898 — loi du 43 avril — portait que ce chiffre ne devrait pas dépasser 72 millions. Le budget de 4899 décide qu'il sera de 80 millions.
grandes compagnies, car elle protège les actionnaires contre l'aléa de l'exploitation. D'ailleurs, l'ancien dividende réservé, devenu le dividende garanti, fut un peu abaissé par les conventions de 1883, sauf pour l'Ouest et le Midi (1). La garantie, comme auparavant, ne fut qu'une avance remboursable avec intérêts au taux de 4 pour cent.
D'un autre côté, la part de 1 État, dans le partage des bénéfices, fut portée de moitié aux deux tiers. L'avantage obtenu, de ce chef, par l'État paraissait, en 1883, très important car, à cette époque, l'heure du partage des bénéfices semblait prochaine. Le chiffre du revenu réservé, avant partage, fut également abaissé (2).
Les conventions de 1883 contenaient, en outre, certaines stipulations, d'ordre secondaire, sur le calcul des annuités en cas de rachat, ainsi que l'indemnité due par l'État pour la reprise des travaux complémentaires et des lignes remontant à moins de quinze années. Enfin, les compagnies s'engageaient à réduire, de 10 et 20 pour cent, les taxes des voyageurs de deuxième et troisième classes, si l'État renonçait lui-même à la surtaxe de 10 pour cent ajoutée, en 1871, aux impôts sur la grande vitesse, à réaliser, ensuite, des réductions identiques à celles que l'État opérerait sur la taxe des transports; elles promettaient de simplifier leurs tarifs de petite vitesse, de créer des barèmes à base kilométrique décroissante, de diminuer le
(1) En 1859 : Nord 55 fr. 35; Est 36 fr. 20; Ouest 36 fr. 75 Orléans 56 fr. 10; P.-L.-M. 61 fr. 55; Midi 45 fr. 35. - En 1883 Nord 54 fr. 10 ; Est 35 fr. 55 ; Ouest 38 fr. 50 ; Orléans 56 francs P.-L.-M. 55 francs ; Midi 50 francs.
(2) En 1859 : -Nord 92 fr. 88; Est 54 fr. 20; Ouest 61 fr. 70 Orléans 90 francs ; P.-L.-M. 85 francs ; Midi 68 francs. — En 1883 Nord 88 fr. 50 ; Est 50 francs ; Ouest 50 francs ; Orléans 72 francs P.-L.-M. 75 francs ; Midi 60 francs. Mais une convention du 17 mai 1897, ratifiée par une loi du 24 janvier 1898^ a réduit, pour la compagnie de Lyon, le chiffre du dividende réservé de 75 à 67 fr. 50.
nombre des prix fermes et d'accorder des réductions immédiates sur certaines catégories de marchandises.
Les négociations, entre l'État et les compagnies, entamées en mars 1883, aboutirent assez promptement aux conventions qui furent ratifiées par une loi du 20 novembre delà même année.
La période de quinze années qui sVst écoulée depuis la ratification par les Chambres des conventions de 1883 peut être envisagée comme la période d'exécution de ces contrais. Peu de faits nouveaux la signalent à l'attention publique et ceux qui méritent d'être notés sont la conséquence directe de la loi du 20 novembre 1883.
C'est, en premier lieu, la réforme des tarifs-marchandises comprenant, à la fois, la simplification et la diminution des taxes ; ce sont, ensuite, diverses lois désignant tout ou partie des lignes récemment concédées mais non dénommées; c'est, enfin, la réduction des tarifs de voyageurs, déterminée par la loi du 26 janvier 1892, qui a ramené à son ancien taux de 12 pour cent l'impôt sur la grande vitesse porté, en 1871, à 23,2 pour cent. A cette diminution d'impôt se sont ajoutés des abaissements de taxes, consentis par les compagnies, en sorte que la réduction moyenne totale des tarifs de voyageurs peut s évaluer à 19,2 pour cent. La loi de 1892 a, de plus, exonéré, de la totalité des taxes proportionnelles, les transports, en grande vitesse, des messageries, denrées et bestiaux.
L'année 1894 fut marquée par un incident qui, de proportions d'abord infimes, prit bien vite une très grande importance. Par un arrêté du 15 juin 1894, le Ministre des Travaux publics invitait les compagnies de l'Orléans et
du Midi à compléter les mentions inscrites sur leurs titres, et relatives à la garantie d'intérêt, par l'indication que cette garantie prendrait fin le 31 décembre 1914. Les compagnies demandèrent au Conseil d'État d'annuler la décision ministérielle comme contraire aux conventions de 1883. Le Conseil, par un arrêt du 12 janvier 1895, dont il a été plus haut question, donna gain de cause aux compagnies. Cet arrêt causa une vive émotion dans le Parlement. La Chambre des députés nomma une commission chargée de rechercher s'il y avait lieu de mettre en accusation le ministre qui avait négociéles conventions de 1883. Après une enquête approfondie, cette commission, par l'organe de M. Darlan, son rapporteur, conclut qu'il n'y avait pas lieu de décréter d'accusation l'ancien Ministre des Travaux publics, M. Raynal.
Il suffit de noter, au cours de l'année 1895, le décret du 10 décembre, qui réorganisa l'administration du réseau de l'État et fit, de ce service autonome, un organe placé sous la direction immédiate du Ministre des Travaux publics.
Depuis cette époque, les lois et décrets qu'il importe de signaler sont, dans leur ordre chronologique : la loi du 26 mars 1897 portant dérogation à celle du 15 juillet 1845 en ce qui concerne la clôture et les barrières des voies ferrées, la loi du 26 octobre 1897 sur l'établissement des surtaxes locales temporaires, celle du 27 novembre de la même année approuvant le rachat, par l'État, du canal latéral à la Garonne et du canal du Midi exploités par la compagnie des chemins de fer du Midi. Puis, au coursde l'année 1898, nous relevons la loi du 24 janvier autorisant la compagnie de Lyon à rembourser, par anticipation, la dette qu'elle avait contractée, envers l'État, au titre de la garantie d'intérêt, la loi du 18 février 1898 incorporant au réseau principal de cette même compagnie la ligne du Rhône au Mont-Cenis.
Parmi ces lois récentes, nous avons, à dessein, omis de mentionner la loi du 30 mars ^898 déclarant d'utilité publique l'établissement, à Paris, d'un chemin de fer métropolitain; la loi du 14 juin d897 déclarant d'utilité publique l'établissement d'une ligne de Courcelles au Champ-de-Mars et celle du 29 novembre de la même année déclarant l'utilité publique du prolongement de ^ ligne d'Orléans jusqu'au quai d'Orsay. Ces deux dernières lois marquent un premier pas vers la pénétration des grandes lignes jusqu'au centre de la capitale.
Le gouvernement et la ville de Paris ont l'un et l'autre prétendu, pendant de longues années, au droit exclusif de concéder un métropolitain. Dans la pensée du gouvernement, le réseau intra-muros devaLii avoir un double objet: desservir la circulation locale mal satisfaite par les omnibus et les tramways, et prolonger, jusqu'au cœur de la capitale, les lignes d'intérêt général. La ville de Paris, au contraire, en haine des grandes compagnies et mue par le désir de s'opposer à l'émigration des ouvriers vers la banlieue, prétendait faire la concession d'un réseau urbain, construit à voie étroite, et qui ne pût être raccordé avec les lignes d'intérêt général. La loi du 30 mars 1898 sur le métropolitain donne, en quelque sorte, satisfaction à tous les intérêts. Son article l®"" reconnaît explicitement le caractère d'intérêt local du réseau urbain ; mais, par son article 3, la loi décide que la largeur de la voie sera la largeur normale, c'est-à-dire celle de l'H45. Cet article ajoute que « la construction du réseau métropolitain devra laisser réalisables, au point de vue technique, les pénétrations des grandes lignes et leurs raccordements dans Paris ».
La longueur totale du réseau urbain sera de 63 kilomètres et les frais d'établissement ont été évalués à 150 millions, soit à plus de 2 millions par kilomètre.
Tandis que Tinfrastructure incombera à la ville de Paris, la superstructure sera effectuée par le concessionnaire. Quant à l'exploitation elle aura lieu par la traction électrique.
Après soixante-quinze années écoulées depuis l'apparition du premier chemin de fer en France, il est intéressant de se demander quels sont la situation et l'avenir du réseau français, quelle est la valeur de la politique suivie par notre pays en matière de chemins de fer?
Au l*^"" janvier 1899, le réseau français présentait un développement de 37.641 kilomètres de voies en exploitation et une longueur concédée, déclarée d'utilité publique ou classée de 43.334 kilomètres. Les dépenses totales d'établissement étaient évaluées, en chiffres ronds, à la date du 1®*" janvier 1897, à 16 milliards, dont 4 1/2 fournis par l'État, le surplus apporté par l'industrie privée. Le capital des grandes compagnies, au l®"" janvier 1898, était formé par 2.849.965 actions et 31.8S4.732 obligations, qui, les unes et les autres, représentaient, en Bourse, une valeur de près de 20 milliards, c'est-à-dire, comme le faisait observer M. de Lapparent, dans un récent article du Correspondant^ le douzième ou même le dixième du patrimoine total de la France et la moitié de sa fortune en valeurs mobilières.
Les services rendus à l'intérêt général par l'établissement des chemins de fer sont incontestables. Il suffit, pour justifier cette affirmation, de citer quelques chiffres. En 1830, le prix moyen de transport d'un voyageur, par kilomètre, était de 15 centimes, et, pour les marchandises, de 25 à 43 centimes par tonne kilométrique. Il est, aujourd'hui, pour un voyageur kilométrique, impôt compris, de
4 centimes 3 dixièmes, et pour la tonne kilométrique, de
5 centimes 2 dixièmes.
Il est équitable de rapporter de tels résultats à la poli-
tique adoptée par la France en matière de chemins de fer. On a vu quelle a été cette politique. La loi de 1842 a jeté les bases du régime des voies ferrées reposant sur l'association de l'État et de Tindustrie privée, régime extrêmement sage, surtout au milieu de ce siècle, où l'initiative individuelle était loin d'être ce qu'elle est aujourd'hui, grâce au développement même des moyens de transport. L'organisation du réseau s'est opérée d'une façon régulière et méthodique, et si, à certaines époques, la situation des compagnies et de l'État garant a été des plus critiques, ce n'est pas au système d'association du pouvoir et de l'industrie qu'il faut l'attribuer, mais aux crises économiques, d'une périodicité regrettable, et, surtout, au développement excessif du réseau et à la construction de lignes improductives.
M. Richard de Kaufmann, professeur à TUniversité de Berlin, dans un ouvrage récent cité, par le Ministre des Travaux publics, à la séance du Sénat du 11 février 1897, a fait, sur un mode dithyrambique, l'éloge du régime des voies fej'rées qui fonctionne dans notre pays. Son admiration est sans réserve. Il loue même l'État d'avoir su imposer aux compagnies la construction de lignes improductives, d'un intérêt purement électoral. Il le félicite d'avoir stipulé le retour, entre ses mains, d'un réseau franc de toutes charges, d'avoir su garder, à l'égard des concessionnaires, un droit de police et de contrôle étendu qui a permis de donner aux voyageurs le maximum de sécurité, de vitesse et de réduction de taxes. L'État, suivant l'auteur allemand, doit enfin s'applaudir de s'être réservé une part importante des bénéfices qui, d'après ses calculs, atteindrait, à l'expiration des concessions, le chiffre de o milliards.
Il convient de ne point se laisser séduire par cette évocation de milliards. L'avenir des compagnies de chemins
de fer n'est pas aussi brillant que Taflirme M. de Kaufinann. Sans doute leur situation s'est beaucoup améliorée depuis cinq ans et surtout au cours des deux dernières années. Le cbiffre de la garantie, monté en 1893 à 106 millions s^est abaissé à 51 millions en 1893, à 33 en d896, à 22 en 1897 et ne figure plus, au projet du budget de 1899 que pour une somme de 21 millions 1/2. Mais cette situation est encore très lourdement cbargée, en ce qui concerne, du moins, les quatre compagnies de l'Est, de l'Ouest, du Midi et d'Orléans, par une dette totale envers l'État qui atteignait, au l'^'* janvier 1898, le cliilfre de 832 millions. Sans doute, la compagnie de Lyon a repris la liberté de ses dividendes et ses recettes sont à ce point satisfaisantes qu'elle peut rivaliser de prospérité avec le Nord et que l'État escompte, déjà, sa part dans les prochains bénéfices. Sans doute, l'Orléans n'a plus qu'un léger effort à réaliser pour s'affranchir de la garantie d'intérêt. Mais l'avenir de l'Est est encore des plus incertains et celui de l'Ouest, aussi bien que du Midi, très précaire, puisque leurs dettes respectives, ainsi que Ta démontré M^ Monestier dans la séance du Sénat du 11 février 1897, excèdent sensiblement la valeur du gage en matériel roulant.
Il est vrai, comme l'a indiqué M. Bonneau, que les compagnies ont l'espoir de réduire leurs dépenses, et surtout, en convertissant leurs dettes, d'alléger considérablement les charges d'emprunts qui montent annuellement à 320 millions. Mais le coeflicient d'exploitation n'est pas indéfiniment réductible et les lignes improductives pèseront, longtemps encore, sur leurs budgets.
C'est dans l'exécution de telles lignes que gît la grande faute de la politique française en mah'ère de chemins de fer. On ne peut l'excuser que par des raisons de sentiment, connne l'a fait M. ïurrel à la tribune du Sénat, le 11 fé-
vrier d897 : « Les lignes improductives, disait le ministre des travaux publics, ont fait participer les campagnes aux bienfaits de la circulation par chemins de fer; grâce à elles on peut, aujourd'hui, entendre, dans toutes les vallées, le sifflet de la locomotive. »
Il est des questions que Ton agite fréquemment sans les résoudre jamais. Telle est celle de savoir si l'État est un meilleur constructeur de chemins de fer que l'industrie privée? Les auteurs qui ont traité cette question sont très partagés : les uns décernent à l'État le prix sur les compagnies, les autres proclament bien haut la supériorité des entreprises particulières.
Aux yeux des premiers, l'État, appuyé sur le crédit public, disposant d'une armée de fonctionnaires et des légions d'ingénieurs sortis de ses écoles est, de tous, le plus expert dans le choix et la construction des lignes ferrées. Pour les seconds, au contraire, l'intervention de la puissance publique, en matière de chemins de fer, est doublement critiquable. L'État n'est il pas, en effet, trop souvent, surtout pour les travaux publics, un intendant malhabile ou imprudent de la fortune nationale ; n'a-t-il pas, maintes fois, engagé les dépenses les plus injustifiées sous la pression de l'opinion publique d(mt il voulait satisfaire les pires exigences? N'est-il pas, en outre, malgré son personnel technique, peut-être même sous rinfluence de ce personnel, enclin à exécuter chèrement des travaux hors de proportion avec les services rendus?
Quoique très ancien, puisqu'il remonte à l'origine des
chemins de fer, le débat est des plus vains, car, de l'avis d'un excellent juge en la matière, M. Alfred Picard, les avantages et les inconvénients respectifs de la construction par l'État et les compagnies se compensent à peu près. Puis, l'intérêt de la discussion va diminuant chaque jour, à mesure que grandit et s'achève le réseau de nos voies ferrées.
De tous les systèmes, le système français de construction des chemins de fer a été, peut-être, le plus éclectique. Car si, à l'origine et présentement, l'exécution des lignes ferrées fut abandonnée à l'industrie privée, elle se poursuivit, en 1842, par la collaboration de l'État et des particuliers, tandis que, pendant les années 1878 à 1883, un grand nombre de lignes furent construites entièrement par l'État.
Secttion Première
Etudes Préparatoires.
La construction d'un chemin de fer est soumise à des formalités préalables assez nombreuses, dont l'ordre de succession n'est pas toujours rigoureusement observé, et qui peuvent se grouper en deux périodes : la période préparatoire et la période d'exécution.
Le classement d'une voie ferrée constitue le premier acte de la période préparatoire. Mais il faut retenir que, loin d'être obligatoire, le classement s'est, pour un grand nombre de lignes, confondu avec la déclaration d'utilité publique ou avec la concession éventuelle. Il embrasse, le
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plus souvent, un ensemble de lignes assez important et constitue, en réalité, un programme d'exécution. L'histoire des chemins de fer français compte deux grands classements : celui de 1842, qui constitua l'ossature du réseau national, et celui de 1879, qui servit de base aux conventions de 1883.
En quelque sorte, le classement d'une ligne équivaut à une déclaration préalable d'utilité publique. Il contient, en effet, en germe et implique, pour les populations intéressées, l'établissement de la voie ferrée, la construction des stations, le mouvement des trains qui transformeront la physionomie de la région et feront participer au courant général des échanges des agglomérations qui, jusqu'alors, en étaient restées éloignées. Aussi, le classement d'un chemin de fer fait-il toujours l'objet des plus vives sollicitations.
Néanmoins, les classements de lignes ne sont pas irrévocables et s'il apparaît, dans la suite, que l'utilité des chemins classés n'est pas aussi grande qu'on l'avait envisagée au premier abord, le déclassement peut être prononcé dans les mêmes formes que le classement. Mais les exemples de déclassement sont fort rares, car il a toujours répugné h l'autorité compétente d'enlever aux populations intéressées les espérances fondées sur l'établissement éventuel d'un chemin de fer.
Révocable dans son principe, le classement est conçu dans les termes les plus généraux. Une détermine, le plus souvent, que les points extrêmes de la ligne, parfois aussi un point intermédiaire, mais ne préjuge rien de son tracé définitif.
Si les études qui précèdent le classement sont toujours très sommaires, comme le fait observer M. Alfred Picard, il n'en est pas ainsi des projets et formalités qui préparent la déclaration d'utilité publique. Celle-ci, à cause même
(le son importance, ne peut intervenir qu'après une procédure longue et minutieuse.
La rédaction de Y avant -projet s'efftuHue dans des formes à peu près identiques, qu'il s'agisse d'un chemin de fer à construire par l'État ou par une compagnie. Dans le premier cas, les études sont poursuivies par les ingénieurs de l'État sous la direction de l'inspecteur général des ponts et chaussées de la circonscription où le chemin doit être construit; dans le second, par les ingénieurs de la compagnie sous le contnMe de l'administration. De nombreuses circulaires ministérielles et, en particulier, celles du 14 janvier 1850 et du 28 juin 1879, ont déterminé, avec détail, les pièces à produire par les ingénieurs et la manière dont elles sont dressées. Ces circulaires ne sont elles-mêmes qu'un commentaire de l'ordonnance royale du 18 février 1834, qui exige que l'avant-projet d'un travail public comprenne le tracé général de la ligne des travaux, les dispositions principales des ouvrages les plus importants et l'approximation des dépenses. La question économique fait, plus particulièrement, l'objet d'un mémoire joint à l'avant-projet et dans lequel le but de l'entreprise, les avantages qu'on peut en espérer, les dépenses et les recettes probables de l'opération, enfin, les taxes qu'il y a lieu de prélever sur les usagers de la ligne sont traités avec détail. L'avant-projet du chemin de fer doit, en outre, comprendre un certain nombre de cartes, plans et profils sur lesquels figurent les centres de population intéressés à la construction de la ligne.
Si le nombre et la nature des pièces à fournir par les ingénieurs de l'État ou des compagnies sont rigoureusement déterminés, la méthode de travail à suivre pour la rédaction de l'avant-projet n'est pas moins précise. « Dans l'état actuel de nos connaissances techniques en matière de voies de communication, disent MM. Lefèvre
et Cerbelaud, Tétude d'un tracé de chemins de fer est devenue une opération en quelque sorte mathématique, un problème dont l'équation est facile à poser et dont les solutions se déduisent d'une matière nette et précise. » Il en est peut-être ainsi dans le domaine abstrait de Tintelligence, dans les régions sereines de la pensée, mais, en fait, l'opération mathématique, l'équation dont parlent les auteurs précités se compliquent d'un élément spécial qui n'est autre que la rivalité des intérêts engagés dans le choix du tracé de la ligne. A mesure que la direction du chemin classé, de vague et de flottante qu'elle était d'abord, devient plus concrète et plus précise, croissent les intrigues et les démarches tentées pour obtenir que la ligne desserve telle ou telle localité, traverse telle ou telle partie du territoire.
Avant tout, les ingénieurs se préoccupent de connaître le côté utilitaire de la ligne. Si le chemin projeté doit être une ligne de grande communication, il ne traversera que les localités importantes, négligeant les agglomérations secondaires, et son tracé se développera sur un plan peu accidenté, avec de faibles rampes et des courbes adoucies permettant la circulation de trains rapides ou lourdement chargés. S'il s'agit, au contraire, d'une ligne à faible trafic, que parcourront exclusivement des trains-omnibus, le tracé plus sinueux, plus accidenté, ne négligera aucune des localités capables de lui fournir des éléments de transport.
Mais les études du tracé se poursuivent sur le terrain, et il est presque toujours nécessaire que les ingénieurs puissent pénétrer dans les propriétés privées, pour y lever les plans indispensables à la rédaction de l'avant-projet. Ils s'y introduisent avec le consentement ou même contre le gré des propriétaires. Car, si notre droit français a proclamé le principe de l'inviolabilité de la propriété privée.
il a prévu et admis qu'en certains cas l'intérêt particulier, même le plus légitime et le plus sacré, devait céder devant l'intérêt général. D'ailleurs, les ingénieurs ne peuvent pénétrer dans les propriétés privées, closes ou non closes, autres que les habitations^ qu'après y avoir été autorisés, en vertu de la loi du 29 décembre 1892, par un arrêté préfectoral. La gêne imposée, de ce chef, aux particuliers doit être restreinte dans ses plus strictes limites et les dommages qui leur seraient causés par les travaux d'études pourraient provoquer, de leur part, des demandes en indemnité devant le conseil de préfecture.
De même, l'occupation temporaire de terrains privés, par l'administration, n'enlève pas au propriétaire la libre disposition du sol. Le terrain occupé ne constitue pas une dépendance du domaine public. Ainsi l'a jugé un arrêt du Conseil d'État du 11 janvier 1889.
Il est rare que la construction d'une ligne ferrée concerne exclusivement le ministère des Travaux publics. Le plus souvent, divers services ou ministères sont intéressés à son établissement ; dans ce cas, les règlements exigent que les représentants de ces différents services soient réunis en conférences, pour donner leurs avis sur l'avant-projet. Bien plus, aux termes d'un décret du 2 avril 1874, tous les projets d'exécution de lignes ferrées doivent être soumis au Ministre de la Guerre.
Les règles qui viennent d'être indiquées s'appliquent, à peu près sans modifications, qu'il s'agisse d'un chemin de fer d'intérêt général, ou d'une ligne d'intérêt local concédée par un département ou par une commune. Mais, de même que l'intérêt privé doit fléchir devant l'intérêt général, de même un intérêt local doit disparaître devant celui du pays tout entier. C'est pourquoi, un chemin de fer d'intérêt local peut, à toute époque, être distrait du réseau local pour être incorporé au réseau gé-
néral, aussi bien avant son exécution qu'au cours de cette dernière ou après son achèvement et sa mise en exploitation.
Toutes les pièces, tous les plans et mémoires, dont il a été plus haut question, sont réunies en un dossier qui, après avoir été soumis au préfet, est transmis au Ministre des Travaux publics.
Les chemins de fer constituent, en réalité, la première classe des voies de communication. Aussi ne faut-il point s'étonner que le Ministre des Travaux publics, qui est le grand-voyer de France, soit investi, en matière de construction de lignes ferrées, des pouvoirs les plus étendus. C'est à lui qu'il appartient de décider si Tavant-projet, dont le dossier lui a été transmis, sera soumis à la première enquête d'utilité publique. Il prend une décision après s'être éclairé de l'avis de son conseil ordinaire : le Conseil général des Ponts et Chaussées.
Si la décision est favorable le dossier est immédiatement renvoyé au préfet qui le soumet à une enquête dont les formes sont réglées, suivant l'étendue de la ligne projetée, par Tune des deux ordonnances royales des 18 février 1834 et 15 février 1835. Cette enquête vulgairement dénommée, en un latin un peu barbare, enquête de commodo et incommodo^ a pour but, comme cette qualification l'indique, de révéler les avantages et les inconvénients, en un mot, le degré d'utilité publique de la ligne projetée. L'enquête est ouverte pendant un délai qui varie de vingt jours à quatre mois et, durant le même laps de temps, un registre est ouvert au public invité à y consigner ses observations.
L'utilité de la ligne, personne ne la conteste en général ; chacun ne désire-t-il pas avoir à sa portée la locomotion accélérée du chemin de fer? Peut-être quelques esprits chagrins désapprouvent-ils le projet de construc-
tion d'un chemin dont les avantages leur paraissent hors de proportion avec les dépenses qu'il doit entraîner. Peutêtre quelques entrepreneurs de transport par diligences, craignant pour leur industrie, s'élèvent-ils contre l'invasion de la vapeur, leurs protestations restent sans écho et se perdent dans le concert bruyant des avis favorables. Mais si les opinions sont à peu près unanimes sur Tutilité publique, elles se trouvent presque toujours partagées sur le tracé de la ligne, les uns prônant et appuyant la direction qui leur donne une immédiate satisfaction, les autres critiquant un avant-projet qui froisse leurs espérances et détruit les calculs de leurs spéculations.
A l'expiration du délai d'enquête, le registre et le dossier sont soumis à une commission, nommée par le préfet, et composée de propriétaires, de commerçants, de conseillers généraux ou d'arrondissement. Cette commission après avoir, pendant huit jours, entendu les observations de tous ceux qui désirent eu présenter, formule un avis motivé.
Après une procédure aussi longue, aussi minutieuse que celle dont il a été question, il semble que l'on doive tou- „cher au moment où commenceront les travaux. Et, pourtant, il n'en est rien. La procédure, ci-dessus décrite, et qui sera couronnée par la déclaration d'utilité publique, n'est qu'une procédure préparatoire qui sera elle-même suivie, après cette déclaration, de nouvelles formalités. Néanmoins, malgré la longueur de ces études préparatoires, il est impossible d'y relever le moindre double emploi, le plus léger pléonasme, et il faut vouloir, de parti pris, censurer, pour en contester l'importance. Elles n'ont, en effet, d'autre but que de préparer, de motiver la déclaration d'utilité publique.
Déclaration d'utilité publique et concession.
La loi, ou le décret, qui déclare l'utilité publique d'une ligne ferrée, est l'acte capital de la période d'exécution. La déclaration d'utilité publique inaugure, en effet, la série des formalités et des travaux qui aboutiront à Taché vendent complet du chemin de fer. C'est par elle que l'État, ou le concessionnaire, armés du droit d'expropriation, pourront imposer aux particuliers l'abandon de tout ou partie de leurs propriétés, la gêne de servitudes nombreuses destinées à permettre l'établissement et l'exploitation de la ligne ferrée. La déclaration d'utilité publique est donc un acte de souveraineté. Aussi, a-t-on vu, par l'histoire des chemins de fer, que le pouvoir exécutif et le Parlement s'étaient, à toutes les époques, disputé le droit de la prononcer. Aujourd'hui les Chambres seules ont, dans la plupart des cas, le droit de déclarer l'utilité publique d'un chemin de fer. « Tous grands travaux publics, dit la loi du 27 juillet 1870, routes nationales, canaux, chemins de fer,,, ^ entrepris par l'État ou par compagnies particulières..., ne pourront être autorisés que par une loi après une enquête administrative. Un décret, rendu en la forme des règlements d'administration publique, et également précédé d'une enquête, pourra autoriser l'exécution des chemins de fer d'embranchement de moins de 20 kilomètres de longueur. » Par une anomalie assez étrange, les chemins de fer d'intérêt local ne peuvent, aux termes de la loi du 11 juin i880, être déclarés d'utilité publique que par une loi, quelle que soit leur longueur.
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Les chemins de fer miniers et les voies ferrées des quais, au contraire, peuvent être déclarés d'utilité publique par décret en conseil d'État, les premiers en vertu de la loi du 27 juillet 1880, les secondes par interprétation de la loi du 11 juin 1880.
La déclaration d'utilité publique, lorsqu'elle émane du législateur, ne peut être contestée devant aucune juridiction. Lorsqu'elle provient du gouvernement elle peut, en certains cas, être attaquée pour excès de pouvoir; mais aucune critique n'est admise sur le principe même de l'utilité publique. Pas plus que le classement, l'acte déclaratif d'utilité publique ne contient l'indication du tracé complet de la ligne. Il n'assigne à cette dernière qu'une direction générale, jalonnée par quelques repères. Quant aux efl'ets de cet acte ils sont, le plus souvent, limités à un certain nombre d'années, car il serait trop rigoureux de laisser, indéfiniment, les propriétés privées sous la menace des expropriations qu'il autorise.
Il est dans l'ordre logique des choses que la déclaration d'utilité publique, conclusion naturelle des études préparatoires, précède la concession du chemin de fer projeté. Néanmoins, dans des cas assez nombreux, le législateur et le gouvernement ont concédé certaines lignes qui n'avaient pas encore été déclarées d'utilité publique. Les conventions de 1883 portent même concession aux grandes compagnies de lignes non dénommées qui n'ont été désignées que par des actes postérieurs.
L'idée de concession n'est pas inhérente, comme on pourrait le croire, à celle d'exécution d'une ligne ferrée. L'État, s'il s'agit d'un chemin d'intérêt général, les départements et les communes, s'il est question d'une ligne d'intérêt local, sont libres de préférer à la concession l'exécution en régie. L'histoire des voies ferrées, surtout pendant la période de 1878-1883, abonde en exemples de
chemins de fer exécutés sous la direction des ingénieurs de l'État. Mais, depuis les conventions de 1883, l'exécution en régie des lignes d'intérêt général s'est efiacée devant le système de la concession.
A l'origine des chemins de fer, les concessions étaient faites à perpétuité, et conféraient aux concessionnaires un droit de propriété sur les lignes ferrées. Aujourd'hui, elles sont attribuées pour une durée déterminée et ne donnent aux concessionnaires qu'un droit de jouissance, droit purement mobilier, qui n'est assimilable ni à l'usufruit, ni à l'emphytéose et qui n'est pas susceptible d'hypothèque. L'autorité concédante se réserve, en outre, la faculté d'opérer le rachat avant l'expiration de la concession.
En principe, la concession d'une ligne ferrée comporte l'obligation, pour le concessionnaire, d'exécuter cette ligne à ses frais et le droit de se rémunérer de ses dépenses par des taxes prélevées sur les voyageurs et les marchandises transportés. Mais on a vu, par l'exposé historique, que les conventions de 1883 avaient eu pour objet de concéder aux grandes compagnies plusieurs milliers de kilomètres de lignes qui, sous la déduction de certaines sommes fixes, d'ailleurs assez modiques, devaient être exécutées aux frais de l'État. Les droits conférés au concessionnaire ne sont pas transmissibles, si ce n'est avec l'agrément de l'autorité concédante, car cette dernière, eu accordant la concession, a pris en considération les mérites personnels du concessionnaire.
Le droit d'accorder la concession appartient à l'autorité qui a déclaré l'utilité publique, au moins en matière de lignes d'intérêt général. Mais, pour les chemins d'intérêt local, la concession en est donnée par les départements ou les communes, alors que la déclaration d'utilité publique émane du législateur.
80 CHAPITRE tl
Aucune règle ne limite le choix de l'autorité concédante, et si Ton a répété souvent que les concessions de chemins de fer ne pouvaient être accordées qu'à des sociétés anonymes c'est par une interprétation inexacte de la loi du 15 juillet 1845. En principe, la concession d'une ligne ferrée peut être donnée à des particuliers ou à d'autres sociétés qu'à des sociétés anonymes mais, en fait, elle est subordonnée à la constitution préalable d'une société anonyme. La loi de 1845 décide, en outre, que les concessionnaires ne pourront émettre et négocier des actions avant de s'être constitués en société anonyme.
Les formes suivant lesquelles s'opèrent les concessions ont beaucoup varié. Déjà, en 1835, on discutait sur le point de savoir si l'adjudication devait être préférée à la concession directe. Aujourd'hui, c'est à cette dernière que l'on a recours dans la plupart des cas. Ainsi, les conventions de 1883 ont directement concédé aux grandes compagnies plusieurs milliers de kilomètres de lignes ferrées. De même, les départements et les communes usent, plutôt, pour les lignes d'intérêt local, de la concession directe que de l'adjudication.
Cahier des charges — Formalités antérieures à l'exécution et construction proprement dite des chemins de fer.
Le cahier des charges n'est autre chose que le contrat qui lie Je concessionnaire à l'autorité concédante. Par suite, les contestations qui peuvent s'élever entre l'administration et le concessionnaire, sur le sens et la portée de ses différentes clauses, sont de la compétence des tribu-
naux administratifs : conseils de préfecture, en premier ressort, et Conseil d'État, en appel. Le cahier des charges définit les droits et, surtout, les obligations du concessionnaire. Par le contrat de concession le concessionnaire se trouve substitué à l'État, au département ou à la commune et investi du droit d'user de l'expropriation ainsi que de toutes les servitudes d'utilité publique, dont il sera parlé ultérieurement, pour l'établissement de la voie ferrée. Le cahier des charges lui impose, en retour, des obligations rigoureuses, sanctionnées par de légitimes pénalités. Il faut retenir que le cahier des charges ne se rencontre qu'au cas de ligne concédée, qu'il n'aurait, au contraire, aucune raison d'être si le chemin de fer était exécuté en régie par l'État, le département ou la commune.
Il existe, pour les lignes d'intérêt local, un cahier des charges type, arrêté en 1881 par le Conseil d'Etat. Pour les chemins d'intérêt général, au contraire, aucune formule-modèle n'a été adoptée. Mais, en fait, les grandes compagnies ont été soumises à des règles à peu près identiques quoique éparses dans les conventions de 1857-1859, 1869, 1875 et 1883. Les clauses des différents cahiers des charges sont résumées, ainsi qu'il suit, par M. Alfred Picard : « Elles ont pour but, dit cet auteur, de déterminer les conditions de construction, d'entretien et d'exploitation qui ne sont pas déjà édictées par les actes organiques, la durée de la concession, les clauses de rachat et de déchéance, les maxima et les conditions d'application des taxes pour les voyageurs et les marchandises, les immunités accordées à certains services publics... »
L'utihté publique de la ligne une fois déclarée, et les droits et obligations du concessionnaire ainsi déterminés, commence la période des études définitives et de l'exécution proprement dite. Les travaux ne peuvent être entre-
pris sans une autorisation de l'administration et avant que les projets délinitifs n'aient été approuvés par le Ministre des Travaux publics, s'il s'agit d'une ligne d'intérêt général, par le Conseil général ou le Conseil municipal s'il s'agit d'un chemin de fer départemental ou communal. Le préfet a, en outre, le droit, pour les lignes d'intérêt local d'approuver les projets de détail.
Mais ces projets délinitifs font, auparavant, l'objet de conférences mixtes entre les divers services interressés à la construction de la ligne, service militaire et services civils, et sont vérifiés par les ingénieurs de l'État chargés du contrôle. En outre, une enquête spéciale, dite enquête des stations, est ouverte sur le nombre et l'emplacement des gares et haltes projetées. Le public est ainsi avisé de ce qu'il lui importe le plus de connaître et prévenu qu'il est admis à présenter ses observations. Le Ministre des Travaux publics a, pour tout ce qui concerne le nombre et l'emplacement des stations, un certain pouvoir discrétionnaire et peut contraindre le concessionaire à modifier ses projets d'exécution. Mais l'enquête des stations est d'autant plus importante que la jurisprudence du Conseil d'État refuse au ministre le droit d'obliger les compagnies à créer de nouvelles stations après la mise en exploitation du chemin de fer (1).
(i) Une circulaire du Ministre des Travaux publics du 3 juillet 4894 décide que les Conseils généraux et les municipalités qui voudront obtenir la création d'arrêts, de baltes, de gares, de stations ou l'extension des services de stations existantes devront, avant de s'adresser à l'administration^ provoquer le consentement des compagnies en leur faisant des offres de concours. En fait, les communes qui sollicitent l'établissement d'une nouvelle station n'ont pas, le plus souvent, les ressources suffisantes pour supporter les frais de cet établissement. C'est pourquoi, la loi du 26 octobre 4897 leur a fourni un moyen exceptionnel d'y pourvoir. « Le service des emprunts contractés par un département, une commune ou une chambre de commerce, dit l'article 4er de celte loi, pour subvenir à l'établissement, à
Les populations intéressées font, à ce moment décisif de la procédure, à l'heure où les emplacements de la ligne projetée vont devenir définitifs, les plus grands efforts pour obtenir le voisinage immédiat du chemin de fer. On a vu, récemment, un exemple de modification in extremis d'un tracé de ligne ferrée. Une loi du 28 juillet 1881 avait déclaré d'utilité publique le chemin de fer de Nontron à Sarlat, avec raccordement, par Condat, à la ligne de Brive à Périgueux. Lors de la dernière enquête la commune de Terrasson demanda que le raccordement soit opfîré par son territoire. Le gouvernement crut pouvoir modifier, sans recourir aux Chambres, le tracé indiqué par la déclaration d'utilité publique. Mais le Conseil d'État émit l'avis qu'il n'était pas possible de déroger, par décret, à la loi de 1881. Ce fut donc le Parlement lui-même qui, par une loi du 29 novembre 1896, réforma son propre ouvrage.
Lorsque les projets définitifs ont reçu, de l'autorité compétente, l'approbation nécessaire, les ingénieurs de TÉtat ou des compagnies, suivant que la construction de la ligne est poursuivie par l'Etat ou par l'industrie privée, dressent, sur les bases des projets approuvés, les plans dits parcellaires, parce qu'ils indiquent, parcelle par parcelle, les terrains <lont l'emprise est nécessaire à l'établis-
la transformation ou à l'amélioration d'ime gare ou halte de chemin de fer d'intérêt général, peut être assuré par des surtaxes locales temporaires applicables aux marchandises ou aux voyageurs en provenance ou à destination de ladite gare ou halte. Les marchandises appartenant à l'Etat ou employées à son service sont exemptes de ces surtaxes dont la durée ne peut excéder cinquante ans. »
La jurispruflence du (lonseil d'État, en matiîre de haltes et stations, est à ce point négative des pouvoirs du minisire qu'elle va jusqu'à lui refuser le droit de modifier, sans l'assentiment du concessionnaire, la dénomination des gares. Ainsi l'a jugé ce tribunal administratif par un arrêt du 11 mars 1898 intéressant la compagnie du Nord.
sèment du chemin de fer. Une enquête de huit jours est alors ouverte, non plus sur l'utilité publique de la ligne, qui est hors de discussion, mais sur la convenance et l'opportunité des emprises. La plus grande publicité est assurée à cette enquête, tant par voie d'affiches que par insertions dans les journaux de la région intéressée, et cette publicité s'explique par l'importance de cette dernière enquête. C'est, en effet, à la suite de cette suprême consultation de l'opinion publique que l'État ou son concessionnaire pourront, au nom de l'utilité générale, déposséder de leurs propriétés les particuliers dont les terrains figurent sur le plan définitif du chemin de fer. Or si, de la part de certains propriétaires, l'expropriation d'une parcelle de terrain est escomptée comme une heureuse spéculation, elle constitue, pour d'autres, le sacrifice le plus complet de Tintérêt privé à l'intérêt général.
Après clôture de l'enquête, le registre des dépositions et le dossier de l'affaire sont soumis à une commission dont la composition diffère essentiellement de celle qui donne son avis sur la question d'utilité publique. Cette deuxième assemblée comprend, aux termes de la loi du 3 mai 1841, quatre membres du Conseil général ou du Conseil d'arrondissement, le maire de la commune oii les terrains sont situés et l'un des ingénieurs chargés de l'exécution des travaux. La commission est présidée par le sous-préfet de l'arrondissement et, dans l'arrondissement chef-lieu, par le préfet ou son délégué. Si l'assemblée modifie, en quelque point, le tracé présenté par les ingénieurs, il est procédé à une enquête supplémentaire sur les changements proposés.
Ces formalités accomplies, commence l'ère d'exécution proprement dite de la voie ferrée. Elle est ouverte par un arrêt" préfectoral qualifié d'arrêté de cessiUlifé, parce qu'il indique, d'une façon précise, les terrains dont l'expro-
priation est nécessaire à rétablissement de la ligne. Cet arrêté, même dans le cas où le chemin de fer est concédé, est rendu sur la proposition de l'ingénieur en chef du contrôle de l'État. Il peut comprendre non seulement des propriétés privées mais encore des terrains appartenant au domaine de l'État, des départements ou des communes. Sur le vu de cet arrêté, le procureur de la République requiert le tribunal civil de l'arrondissement de prononcer l'expropriation des terrains désignés dans cet acte de l'autorité publique. Il appartient, alors, au tribunal, gardien vigilantde la propriété privée, d'examiner si les formalités exigées par la loi ont été remplies. Mais les juges n'ont pas le droit de vérifier le bien-fondé de la déclaration d'utilité publique et, si toutes les garanties accordées par le législateur aux intéressés leur ont été données, ils doivent prononcer l'expropriation des terrains visés par l'arrêté du préfet.
Dès cet instant, et par le seul effet du jugement d'expropriation, les terrains désignés dans l'arrêté de cessibilité, cessent d'appartenir aux particuliers qui les possèdent pour devenir propriété publique. Toutefois, les anciens propriétaires ont le droit de ne se dessaisir de leurs biens qu'après payement du prix convenu ou, à défaut d'entente amiable, de l'indemnité fixée par le jury d'expropriation.
La procédure de réunion du jury, de fixation et de payement des indemnités, de prise de possession des terrains expropriés, ne présente rien qui soit spécial à l'établissement d'une voie ferrée. Elle est, d'une façon générale, assez bien connue du public pour qu'il ne soit pas nécessaire de s'y arrêter.
Toutes les formalités dont il vient d'être question, multiples et minutieuses, trop lentes aux gré des populations impatientes, se prolongent pendant de longs mois.
et ce n'est guère, le plus souvent, qu'à l'expiration de deux années que les agents de l'État ou ceux du concessionnaire peuvent donner le premier coup de pioche.
Lorsque l'État construit lui-même la voie ferrée les délais d'exécution proprement dite varient suivant l'importance des crédits ouverts au budget. Il n'en est pas de même lorsque l'établissement du chemin de fer est l'œuvre d'un concessionnaire. Les cahiers des charges contiennent une clause en vertu de laquelle les travaux doivent être exécutés dans un certain délai. Les conventions de 1883, passées avec les grandes compagnies, ont reproduit cette clause, en ce qui touche les dernières concessions, et l'obligation de construire, dans les délais impartis, se trouve sanctionnée par une amende de 5.000 francs par kilomètre de ligne et par année de retard, à moins que celui-ci ne soit la conséquence de difficultés éprouvées dans la réalisation des capitaux nécessaires à l'exécution des travaux. Le gouvernement dispose, en outre, d'une sanction plus rigoureuse qui n'est autre que la déchéance du concessionnaire, mais ce moyen de coercition, ainsi que l'indique très bien M. Alfred Picard, « est difficilement applicable dans la plupart des cas ».
L'exécution de lignes ferrées, par un concessionnaire, est enfin soumise à deux règles qui s'appliquent, à la fois, aux lignes d'intérêt général et aux chemins d'intérêt local et qu'il importe d'énoncer avant d'entrer dans certains détails de construction. Les compagnies sont tenues de n'employer, dans leurs travaux, que des matériaux de bonne qualité, de se conformera toutes les règles de l'art, afin d'assurer à toutes les parties du cliemiii une solidité parfaite, enfin, de n'employer que le fer et la pierre dans les aqueducs , ponceaux, ponts et viaducs à la rencontre des voies de terre et des cours d'eau, sauf les exceptions admises par radminislration. Les concession-
naires ne doivent passer, pour la construction d'une ou plusieurs sections du chemin de fer, aucun marché à forfait, avec ou sans série de prix. Les travaux doivent être adjugés par lots, soit avec publicité et concurrence, soit sur soumissions cachetées entre candidats agréés à l'avance, à moins que les conseils d'administration, préalablement autorisés par l'assemblée des actionnaires, ne procèdent par voie de régie ou de traité direct. Le système des marchés à forfait fut proscrit, à dater de 1862, parce que l'expérience avait démontré qu'il donnait des résultats désastreux au point de vue de la bonne construction des lignes.
Lorsque le chemin de fer a fait l'objet d'une concession, les travaux de construction sont soumis à la surveillance constante des ingénieurs du contrôle de l'État qui doivent s'assurer, au fur et à mesure de leur avancement, que les prescriptions du cahier des charges sont observées. Cette surveillance s'exercera depuis le premier instant jusqu'à l'heure où la ligne parachevée sera reçue par les représentants de l'État et reconnue susceptible d'être livrée à l'exploitation.
L'exécution d'un chemin de fer comprend deux parties distinctes en théorie, mais qui, en fait, sont solidaires l'une de l'autre : \ infrastructure comprenant l'exécution de la plate-forme, des terrassements et ouvrages d'art, et la super^structure qui a pour objet la pose de la voie ferrée avec son outillage, et l'établissement des gares et stations. Un chemin de fer est, en effet, une construction à deux étages, ayant ses fondations et ses ouvrages apparents.
L'infrastructure est la partie la plus ardue, la plus aléatoire de l'établissement d'une voie ferrée. Aussi, à diverses époques, et spécialement en 1842, l'État l'avait-il prise à sa charge, laissant aux compagnies le soin d'établir la superstructure.
Lorsque la ligne est repérée, au moyen de piquets reliés entre eux par de petites rigoles, les ouvriers attaquent les tranchées. Suivant le relief du terrain, il est procédé à des déblais ou à des remblais qui assureront à la voie ferrée une plate-forme à peu près dépourvue de pente. A l'origine, les déclivités des voies ferrées ne dépassaient guère un millimètre par mètre, le rayon des courbes ne descendant pas, d'autre part, au dessous de 1.000 mètres. Mais à mesure que les lignes secondaires succédaient aux lignes à grand trafic, l'autorité concédante consentait à ce que le rayon des courbes s'abaissât à 350 mètres tandis que le maximum des déclivités était porté à 10 millimètres par mètre. Pour les lignes d'intérêt local, ce maximum s'éleva parfois jusqu'à 30 millimètres par mètre.
Comme le cube des terres à transporter d'un point à un autre de la ligne est toujours considérable, quel que soit le tracé adopté, le travail des tranchées a fait, préalablement, de la part des ingénieurs, l'objet d'une étude spéciale, appelée étude du mouvement des terres^ dont le but est d'établir une sorte de compensation entre les déblais et les remblais. Grâce au perfectionnement moderne de l'outillage des travaux publics, les tranchées ne s'eflectuent plus que dans une faible proportion par la pelle et la pioche des terrassiers. A ces moyens primitifs et lents se substitue bientôt le fonctionnement de dragues sèches ou excavateurs. Les cubes de terre extraits par ces appareils, le plus généralement mus à la vapeur, sont déversés dans des wagonnets à bascule, remorqués par de petites machines circulant sur des rails provisoires à faible écartement. L'aspect du chantier sillonné de voies ferrées, d'une largeur de quelques centimètres, parcouru incessamment par des trains de wagonnets, donnerait aisément l'illusion d'un chemin de fer lilliputien en pleine exploitation, sorte
(le diminutif du chemin à voie normale à rétablissement duquel tendent les travaux.
Dans le même temps que s'effectuent les tranchées et terrassements s'exécutent les ouvrages d'art tels que ponts, viaducs et souterrains nécessaires à la traversée des routes et des obstacles naturels. Les cahiers des charges des grandes compagnies et le cahier-type des chemins de fer d'intérêt local réservent le droit de l'administration dans la fixation des hauteur, largeur et longueur de ces ouvrages. En principe, et à moins d'obstacles locaux, dont l'administration est seule juge, les routes nationales ou départementales ne peuvent être franchies que par des passages supérieurs ou inférieurs. C'est, au contraire, par des passages à niveau que s'effectue, généralement, la traversée des chemins vicinaux, ruraux ou particuliers. Pour ces passages, les rails doivent être posés, sans saillie ni dépression, sur le niveau des voies traversées et l'angle de croisement doit eHre, au minimum, de 4S*^, afin de prévenir les rencontres de trains avec les voitures et les piétons engagés sur la ligne ferrée. Mais, bien souvent, les routes ne peuvent être franchies normalement par chemin de fer qui, sur certains points, intercepte les communications. Dans ce cas l'État ou le concessionnaire sont tenus de supporter les frais des déviations de routes nécessaires au rétablissement de la circulation.
Enfin, concurremment aux travaux d'art et d'établissement de la plate-forme de la ligne sont poursuivis ceux de captage et d'adduction des eaux nécessaires à l'alimentation des gares. Les prises d'eau sont pratiquées en vertu d'arrêtés préfectoraux ou.4c décrets, suivant qu'elles s'effectuent dans des cours d'eau navigables ou dans des fleuves et rivières non navigables ni flottables. Si, même, les travaux d'adduction nécessitent l'occupation de terrains non compris dans la déclaration d'utilité publique de la
ligne, ils ne peuvent être exécutés qu'après une nouvelle déclaration d'utilité publique.
L'infrastructure de la ligne une fois terminée, commencent les travaux de superstructure dont l'objet consiste à poser la voie ferrée et à la munir de tous les accessoires nécessaires à la formation, aux manœuvres et à la circulation des trains. La largeur de la plate-forme varie incontestablement av^ec la dimension et le nombre des voies. ^ Mais les cabiers des cbarges qui régissent les grandes compagnies contiennent, sur ce point, la clause suivante : « Les terrains seront acquis et les ouvrages d'art seront exécutés immédiatement pour deux voies; les terrassements pourront être exécutés et les rails pourront être posés pour une voie seulement, sauf l'établissement d'un certain nombre de gares d'évitement. La compagnie sera tenue, d'ailleurs, d'établir la seconde voie, soit sur la totalité du chemin, soit sur les parties qui lui seront désignées, lorsque l'insuffisance d'une seule voie, par suite du développement de la circulation, aura été constatée par l'administration. » Les conventions de 1875 et de 1883 stipulent que les compagnies seront tenues d'établir la seconde voie à la première réquisition du ministre, à charge par l'État d'en rembourser, au moyen d'annuités, les frais d'établissement tant que le produit brut de la ligne n'aura pas atteint 35.000 francs par kilomètre. Le cahier des charges type des lignes d'intérêt local pose, au contraire, le principe de l'unité de voie, mais il attribue également à l'autorit? compétente le droit d'exiger l'établissement d'une seconde voie, sous les mêmes réserves que celles édictées à l'égard des grandes compagnies.
De même que la largeur de la plate-forme est variable, de même celle de la voie n'est pas uniforme pour les différentes lignes ferrées. En France, la largeur fixée par
les cahiers des charges des chemins d'intérêt général est de l'",445 entre les bords intérieurs des rails, et, suivant M. Alfred Picard, il n'existe, dans notre pays, qu'un très petit nombre de lignes d'intérêt général à voie étroite. La voie de l*",445,ou voie normale, a été adoptée parla plupart des Etats européens. Certaines nations, telles que la Russie, l'Espagne, les États du Sud de TUnion, le Canada et l'Inde anglaise ont, au contraire, préféré le système de la voie large ou voie supérieure à l'",443. L'unité de largeur des voies d'intérêt général présente ce grand avantage de permettre les longs parcours sans transbordement. Mais cette utilité étant beaucoup moins grande pour les lignes d'intérêt local, lignes secondaires dont la construction doit être essentiellement économique, la largeur de la voie, pour ces dernières, a été souvent réduite à 1 mètre qui est la largeur-type de la voie étroite.
Les rails ne sont pas placés directement sur la plateforme mais reposent sur des traverses de bois ou de métal noyées elles-mêmes dans une couche épaisse de ballast qui joue, pour ainsi dire, le rôle de matelas amortissant les chocs, répartissant la pression, donnant, en un mot, au chemin, toute son élasticité. La voie ferrée se complète, ensuite, par l'adjonction de tous ses accessoires sans lesquels on pourrait, avec exactitude, la comparer au navire dépourvu de ses agrès. Les accessoires de la voie comprennent les plaques tournantes destinées à la manœuvre des w^agons dans les gares, les leviers donnant la direction aux aiguilles qui permettent le passage d'un train d'une voie sur une autre, les poteaux hectométriques et kilométriques, les indicateurs des pentes, des rampes et des courbes, toute la gamme des signaux et sémaphores aux couleurs variées, sur lesquels on reviendra en traitant de l'exploitation technique des chemins de fer.
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enfin, et surtout, les gares et leur outillage qui sont l'accessoire essentiel d'une ligne ferrée.
Un dernier accessoire de la voie consiste dans la clôture séparative du chemin de fer et des propriétés privées. Pendant longtemps la clôture parut indispensable à la sécurité publique. Puis, au fur et à mesure du développement du réseau, la nécessité de réaliser des économies dans l'exploitation des voies ferrées conduisit à penser que la clôture pouvait être supprimée sur un grand nombre de voies. Déjà, les lignes d'intérêt local pouvaient, avec l'autorisation du préfet, être dispensées de clôtures et de barrières au croisement des chemins peu fréquentés. Une loi du 27 décembre 1880 avait, en outre, dispensé de clôtures et de barrières les lignes d'intérêt général livrées à l'exploitation après sa promulgation. Mais cette loi réservait au Ministre des Travaux publics le droit de prescrire, à toute époque, s'il le jugeait nécessaire, l'établissement de clôtures fixes ou de barrières mobiles sur tout ou partie des lignes exemptes. Toutefois, les voies terrées mises en exploitation, avant 1880, demeuraient soumises à la clôture. Une loi du 26 mars 1897 les en a également affranchies et l'on évalue à 1 million les économies réalisables annuellement, de ce chef, par les grandes compagnies (1).
Pour mener à bonne fin les travaux d'établissement d'une ligne ferrée, pour créer une voie nouvelle, opérer des adductions d'eau, construire des ponts, des viaducs et des souterrains il faut à l'État ou à son concessionnaire des droits qui ne sont pas reconnus à un simple particulier. C'est, d'abord, la faculté d'exproprier les terrains que leurs propriétaires refusent de céder à Tamiable, c'est, en outre, le droit d'user des servitudes d'utilité
(1) Voir la note de la page 77.
publique d'occupation et d'extraction de matériaux. Le droit d'occuper les propriétés privées pour y déposer des matériaux, celui d'extraire des pierres, du sable pour les faire servir à un travail public ont leur source, dans des textes de l'ancien régime revisés par la loi récente du 29 décembre 1892.
L'État ou le concessionnaire, en retour des sacrifices imposés aux particuliers par l'expropriation et les servitudes d'occupation et d'extraction de matériaux, leur doivent des indemnités dont le montant, à défaut d'entente amiable, est fixé par le jury, pour l'expropriation, et parle conseil de préfecture, pour l'usage des servitudes. L'exécution d'un travail public tel que l'établissement d'une voie ferrée n'est pas, en outre, sans causer des dommages temporaires ou permanents : dommages aux propriétés résultant d'éboulements, d'assèchement de puits ou de sources, d'obstacles apportés à l'écoulement des eaux, aux accès des propriétés riveraines, par les remblais ou les déblais du chemin de fer ; dommages aux personnes résultant d'accidents causés par les travaux. La compagnie concessionnaire, substituée aux droits et obligations de l'État, est responsable de tous les dommages causés par les travaux, que ces dommages aient atteint des tiers ou des personnes à son service. Le conseil de préfecture, ainsi l'a décidé une jurisprudence très ferme, est compétent en matière de dommages se rattachant à un travail public, quels que soient l'objet et la nature de ces dommages.
Les travaux d'établissement du chemin de fer s'effectuent sous la surveillance constante des ingénieurs du contrôle de l'État, qu'il s'agisse d'une ligne construite par une compagnie ou d'une ligne non concédée. Cette surveillance a pour objet d'assurer l'observation des règles de l'art et la bonne construction de la voie ferrée, mais elle ne préjuge rien de la réception définitive des travaux.
Tout chemin de fer doit, en effet, avant d'être livré à la circulation, être reçu par une commission spéciale qui dresse procès-verbal de Fétat des travaux et conclut à la mise en exploitation immédiate ou à l'exécution préalable d'ouvrages de parachèvement. S'il s'agit d'une ligne d'intérêt général, cette commission comprend les inspecteurs généraux du contrôle des travaux et de l'exploitation, ainsi que les ingénieurs nommés par le Ministre des Travaux publics ; elle est également composée d'ingénieurs de l'Ëtat, mais ces derniers nommés par le préfet, s'il s'agit d'une ligne d'intérêt local. La réception définitive et d'ensemble du chemin de fer est ordinairement précédée de plusieurs réceptions provisoires effectuées au fur et à mesure de l'achèvement successif des diverses sections de la ligne. Lorsque le chemin a été concédé, la réception définitive est la constatation officielle que le concessionnaire a pleinement satisfait aux clauses de son cahier des charges. Lorsque la ligne a été construite par l'État, pour être livrée à une compagnie, avec mission de l'exploiter, la reconnaissance définitive a pour effet de faire passer sur la tête de l'exploitant les charges d'entretien de la voie et de libérer l'État de la responsabilité assumée dans la construction. Toutefois, la garantie de l'État se prolonge, pendant la durée d'un an après la reconnaissance définitive, en ce qui concerne les ouvrages d'art.
La mise en exploitation d'une ligne ferrée ne peut avoir lieu qu'après une autorisation donnée par arrêté ministériel, s'il s'agit d'un chemin d'intérêt général, et, par arrêté du préfet, s'il s'agit d'une ligne d'intérêt local. Mais, le plus souvent, l'inauguration du chemin est faite solennellement par le préfet ou par un membre du gouvernement, et, parfois, par le chef de l'État lui-même.
C'est que la construction d'un chemin de fer intéresse doublement la nation. Les relations commerciales et indus-
trielles du pays reçoivent un heureux essor par la création de nouveaux débouchés et, dans la plupart des cas, les frais de construction de la ligne ont été payés sur les fonds publics. On a vu, en eflfet, que les conventions de 1883 avaient attribué aux grandes compagnies la concession de plusieurs milliers de kilomètres de voies dont les dépenses d'établissement incombent à l'État, pour la presque totalité. De même, les départements et les communes s'imposent fréquemment, pour l'exécution des lignes locales, de très lourds sacrifices.
En quelque sorte, la cérémonie d'inauguration est l'acte de naissance authentique de la nouvelle ligne. Elle clôt la période d'exécution et ouvre celle de l'exploitation; elle présente donc, au point de vue juridique, une extrême importance. Mais nuj ne songe à se préoccuper de semblables pensées lorsque le premier train emporte sur la voie nouvelle les inaugurateurs, que ceux-ci lui prodiguent, dans leurs discours, les plus heureux présages qui ne la préservent pas toujours du déficit. Les populations intéressées ne voient, à ce moment, que les avantages immédiats résultant du nouveau mode de transport et saluent, avec enthousiasme, le chemin qui a coûté plusieurs années de formalités et d'efforts.
Section II
Domanialité publique et entretien des chemins de fer.
Les voies ferrées sont des chemins perfectionnés. Il est donc naturel qn'elles jouissent de la même situation légale que les autres voies servant à l'usage de tous. Sans doute le public n'est pas admis à circuler librement sur les
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lignes ferrées comme il peut le faire sur les routes; sans doute, les concessionnaires jouissent dun certain droit privatif sur les chemins de fer et leurs dépendances, mais on a déjà vu que ce droit était purement mobilier et ces particularités n'empêchent pas les lignes ferrées d'être portions intégrantes du domaine public. Les chemins de fer d'intérêt général rentrent dans le domaine public de l'État, les lignes d'intérêt local dans celui des départements ou des communes.
Toutefois, rien ne s'oppose à ce qu'un chemin, d'abord classé comme d'intérêt général, ne soit par la suite déclasse et ne tombe dans le réseau d'intérêt local, de même, qu'en vertu de la loi du il juin 1880, une voie ferrée peut, à toute époque, être distraite du domaine public départemental et communal et classée dans le domaine de l'État.
Comme toutes les parties du domaine public les chemins de fer jouissent de certains privilèges : ils sont inaliénables et imprescriptibles. L'imprescriptibilité du domaine public des chemins de fer est absolue. Elle ne saurait être amoindrie par aucun acte juridique, alors même que cet acte présenterait toutes les apparences d'une parfaite légalité. « Considérant, dit un arrêt du Conseil d'État du 9 août 1893, qu'il résulte de l'instruction et qu'il n'est pas contesté que le terrain, sur lequel le sieur Lhotellier a établi une clôture, fait partie du talus de la ligne de chemin de fer de l'Ouest aux abords de la station de Sèvres-
Ville-d'Avray ; que le conseil de préfecture devait, à
raison de Timprescriptibilité du domaine public, à laquelle le bail consenti au sieur Lhotellier par la ville de Sèvres, ne pouvait porter atteinte , ordonner Tenlèvement de la clôture dont s'agit, condamner le sieur Lhotellier à la restitution du terrain indûment occupé et aux frais du procèsverbal »
Les limites du chemin de fer et de ses dépendances sont
déterminées par l'opération du bornage que les cahiers des charges et les circulaires ministérielles imposent tant aux concessionnaires des lignes d'intérêt général qu'à ceux des chemins de fer d'intérêt local. En effet, le bornage ne constitue pas un double emploi avec la clôture. Tandis que celle-ci n'est établie que dans un but de sécurité, celui-là a pour unique objet de fixer la limite séparative du chemin de fer et des propriétés privées. Le bornage est effectué contradictoirement entre les agents des compagnies ou de l'État et les intéressés. Ses résultats sont homologués par arrêté préfectoral et si les propriétaires riverains de la ligne se prétendent lésés ils ont un recours en excès de pouvoir devant le Conseil d'État. La délimitation s'applique non seulement à la voie ferrée proprement dite, mais encore à toutes les dépendances du chemin de fer, c'est-à-dire aux gares, stations, cours intérieures et extérieures, chemins spéciaux d'accès aux stations, maisons de gardes et leurs jardins, ateliers de réparation et de construction, emplacements.de dépôts de matériel qui, au même titre que la voie, font partie du domaine public.
Il importe d'autant plus que le bornage du domaine public ferré s'effectue sans retard, que cette opération constitue un acte authentique pouvant être opposé aux empiétements des particuliers. « Considérant, d'une part, dit un arrêt du Conseil d'État du 24 juin 1892, que le Ministre ne justifie pas que le terrain dont s'agit ait été acquis par voie d'expropriation, ou autrement, pour être incorporé aux dépendances du chemin de fer, ni qu'à aucun moment ce terrain en ait efl'ectivement fait partie ; que, d'autre part, le Ministre ne saurait opposer aux sieurs Vuaillat et Thomasset un procès-verbal de bornage dressé par la compagnie postérieurement au fait qui a molivé la poursuite... »
Par Tordonnance du 15 novembre 1846 et leurs cahiers des charges les concessionnaires de chemins d ' fer d'intérêt général sont astreints à l'obligation d'entretenir constamment en bon état, et à leurs frais, les voies ferrées et leurs dépendances. En cas d'abstention des concessionnaires il y est pourvu d'office par les soins de l'administration qui recouvre sur eux les sommes avancées, sans préjudice des sanctions telles que le séquestre et la déchéance qui peuvent être prononcées contre les compagnies en défaut. Les mêmes règles s'appliquent à l'entretien des lignes d'intérêt local.
Les travaux d'entretien sont exécutés par un service spécial, lui-même surveillé par une section du contrôle de l'État sur l'organisation de laquelle on reviendra ultérieurement. Ce service spécial ou service de la voie, est préposé aux travaux d'entretien courant, de réfection et de grosses réparations. Il se compose de gardes, cantonniers ou poseurs constitués en équipes, sous la direction de chefs ou brigadiers poseurs, lesquels relèvent des piqueursconducteurs ou chefs de district, placés eux-mêmes sous les ordres des chefs de section. Enfin, ces derniers sont commandés par l'ingénieur préposé à la surveillance de la partie du réseau appelée arrondissement ou division. Tous les arrondissements sont contrôlés par l'ingénieur en chef de la voie assisté d'un service central.
Nous empruntons à l'ouvrage de MM. Lefèvre et Cerbelaud les détails suivants sur la composition des équipes, la nature et la méthode de leur travail. Les équipes se composent, le plus souvent, de huit à dix hommes et comptent, au minimum, six ouvriers y compris le chefcantonnier. Quant à l'étendue du canton elle a été portée, à la compagnie du Nord, à huit kilomètres, ce qui correspond à un coefficient de 0,75 d'homme par kilomètre et à deux cent vingt-cinq journées de travail par an et par
kilomètre. Les travaux exécutés par le service spécial de Tentretien et de la surveillance des voies comprennent Fassainissement, le bourrage, le réglage et le renouvellement du ballast, le remplacement des rails, traverses et accessoires, l'entretien de la cbaussée, des talus, des signaux, des clôtures et les réparations courantes aux ouvrages d'art et dans les gares. Les équipes préposées à l'entretien des voies sont également cliargées d'un service de surveillance (|ui intéresse plus spécialement la sécurité de la circulation et sur lequel nous reviendrons en traitant de l'exploitation technique des chemins de fer. Le travail des équipes s'elfectue suivant une double méthode. Dans un premier système, l'équipe parcourt le canton en exécutant sur son passage, et de proche en proche, tous les travaux qui lui incombent. Suivant un deuxième système, incontestablement préférable, dit système de la voltige^ l'équipe, sans négliger l'inspection générale de tout le canton, se transporte sur les lieux où le travail est le plus urgent. Depuis un certain nombre d'années, les agents préposés à la visite et à lentretien des voies font usage d'un vélocipède de forme particulière appelé « draisine » qui nest autre chose qu'un tricycle s'adaptant aux rails, et actionné par un levier mù à la main (1).
Skctiun III
Police de la conservation des chemins de fer.
Le voisinage inmiédiat d'un chemin de i'er entraîne pour
(M Par un arrêt du 27 mai 1898 le (Conseil d'that a jugéque l'appari^il dit « draisin? » n'cHait pas soumis à la taxe sur les vélocipî'des (ûlirtpc par rarticle 10 <ie la loi <lu 28 avril 1893 et dont le taux a été réduit par l'article 5 de la loi de finances du 13 avril 1898.
les propriétés privées certaines charges ou, pour employer les expressions consacrées, certaines servitudes d'utilité publique qui sont, en quelque sorte, la compensation des avantages que ces propriétés retirent de leur proximité de la voie ferrée.
En effet, les chemins de fer font partie de la grande voirie au même titre que les routes nationales et départementales. De leur assimilation à ces voies de communication découlait cette conséquence que les lignes ferrées devaient bénéficier des servitudes dont jouissent les chemins de la grande voirie. Aussi, dans le projet de loi qu'il avait présenté aux Chambres, le 29 juin 1844, le gouvernement, après avoir établi le principe que « les chemins de fer construits ou concédés par l'État font partie de la grande voirie », proposait-il de leur appliquer « les lois et règlements sur la grande voirie des routes de terre ».
Mais le Parlement, tout en admettant le principe, refusa d'en accepter la conséquence et ne soumit les propriétés riveraines des voies ferrées qu'à certaines servitudes limitativement déterminées. • Sont applicables aux propriétés riveraines des chemins de fer, dit l'article 3 de la loi du 15 juillet 1845, les servitudes imposées par les lois et règlements sur la grande voirie et qui concernent : l'alignement, l'écoulement des eaux, l'occupation temporaire des terrains en cas de réparation, la distance à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés, le mode d'exploitation des mines, minières, tourbières, carrières et sablières dans la zone déterminée à cet effet. » Toutefois, comme le fait très justement observer M. Aucoc, il ne suffisait pas d'étendre aux chemins de fer. la législation générale delà grande voirie; la nature de ces voies de communication exigeait des précautionsparticulières. Aussi, la loi de 1845, par ses articles 5 et suivants, a-t-elle édicté toute une catégorie de servitudes spéciales aux voies ferrées.
Les servitudes de la première catégorie, énuniérées par l'article 3 précité, reposent, pour la plupart, sur des textes de l'ancien régime maintenus par la législation en vigueur. C'est un arrêt du Conseil du roi du 27 février 1765 qui régit la servitude d'alignement. « Fait Sa Majesté, dit ce texte, défense à tous particuliers, propriétaires ou autres de construire, reconstruire ou réparer aucuns édifices, poser échoppes ou choses saillantes le long desdites routes, sans en avoir obtenu les alignements ou permissions desdits trésoriers de France. » Les alignements sont, aujourd'hui, délivrés aux riverains des voies ferrées par le préfet. Mais la servitude d'alignement, en matière de chemins de fer, n'est pas identique à celle qui existe pour les routes de terre, moins rigoureuse que cette dernière sur certains points, sur d'autres plus complète. Ainsi les riverains des chemins de fer ne peuvent être contraints d'établir une clôture à la limite de leurs propriétés, mais l'article 5 de la loi de 1845 leur défend d'établir aucune construction, autre qu'un mur de clôture, dans une distance de 2 mètres a mesurée soit de l'arête supérieure du déblai, soit de l'arête inférieure du talus de remblai, soit du bord extérieur des fossés du chemin et, à défaut, d'une ligne tracée à 1 mètre 50 à partir des rails extérieurs de la voie de fer. » Cette prohibition a pour but de prévenir les incendies que pourraient allumer les escarbilles ou flammèches lancées par les locomotives, et la chute, sur la voie ferrée, d'objets projetés des constructions riveraines. Toutefois, les constructions existantes lors de l'établissement du chemin de fer peuvent être entretenues dans Tétat où elles se trouvaient à cette époque, c'est à-dire, suivant l'opinion la plus répandue, qu'elles peuvent faire l'objet de travaux confortatifs et de reconstruction partielle.
Au nombre des servitudes d'utilité publique mention-
nées, par l'article 3 de la loi du 15 juillet 1845, comme s'appliquant aux propriétés riveraines du chemin de fer se trouve également la servitude d'écoulement des eaux. « Faisons défense, dit une ordonnance du bureau des finances de la généralité de Paris du 17 juillet 1781, à tous propriétaires dont les héritages sont plus bas que le chemin et en reçoivent les eaux, d'en interrompre le cours... si mieux n'aiment construire et entretenir, à leurs dépens, les aqueducs, gargouilles et fossés. » Cette ordonnance n'est applicable qu'au territoire de l'ancienne généralité de Paris, mais des prescriptions analogues ont été édictées, pour toute la France, par la loi du 29 floréal an X.
Une autre loi du 9 ventôse an XIII, étendue aux chemins de fer par celle de 1845, interdit aux propriétaires riverains des voies, de planter des arbres à moins de 6 mètres de la ligne sans avoir demandé et obtenu l'alignement. Mais cette distance est souvent réduite à celle de 6 pieds prévue par l'ordonnance du 4 août 1731. Les préfets peuvent également, en vertu de la loi du 16-24 août 1790, prescrire l'élagage des plantations. Toutes ces prohibitions ont pour but de prévenir, soit la chute d'arbres à haute tige sur la ligne, soit les effets de l'hunïidité sur les traverses de la voie ferrée.
La dernière servitude mentionnée par l'article 3 de la loi de 1845 vise l'interdiction d'ouvrir des trous ou galeries pour l'exploitation de mines, minières, tourbières et carrières en deçà d'une certaine distance de la voie ferrée. Cette distance, fixée ordinairement à 10 mètres, est déterminée par des règlements généraux ou locaux ou par les actes de concessions de mines. Pour les carrières, à défaut de règlements locaux, subsistent les prescriptions des arrêts du Conseil ou déclarations royales qui interdisent l'ouverture des exploitations « h moins de 32 toises de
rextrémité de la largeur des routes. » Ces défenses ont pour objet de prévenir les éboulements qui pourraient être causés par des excavations poussées trop avant sous le sol des routes.
C'est aussi pour parer aux dangers des éboulements qu'est édictée l'une des servitudes spéciales aux voies ferrées, et qui consiste dans l'interdiction aux riverains de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus.
Il est également interdit aux riverains d'installer des dépôts de pierre ou autres objets non inflammables, sans l'autorisation du préfet, à moins de 3 mètres du chemin de fer. Cette prohibition ne s'applique pas si la hauteur des dépôts n'excède pas celle du remblai ou s'il s'agit de dépôts temporaires d'engrais et autres objets nécessaires à la culture des terres. La servitude en question a pour but d'empêcher que des objets de diverse nature ne roulent sur la voie ferrée; elle intéresse donc plutôt la sécurité de l'exploitation que la conservation du chemin de fer.
Enfin, dernière servitude spéciale aux voies ferrées, la loi de 1845 interdit « d'établir à une distance moindre de 20 mètres d'un chemin de fer desservi par des machines à feu, des couvertures en chaume, des meules de paille, de foin et aucun autre dépôt de matières inflammables ». Le Conseil d'État, par un arrêt du 7 août 1891, a jugé que, si la propriété riveraine s'étend non pas en bordure du chemin de fer, mais le long des dépendances de la voie ferrée qui ne servent pas au passage des machines, la distance de 20 mètres doit être mesurée à partir d'une ligne tracée à 1 m. 30 du rail le plus voisin.
D'ailleurs, la prohibition ne s applique ni aux couvertures de chaume antérieures à l'établissement de la ligne,
ni aux dépôts de récoltes pendant le temps de la moisson. Un jugement du tribunal civil de la Seine du 23 décembre 1897 a décidé que, par ces expressions « le temps de la moisson », le législateur paraît bien avoir voulu étendre l'exception à toute une saison, s'inspirant des termes employés dans les anciennes coutumes où les mots « le temps de la moisson » et « mois d'août » étaient synonymes; qu'il convient, d'ailleurs, d'interpréter, dans son sens le plus large, l'exception résultant du I 2 de l'article 7 de la loi du 15 juillet 1845.
Pour la région des Maures et de l'Esterel la loi de 1845 a été complétée par une loi du 19 août 1893, dont l'article 11 astreint les compagnies à établir des tranchées garde-feu le long des voies bordées de forêts, peuplées de morts bois qui ne seraient pas entièrement débroussaillés sur une largeur de 20 mètres. Un projet de loi, soumis à l'examen du Conseil d'État, en juin 1894, mais qui n'a pas été encore déposé par le gouvernement, contenait des dispositions analogues en ce qui concerne la région des Landes. Il convient de remarquer que les précautions prises cont e les incendies intéressent beaucoup plus la sécurité des riverains que celle de l'exploitation des chemins de fer ou la conservation des voies ferrées.
Comme toutes les servitudes d'utilité publique celles qui grèvent les propriétés riveraines des chemins de fer ne confèrent aux personnes qui en subissent la gène aucun droit à indemnité. C'est un pur sacrifice imposé aux particuliers dans un but d'intérêt général. Toutefois, la loi de 1845, pose le principe « d'une juste indemnité » en cas de suppression de constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume et dépôts existants avant l'établissement de la voie ferrée. L'indemnité est fixée par le jury en cas de suppression de constructions, par le conseil de préfecture dans les autres cas. Le Conseil d'État a jugé.
par un arrêt du 30 juin 1893, qu'on ne pouvait, sans indemnité, supprimer des meules établies, dans la zone prohibée, avant l'établissement de la voie ferrée, par le motif qu'elles se renouvellent chaque année, alors que les aires sur lesquelles elles sont placées ont un caractère permanent.
La loi de 1843 et l'ordonnance de 1846 abondent en dispositions répressives dont l'objet est d'assurer, de la part des riverains, le respect des servitudes et de sauvegarder, contre toute entreprise, le chemin de fer et ses annexes.
Ainsi qu'on l'a vu plus haut, les voies ferrées et leurs dépendances ont été classées dans la grande voirie par la loi de 1845. C'est pourquoi l'article 2 de cette loi leur déclare applicables <( les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d'assurer la conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d'art dépendant des routes et d'interdire, sur toute leur étendue, le pacage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques ». Les dispositions visées par cet article sont, pour la plupart, antérieures à la Révolulion. « Fait Sa Majesté, dit un arrêt du Conseil d'État du 17 juin 1721, défense à tous particuliers, même à tous seigneurs, de combler lesdits fossés et de labourer ou faire labourer en dedans de la largeur bornée par lesdits fossés, d'y mettre aucuns fumiers, décombres et autres immondices..., d'y faire aucunes fouilles... » Les termes de larrét sont conlirmés par une ordonnance royale du 4 août 1731 : « Fait Sa Majesté, dit cette ordonnance, itératives défenses à tous gravatiers, laboureurs, vignerons, jardiniers et autres de combler les fossés et d'abattre les berges qui bornent la largeur des gi'ands chemins et d'anticiper sur cette largeur par leurs labours ou autrement..., de décharger aucuns gravois, fumiers, immondices et autres empêcheinents au
passage public ». Enfin, la loi du 29 floréal an X, dispose que (( les contraventions en matière de grande voirie, telles que anticipations, dépots de fumiers ou d'autres objets et toutes espèces de détériorations commises sur les grandes routes, sur les arbres qui les bordent, sur les fossés, ouvrages d'art et matériaux destinés à leur entretien... seront constatées, réprimées et poursuivies par voie administrative ».
C'est également dans les ordonnances de l'ancienne royauté qu'il faut chercher les dispositions interdisant le pacage des bestiaux sur les voies ferrées. Il est vrai que l'ordonnance de 1846 porte interdiction d'introduire dans l'enceinte du chemin de fer des chevaux, bestiaux ou animaux quelconques, mais cette disposition n'était pas assez compréhensive et la Cour de Cassation avait res treint son application aux faits d'introduction volontaire. Aussi l'administration eut-elle recours à l'arrêt du Conseil du 16 décembre 1759 qui « défend à tous pâtres et autres gardes et conducteurs de bestiaux de les conduire en pâturage ou de les laisser répandre sur les bords des grands chemins plantés, soit d'arbres, soit de haies d'épines ou autres. . » Armés de ce texte, les tribunaux administratifs répriment, aujourd'hui, impitoyablement toute introduction volontaire ou involontaire d'animaux sur la voie ferrée, sans examiner s'il y a eu, ou non, dégradation du chemin de for. Il existe, en ce sens, une longue série d'arrêts du Conseil d'État. Ces arrêts prononcent une condamnation alors mêyie qu'il serait allégué et prouvé que la clôture n'opposait pas un obstacle sufdsant au passage des animaux.
Cependant le Conseil d'État atténue ses rigueurs lorsque les clôtures ne sont pas en bon d'état d'entretien! Non certes parce que, à ses yeux, la contravention manque de base, mais parce qu'elle se trouve, en quelque sorte, neu-
tralisée par la propre faute du concessionnaire obligé d'établir et d'entretenir des clôtures le long des voies ferrées. Aussi l'interdiction du pacage subsiste-t-elle pleine et entière à l'égard des lignes qui, conformément à la loi de 1880 ou à celle du 26 mars 1897, ont été ou seront dispensées de clôtures. Dans ce cas, en effet, la clôture d'effective devient virtuelle. Or, la jurisprudence du Conseil d'État décide que l'introduction d'animaux sur la voie ferrée, par un passage à niveau régulièrement ouvert, constitue une contravention, alors même que ces animaux n'auraient commis aucun dommage. On peut bien estimer que l'extension de l'arrêt de 1759 au cas où il n'existe pas de clôture est abusive, mais il n'en est pas moins intéressant de la mentionner (1).
Comme les simples particuliers, les compagnies sont
(1) Une proposition de loi déposée au Sénat, par M. Belle, le 9 mars 1896, a pour objet d'autoriser les communes et les particuliers riverains des voies ferrées à établir, à travers ces dernières, mais hors de l'enceinte des gares^ des passages pour piétons, et même pour voitures et bt^tes de somme.
Aux termes de l'article 61 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 il est interdit à toute personne étrangère au service des chemins de fer de s'introduire dans l'enceinte des voies ferrées, d'y circuler ou d'y stationner. L'article 62 de la môme ordonnance excepte de cette défense les maires^ les commissaires de police, les gendarmes et autres agents de la force publique, les employés des douanes^ des contributions indirectes et des octrois. En outre, les compagnies ont souvent accordé^ avec l'agrément de l'administration, la faculté de circuler sur les voies à certaines catégories de fonctionnaires publics, mais à leurs risques et périls. Une circulaire du 17 juin 1896 autorise même les compagnies à délivrer directement aux fonctionnaires de» permis de circuler. Enfin, une circulaire du 29 septembre 1885 reconnait que les défenses de l'ordonnance de 1846 ne s'appliquent « ni aux destinataires, ni aux expéditeurs, ni à leurs ouvriers en rapport journalier avec le personnel des chemins de fer. » Voir pour la responsabilité des compagnies, en cas d'accidents survenus aux personnes étrangères au chemin de fer et autorisées à circuler sur les voies, un arrêt de la Cour de Paris du 2 décembre 1892 et aussi dans la suite de cet ouvrage.
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sujettes à commettre des contraventions, infractions aux clauses de leurs cahiers des charges, en ce qui concerne le service de la navigation, la viabilité des routes nationales, départementales ou vicinales ou le libre écoulement des eaux.
Les contraventions, qu'elles soient commises par les particuliers ou par les compagnies sont constatées par les officiers de police judiciaire, les ingénieurs, les conducteurs, gardes-mines, agents de surveillance et gardes nommés ou agréés par l'administration et dûment assermentés. Les compagnies ne peuvent pas prendre l'initiative des poursuites contre les particuliers coupables de contraventions et n'ont le droit que d'intervenir à l'instance pour demander au tribunal de la répression la réparation des dommages causés au chemin de fer. On pourra consulter, en ce sens, un arrêt du Conseil d'État du 28 mars 1890. Le tribunal compétent en cette matière n'est autre que le conseil de préfecture, juge des contraventions de grande voirie et dont les arrêtés sont toujours susceptibles d'appel devant le Conseil d'État.*Les contraventions commises par les particuliers sont punies d'une amende de 16 à 300 francs, pénalité qui a remplacé les amendes arbitraires prononcées par les ordonnances de l'ancien régime. Les contrevenants sont, en outre, condamnés à supprimer les constructions, excavations ou dépôts établis en violation des lois ou règlements.
Par leur nature, les contraventions de grande voirie sont de véritables contraventions, mais elles sont analogues à des délits par les peines dont elles sont frappées.
Gomme toutes les autres contraventions celles de grande voirie, consistant dans un fait matériel, peuvent être commises de bonne foi et par des personnes morales. De plus, les pénalités qu'elles font encourir peuvent être cumulées. Ainsi les recueils de jurisprudence contiennent
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de nombreux arrêts condamnant une même compagnie à un nombre d'amendes souvent fort élevé. Les contraventions commises par les compagnies sont passibles de pénalités plus rigoureuses que les sanctions édictées contre les simples particuliers, elles sont punies d'une amende de 300 à 3.000 francs. « Le législateur, dit M. Alfred Picard, a jugé nécessaire de frapper de pénalités rigoureuses des infractions dont la gravité et la multiplicité lui paraissaient redoutables de la part de compagnies puissantes appelées à exécuter de grands travaux sur les divers points du territoin'. » Il est vrai que, par l'application des circonstances atténuantes, les tribunaux peuvent abaisser le cliiffre de l'amende au dessous de 16 francs.
Les travaux de construction des chemins de fer ont traversé, depuis l'origine jusqu'à nos jours, de multiples alternatives d'activité et de ralentissement. Tantôt, sous la pression de l'opinion publique qui lui reprochait, mais souvent avec exagération, l'infériorité de la France en matière de voies ferrées, le gouvernement arrêtait de gigantesques programmes de travaux publics et ouvrait des chantiers sur tous les points du territoire. Tantôt, devant le flot toujours montant des frais de construction, il enrayait la marche des travaux de chemins de fer.
Nous traversons, aujourd'hui, une période de ralentissement bien caractérisé. Après la ratification des conventions de 1883, par les Chambres, les compagnies, substituées à l'Etat dans la construction des lignes du troisième réseau, entreprirent l'exécution d'un grand nombre de voies ferrées. Mais, sous la charge des déficits d'exploitation, le chiffre de la garantie s'élevait sans cesse, devenant redoutable pour les finances publiques, et les Chambres, plus encore que le gouvernement, résolurent
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de porter dans l'exécution des chemins de fer un grand esprit d'économie. Car, il ne faut pas oublier que l'État supporte, pour la plus grande partie, les dépenses de construction du troisième réseau.
Au i^^ janvier 1884, le chiffre de kilomètres dotés de crédits était de 3.400; il descendit à 1.900 en 1892 pour se relever à 2.550 au 1®' janvier 1894. Devant cette progression anormale, les Chambres et le gouvernement s'émurent. M. Jonnart, ministre des Travaux publics, proposa de ne doter, au budget de 1895, aucune ligne nouvelle et de réduire à 90 millions les dépenses de construction autorisées pour cette même année. Aussi, tandis que, de 1881 à 1885 notre réseau d'intérêt général s'accroissait de 1.350 kilomètres par an, en moyenne, il ne s'augmentait plus que de 610 kilomètres de 1886 à 1890 et de 485 kilomètres seulement de 1891 à 1895.
Mais le Sénat alla plus avant encore dans la voie des économies et inséra, dans l'article 61 de la loi de finances du 16 avril 1895, sur la proposition de M. Franck-Chauveau, un paragraphe portant qu'à l'avenir aucune acquisition de terrains ou aucune mise en adjudication de travaux ne pourra être faite sur une ligne qui n'aurait pas été inscrite dans les états annexés à la loi de finances. « Voici une ligne, disait M. Franck-Chauveau, qui mène d'un chef-lieu de département à un chef-lieu de canton que l'on dépeignait suspendu au sommet d'une montagne, enseveli sous les neiges pendant une bonne partie de l'année ; cette ligne coûtera 310.000 francs par kilomètre, elle coûtera 15 millions et le chef-lieu de canton auquel elle doit aboutir est déjà desservi par une autre ligne de chemin de fer. » En 1896, le crédit de dotation des lignes à construire fut réduit à 80 millions. Ce chiffre figure également dans les articles 52 de la loi de finances du 29 mars 1897 et 104 de la loi du 13 avril 1898. Enfin, le budget
de 1899, porte que les travaux à exécuter, pendant cette même année, soit par les compagnies de chemins de fer, soit par l'État à l'aide des fonds que ces compagnies mettront à la disposition du Trésor, conformément aux conventions ratifiées par les lois du 20 novembre 1883, ne pourront excéder, sans y comprendre le matériel roulant, le maximum de 80 millions de francs.
Par ces limitations renouvelées, l'étendue des chemins de fer en construction a été ramenée à 1.900 kilomètres environ. D'après les calculs de M. Colson, l'exécution complète du troisième réseau demandera encore près de quinze années, et ce n'est que vers 1912 que seront terminés les 2.000 kilomètres de lignes qui ne sont pas encore dotés au budget, en supposant qu'on les y inscrive à raison de 200 kilomètres par an.
« Mais ce qu'il importe de ne pas oublier, dit cet auteur, c'est qu'entreprendre trop de travaux, pour les traîner ensuite en longueur, est un véritable gaspillage de la fortune publique. »
Il semble bien que la France se soit aujourd'hui arrêtée à ces sages conseils et qu'elle ait adopté la règle de conduite d'un bon père de famille, prudent et sage, qui restreint rigoureusement, dans la limite de ses revenus, ses dépenses annuelles de construction.
LEUR ORGANISATION FINANCIERE
Dans le chapitre précédent, consacré à la construction des chemins de fer, le lecteur a vu paraître un concessionnaire anonyme, sorte de personnage abstrait créé pour les besoins de la figuration. Mais le moment est venu de mettre en scène les propres acteurs de l'exploitation des voies ferrées. Toutefois, en raison de l'exiguïté du cadre de cette étude, on n'examinera que l'organisation des grandes compagnies et de l'administration des chemins de fer de l'État qui, d'ailleurs, se partagent la majeure partie du réseau français.
Les grandes compagnies de chemins de fer nous apparaissent comme des figures complexes, alliage étrange d'abstraction et de réalité, sociétés à la fois indépendantes et soumises au contrôle de la puissance publique, ayant des intérêts propres et des intérêts associés à ceux de rtitat. Elles sont, en efifet, des personnes civiles et, par suite, dans une certaine mesure, de pures entités juridiques. Mais elles sont, également, des agrégats d'individus liés à la personne morale par un contrat de travail, à la fois réunions de capitaux productifs d'intérêts et de dividendes et organismes parfaits de la vie industrielle et sociale. Il
est donc nécessaire d'envisager les grandes compagnies SOUS cette dualité d'aspects, de les étudier, en premier lieu, comme personnes morales, comme sociétés commerciales et puissances financières, avant de les considérer sous le point de vue, qui est sans contredit le plus intéressant, de groupements de personnes entre lesquelles naissent et s'agitent les questions de salaires, de durée de travail et de pensions de retraites.
A l'inverse des compagnies, l'administration des chemins de fer de l'État, dont la personnalité est empruntée à celle de la puissance publique, nous apparaîtra sous Taspect d'un service d'intérêt général dont toutes les dépenses sont payées sur les fonds du Trésor, mais dont le fonctionnement, en dépit de son rattachement récent au ministère des Travaux publics, garde encore les allures d'une entreprise industrielle.
Il serait logique de présenter, dans une sorte de dyptique, l'organisation des compagnies et du réseau d'État d'une part et, d'autre part, celle du contrôle de l'autorité publique sur ces sociétés et sur le fonctionnement de son propre réseau. Mais, au lieu de mettre face à face les compagnies et le contrôle, ainsi que deux adversaires sur le terrain, il sera plus conforme à la nature des choses et au véritable rôle du contrôle, qui est l'auxiliaire plutôt que l'ennemi des compagnies, d'en présenter les différents organes, non dans la position d'immobilité, mais en pleine activité et au moment où chacun d'eux intervient dans le fonctionnement des compagnies.
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lies grandes compagnies, Bociétés anonymes et personnes civiles.
Les compagnies de chemins de fer sont des sociétés commerciales constituées sous la forme anonyme. Elles jouissent, en conséquence, de la personnalité civile reconnue aux sociétés commerciales et cette personnalité, en vertu de laquelle la société, avec son actif et son passif, constitue un être moral distinct des actionnaires et des obligataires, rend les compagnies aptes à pratiquer tous les actes de la vie civile. Ainsi, ces sociétés peuvent posséder un domaine privé, acquérir, aliéner, transiger, ester en justice, jouir, en un mot, de tous les droits reconnus aux personnes morales. Mais les compagnies ne sont pas des établissements publics, comme Test incontestablement l'administration du réseau d'État. Sans doute, les grandes compagnies ont une affinité très grande avec la puissance publique ; certains de leurs agents, en particulier, bénéficient des prérogatives dévolues aux représentants de l'autorité. Néanmoins, elles sont, avant tout, des sociétés privées.
On ne saurait contester sérieusement le caractère de sociétés commerciales aux compagnies de chemins de fer. Il est vrai que tous leurs actes ne sont pas des actes de commerce, mais il n'est pas nécessaire, pour posséder la qualité de commerçant, de pratiquer exclusivement des opérations commerciales. Les compagnies, sociétés commerciales, sont donc assujetties à toutes les obligations imposées par la loi aux commerçants ; elles peuvent être déclarées en état de faillite et sont, en principe, soumises à la juridiction des tribunaux de commerce.
Les grandes compagnies sont constituées sous la forme anonyme. On a prétendu, à tort, qu'une compagnie de chemins de fer devait nécessairement revêtir le caractère de société anonyme. En réalité, la loi du 15 juillet 1845 se borne à interdire à toute compagnie, qui ne serait pas constituée en société anonyme, d'émettre des actions ou promesses d'actions négociables. En 1838, certains membres de la Chambre des députés manifestaient leurs préférences pour les sociétés en nom collectif, dont la responsabilité pécuniaire n'est pas limitée comme celle des sociétés anonymes. Mais, le Parlement no s'est point arrêté à cette considération, d'une part, afin de ne placer les chemins de fer qu'entre les mains de sociétés dont l'existence pût atteindre le terme de la concession et, d'autre part, afin de contraindre les compagnies à soumettre leurs statuts à l'approbation du gouvernement, en exécution de l'article 37 du Code de commerce. Il est vrai que la loi du 24 juillet 1867 a émancipé les sociétés anonymes en les dispensant de l'autorisation préalable, mais cette loi ne vise que les sociétés de création postérieure à sa promulgation. C'est pourquoi, les six grandes compagnies, antérieures à la loi de 1867, demeurent sous la dépendance du gouvernement, et elles n'ont jamais songé, pour s'en affranchir, à invoquer la disposition qui permet aux sociétés anonymes autorisées de se transformer en sociétés libres, avec l'agrément de l'autorité publique.
C'est dans les statuts des grandes compagnies, statuts approuvés par le gouvernement et qui ne sauraient être modifiés que de concert avec lui, qu'on trouvera les règles relatives à l'organisation et au fonctionnement de ces sociétés. Mais, avant de signaler les principales clauses de ces actes constitutifs, il importe de faire observer que, si les grandes compagnfes sont des sociétés commerciales, elles doivent limiter leur activité à l'objet même de leurs
concessions, c'est-à-dire à l'exploitation du chemin de fer et de ses dépendances. Elles ne seraient pas admises à exercer, parallèlement à cette exploitation, un commerce spécial.
Mais elles sont autorisées à installer et à gérer tout ce qui peut être considéré comme un développement naturel et une amélioration du service des transports. Ainsi, la Cour de Cassation, par un arrêt du 19 décembre 1882, a reconnu à la compagnie de Lyon le droit d'exploiter l'hôtel-terminus de Marseille, droit que lui contestait un groupe d'hôteliers de cette ville. Plusieurs années auparavant, la Cour de Paris avait également proclamé le caractère licite de l'économat institué par la compagnie d'Orléans, cette société ne poursuivant, en effet, dans la gestion de l'établissement, aucun but de lucre et mettant à la disposition de ses employés les objets de consommation, au prix même où ils avaient été acquis par elle.
Enfin, nous trouvons, dans le même sens que les précédentes décisions judiciaires, un jugement du tribunal civil de Bordeaux du 12 janvier 1898. Le syndicat des hôteliers de cette ville demandait qu'il soit interdit à la compagnie du Midi d'exploiter le terminus-hôtel par elle établi à la gare Saint-Jean. Mais le tribunal rejeta cette prétention, « attendu que les compagnies de chemins de fer ont, sous la surveillance administrative, le droit d'apporter aux divers services relevant de leur concession les améliorations qui leur paraissent utiles. »
La question des hôtels-terminus a été, plusieurs fois, portée à la tribune du Parlement, et toujours résolue dans le sens de l'aptitude des compagnies à les exploiter. Ainsi, dans la séance de la Chambre des députés du 30 novembre 1888, il a été reconnu que la compagnie de l'Ouest pouvait gérer l'hôtel de la gare Saint-Lazare au même titre que son réseau. Plus récemment, le 22 octobre 1897,
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M. Viviani a combattu l'établissement d'un hôtel-terminus sur les terrains du quai d'Orsay cédés par l'État à la compagnie d'Orléans : (( Ce n'est pas, disait l'orateur, une opération de chemin de fer, d'exploitation, mais une opération d'hôtel meublé qu'on voudrait nous faire sanctionner. » Néanmoins, dans la séance du 25 octobre, la Chambre des députés repoussait un article additionnel de M. Dejeante portant « qu'aucun hôtel ne pourra être établi, par la compagnie, sur ses terrains concédés au quai d'Orsay ».
En premier lieu, les statuts déterminent le nombre des actions formant le capital social. Ce nombre varie d'une compagnie à l'autre. Ainsi, les statuts de la compagnie de Lyon fixent à 800.000 le chiffre total des actions, tandis que ceux du Midi stipulent que le capital-actions est représenté par 250.000 titres. Le nombre des actions, dans les autres compagnies, oscille entre ces deux chiffres ; de 600.000 à l'Orléans, il tombe à 300.000 pour l'Ouest et remonte à 325.000, dans la compagnie du Nord, et à 384.000 à celle de l'Est. Les statuts édictent, en outre, des règles précises sur l'organisation et le fonctionnement de l'assemblée générale des actionnaires, sur le chiffre d'actions exigé pour faire partie de cette assemblée, sur le nombre des membres du conseil d'administration et celui des actions qu'ils doivent posséder, mais on reviendra ultérieurement sur ces différents points. Les actes constitutifs des grandes compagnies prévoient, enfin, le chiffre du prélèvement annuel affecté au fonds de réserve ainsi que le maximum de ce fonds. En fait, ce maximum est purement facultatif et peut être dépassé. Ainsi, à TOrléans, la réserve effective s'élève actuellement à 6 millions, alors que le maximum fixé par les statuts n'est que de 5 millions. De même, les statuts ne font aucune allusion à la constitution d'une réserve exceptionnelle qui, néanmoins,
figure dans les bilans de toutes les compagnies ; celle de la compagnie d'Orléans était, au 1®' mars 1898, de 37 millions 1/2 en chiffres ronds et celle de l'Ouest, h la même époque, montait à plus de 26 millions. On peut, en outre, relever dans les comptes des compagnies des réserves spéciales contre les incendies dont le chiflVe est souvent fort élevé, il oscille actuellement autour de 3 millions 1/2 à la compagnie de l'Ouest.
Les compagnies de chemins de fer tirent les sommes dont elles ont besoin, pour l'établissement et l'exploitation de leurs lignes, de deux sources distinctes : le capitalactions ou capital social et le capital-obligations.
En quelque sorte, le capital-actions constitue la base de chaque société, le fondement sur lequel s'est élevé tout son édifice financier. Par suite de l'engouement pour les chemins de fer qui s'empara du public français, dans les dernières années du règne de Louis-Philippe, l'émission des premières actions fut l'objet d'un agiotage efifréné. Diverses lois de concessions édictèrent, alors, des mesures restrictives de la spéculation. Puis, vint la loi du 15 juillet 1845 qui interdit la négociation des récépissés de souscription, déclara les souscripteurs responsables, jusqu'à concurrence de moitié, du versement du montant des actions souscrites et défendit aux compagnies adjudicataires d'émettre des actions ou promesses d'actions avant de s'être constituées en sociétés anonymes. Cette même loi décida que les fondateurs de la société n'auraient droit qu'au remboursement de leurs avances et stipula que l'indemnité attribuée aux administrateurs, en raison de leurs fonctions, serait réglée par l'assemblée générale des actionnaires. Toutes ces dispositions, sauf la dernière, n'ont plus, en ce qui concerne les grandes compagnies, qu'un intérêt historique.
Les actions qui, à l'origine des compagnies, formaient
le principal fonds de roulement de ces sociétés ne constituent plus aujourd'hui, par suite des émissions croissantes d'obligations, qu'une très faible partie de leur capital. De bonne heure, en effet, les grandes compagnies cessèrent d'émettre des actions, en sorte que la disproportion entre le capital-actions et le capital -obligations s'augmenta rapidement et continue, chaque jour, de s'accroître, L'époque des dernières émissions d'actions varie de 1853 pour le Nord à 1863 pour la compagnie de Lyon. La valeur nominale de ces titres est de 400 francs pour le Nord et de 500 pour toutes les autres compagnies.
Mais, elle a été beaucoup dépassée par leur valeur effective, et il est même à remarquer que le prix moyen de réalisation des actions a été supérieur, dans la majorité des compagnies, à la valeur nominale de ces titres. D'après la cote de la Bourse de Paris du 21 février 1899 les actions du Nord qui, des titres de toutes les compagnies, détiennent le cours le plus élevé, avaient atteint le chitlre de 2.120 francs; celles de l'Est, qui marquaient, au contraire, le cours le plus bas, étaient vendues au prix de 1.072 francs. Le cours moyen des actions des grandes compagnies s'est élevé plus rapidement que celui de la rente 3 pour cent.
Quant au revenu des actions il a subi des fluctuations qu'il importe de fixer, par périodes, afin de dissiper certaines erreurs qui tendent, de plus en plus, à s'implanter dans l'esprit du public. Ainsi, c'est un préjugé assez répandu que les conventions de 1883 ont été fort avantageuses aux compagnies. Or, il résulte du rapprochement des chiffres de dividendes attribués aux actions de 1859 à nos jours que le revenu de ces titres, loin de s'être élevé depuis 1859, s'est plutôt légèrement abaissé. En 1897, les actions ont reçu un dividende brut moyeu de 50 fr. 42. En 1839, immédiatement avant les conventions, ce même
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dividende moyen atteignait 56 fr. 18. Le Nord donnait, en 1859, un dividende de 65 fr. 50 par action, il s'était élevé à 77 et 73 francs en 1882 et 1883, il n'a été, en 1897, que de 64 francs. La compagnie de Lyon distribuait à ses actionnaires, en 1859, des dividendes de 63 fr. 50; ceuxci atteignaient 75 et 65 francs en 1881 et 1882; de 1883 à 1896 inclusivement, ils sont restés stationnaires à
55 francs. En 1897, seulement, ils se sont élevés à 56 francs. La compagnie d'Orléans qui, en 1859, avait réparti des dividendes de 92 francs par action, ne put donner que
56 francs de 1865 à 1882, et si la part de chaque action s'est élevée, en 1896 et en 1897, à 58 fr. 50, c'est qu'au chiffre de 56 francs, garanti par les conventions, se sont ajoutés 2 fr. 50 prélevés sur le revenu du domaine privé. Quant aux compagnies de l'Est, de l'Ouest et du Midi elles ont vu leurs dividendes de 1882, savoir : 33 francs pour l'Est, 35 francs pour l'Ouest et 40 francs pour le Midi, s'élever aux chiffres garantis de 35 fr. 55 pour la première de ces compagnies, de 38 fr. 50 pour la seconde, enfin, de 50 francs pour la troisième.
Ce très court historique des mouvements du revenu des actions, dans les différentes compagnies, montre que les conventions conclues, tant en 1859 qu'en 1883, entre ces sociétés et l'État, ne leur ont pas donné, comme on se plaît à le dire, un surcroît notable de prospérité. Et il serait plus juste de répéter avec M. Alfred Picard • « Les contrats successifs passés avec les grandes compagnies, depuis vingt-cinq ans, en vue du développement de leur réseau, ont jusqu'ici pesé sur le revenu des actions au lieu de l'accroître ».
Il est vrai que ce revenu, si on le compare au chiffre d'émission des actions, est tellement supérieur au taux actuel de l'argent qu'il semble exorbitant et, pour ainsi dire, abusif. Ainsi, pour un prix moyen de réalisation de
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441 francs par action, la compagnie du Nord payant, à chaque titre, pour Tannée 1897, un dividende de 64 francs, attribue à ses actionnaires un bénéfice de 14,51 pour cent. L'Orléans, pour un prix de vente moyen de 512 francs par titre, donnant, pour la même année, un dividende de 58 fr. 50 par action, gratifie chaque actionnaire d'un bénéfice de 11,42 pour cent. Enfin, les compagnies de l'Est, du Midi, de l'Ouest et de Lyon servant respectivement à leurs actionnaires, pour l'année 1897, des dividendes de 35 francs, de 50 francs, de 38 fr. 50 et de 56 francs, leur attribuent un pourcentage du capital initial de 7,1, de 8,5, de 7,7 et de 12,9. Les adversaires des grandes compagnies ne manquent pas de proclamer l'illégitimité de l'élévation du taux des dividendes servis aux actionnaires dont l'Etat, affirment-ils, par le système de la garantie, fait tous les frais. Il est vrai que quatre compagnies : l'Est, l'Ouest, l'Orléans et le Midi puisent encore dans les caisses du Trésor les sommes nécessaires pour que leurs recettes nettes insuffisantes atteignent les dividendes garantis par les dernières conventions. Mais il ne faut pas oublier que la garantie constitue seulement une avance qui sera supportée, en dernière analyse, par. les actionnaires et que pour l'Orléans et le Midi, en particulier, les conventions de 1859 et de 1883 ont été plutôt défavorables qu'avantageuses.
S'il est exact que les actions des grandes compagnies, émises ou plutôt réalisées à un taux moyen qui varie de 430 à 550 francs, produisent aujourd'hui des dividendes qui représentent un intérêt de 8 à 14 pour cent, il est non moins juste de reconnaître que la plus-value des actions de chemins de fer, qui, d'ailleurs, est encore inférieure à la plus-value de «^rtaines autres valeurs industrielles, n'est que la compensation des risques subis par leurs porteurs. En outre, par suite de l'extrême mobilité
des fortunes privées, et surtout des valeurs mobilières, les porteurs primitifs sont, aujourd'hui, en petit nombre. Et l'on ne saurait reprocher à l'acquéreur d'une action de la compagnie du Nord, au taux de 2.120 francs, de recevoir un dividende de 62 francs, soit un intérêt annuel moyen de 2,92 pour cent. Les actionnaires des autres compagnies, touchant des dividendes qui oscillent entre les taux moyens de 3,17 à 3,63 pour cent, ne sont pas sensiblement plus favorisés.
Sur un point, toutefois, les porteurs d'actions des grandes compagnies jouissent d'une situation privilégiée. Ils sont assurés, quelles que soient les recettes nettes des compagnies, de recevoir un minimum de dividende qui est, pour le Nord, de 54 fr. 10, de 35 fr. 55 pour l'Est, tandis qu'il a été fixé à 38 fr. 50 pour l'Ouest, à 56 francs pour l'Orléans, à 55 francs pour le P.-L.-M., enfin, pour le Midi, à 50 francs. En d'autres termes, dans le système de la garantie, tel qu'il est consacré par les conventions de 1883, les ' actionnaires sont protégés contre tout aléa, et leurs titres qui sont, en réalité, des valeurs industrielles, se sont transformés en véritables titres de rente. Les adversaires des dernières conventions s'efforcent d'aggraver encore le grief que l'on peut élever contre elles, de ce chef, en ajoutant que ces contrats ont assuré aux actionnaires des dividendes supérieurs à ceux que fixaient les conventions de 1859. Un simple rapprochement dé chiffres, déjà effectué dans l'exposé historique, suffit à montrer que le dividende garanti par les conventions de 1883 n'est pas plus élevé que le dividende réservé par les contrats antérieurs.
Cependant, M. Colson adm^t « qu'on peut discuter la question de savoir si le dividende attribué aux actionnaires de telle compagnie est inférieur ou supérieur, de 50 centimes ou de 1 franc, à celui que devait leur donner
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le jeu des anciennes conventions ». Mais, il ajoute aussitôt : « Ce qui est certain c'est que l'écart, en plus ou en moins, est trop minime pour jouer un rôle important dans les charges de l'État. » Seule, la compagnie du Midi a bénéficié d'un supplément de dividende indiscutable, puisque le dividende réservé de 40 francs s'est transformé en un dividende garanti de 50 francs. Mais, il importe de le faire remarquer, la compagnie du Midi jouissait, en 1883, d'une situation relativement prospère; ses recettes suivaient une marche ascendante et ses actionnaires pouvaient légitimement espérer que leurs dividendes seraient portés, à bref délai, jusqu'à 55 francs et même jusqu'à 60 francs.
Au point de vue de la forme des titres, les actions des grandes compagnies peuvent se distinguer en actions nominatives et en actions au porteur. Ces deux types répondent, plus complètement qu'un type unique, aux goûts variés du public. L'action nominative présente plus de garanties contre les risques de perte ou de vol, mais c'est aussi un titre plus lourd et d'une transmission moins facile que le titre au porteur. Tandis que ce dernier peut être cédé par voie de simple tradition, le titre nominatif ne peut changer de propriétaire que par une déclaration de transfert inscrite sur les registres de la compagnie et signée du cédant ou de son fondé de pouvoir. Mais, ici, s'arrête la différence qui sépare l'action nominative de l'action au porteur ; l'une et l'autre bénéficient des mêmes droits, en ce qui concerne la participation aux dividendes.
Ce trait de ressemblance existe, également, entre les actions amorties, dites de jouissance, et les actions non amorties. Les premières continuent de recevoir, comme les secondes, les dividendes annuels, mais sous déduction de l'intérêt fixe servi aux actions non amorties, ou plutôt
les actions de jouissance ne reçoivent aucun intérêt mais bénéficient, comme avant leur amortissement, du dividende proprement dit. Elles confèrent, en outre, aux porteurs les mêmes droits que les titres non amortis à la participation aux assemblées générales et à l'administration de la compagnie.
Chaque année, aux termes de leurs statuts, les grandes compagnies prélèvent, sur les bénéfices nets, une somme destinée à l'amortissement des actions. Cette somme est calculée de telle sorte que l'amortissement total du capital social, suivant une marche progressive, soit achevé à l'expiration des concessions ou même un certain temps auparavant, qui varie de six mois pour la compagnie du Nord à cinq ans pour celle du Midi. Dans toutes les grandes compagnies, celle de Lyon exceptée, l'amortissement suit déjà son cours.
Au {^■'janvier 1898, sur un capital amortissable de 210 millions, divisé en 525.000 actions, le Nord avait amorti 15.791 titres représentant 6.316.400 francs; à la même date, l'Orléans, sur 600.000 actions d'une valeur nominale de 300 millions, avait amorti 87.622 titres montant à 43.811.000 francs. La compagnie de l'Ouest, à la même époque, avait, de son côté, remboursé 33.445 actions sur un total de 300.000 titres; l'Est, chiffrait à 62.200 le nombre de ses actions amorties. Enfin, la compagnie du Midi avait porté au chiffre de 10.977 le total de ses actions remboursées. La compagnie de Lyon n'a créé, jusqu'aujourd'hui, aucune action de jouissance, l'amortissement de son capital social, composé de 800.000 titres, ne devant commencer qu'en 1907.
Si l'on trouve à la base de toutes les grandes compagnies françaises de chemins de fer le capital-actions, si ce dernier a primitivement constitué, à lui seul, le fonds de roulement de ces sociétés, il a bientôt été égalé et, plus
tard, débordé par le capital-obligations. Celui-ci diffère, en tous points, du capital social. Il ne supporte pas l'aléa de l'exploitation, que subirait le capital-actions s'il n'était protégé par la garantie de l'État, mais il constitue un capital d'emprunt, gratifié d'un intérêt fixe et invariable, immuable dans les bonnes comme dans les mauvaises années.
Jusqu'en 1855, le capital -actions fut prépondérant, mais, peu à peu, le capital-obligations s'accrut dans des proportions absolument anormales. Le premier demeurant désormais immobile cessa, de plus en plus, de former avec le second l'équilibre qui, en thèse générale, est nécessaire au bon fonctionnement d'une société financière. Aujourd'hui, les émissions succèdent encore aux émissions, tandis que l'amortissement des obligations s'effectue progressivement, comme celui des actions, pour se terminer peu d'années ou même dans certaine^ compagnies, comme l'Est, l'Ouest et le P.-L.-M. , quelques mois seulement avant l'expiration des concessions. Dans ce chassé-croisé d'émissions et d'amortiss^îments il est absolument sans importance de fixer, comme pour les actions, la proportion actuelle des sommes empruntées et du capital amorti. L'intérêt de l'étude du capital-obligations réside bien plutôt dans le rapport existant entre ce dernier et le capital social. Or, au 1®^ janvier 1898, le capital-actions de la compagnie du Nord était au capital-obligations comme 1 est à 5,3, c'est-à-dire que les sommes réalisées en obligations étaient plus de cinq fois supérieures au produit des actions. A la même époque, le rapport entre les deux sortes de capitaux était de 1 à 10,7 pour l'Ouest, de 1 à 6 pour l'Orléans et l'Est, de 1 à 11,5 pour le P.-L.-M., enfin, de 1 à 7,5 pour le Midi.
Cette disproportion entre le capital-actions et le capitalobligations est rendue encore plus frappante, s'il est pos-
sible, par le procédé graphique que par les chiffres euxmêmes. Si, traduisant les nombres ci-dessus exprimés par des surfaces proportionnelles à ces nombres, on superpose le capital-obligations au capital-actions on obtient, en quelque sorte, de minces colonnettes supportant d'énormes chapiteaux, images fidèles de la constitution financière de nos grandes compagnies de chemins de fer. Le capital social do ces sociétés se trouve réellement écrasé sous le poids du capital-obligations, et cette situation présenterait les plus graves inconvénients si elle n'était corrigée par le contrôle de l'État et son association avec les compagnies.
En effet, plus le capital social est réduit, plus les variations de recettes influent sur le montant du dividende qui, porté à un chiffre élevé dans une année de plus-values, pourrait, dans une période de stagnation, retomber à une somme infime, si le système de la garantie ne jouait pour le ramener au niveau prévu par les conventions de 1883. De même, un capital social restreint expose les compagnies aux dangers de la spéculation qui peut ainsi s'emparer, aisément, de la majorité des actions et compromettre le fonctionnement de la société, si le contrôle de l'État n'y mettait obstacle, dans une certaine mesure. Une société financière constituée sur un capital social réduit et sur un nombre considérable d'obligations ressemble à un vaste pays, riche et fécond, dont toutes les forces défensives sont concentrées sur un point restreint exposé aux coups de main de l'ennemi. La réduction excessive du capital social présente, enfin, l'inconvénient de diminuer, outre mesure, le gage des obligataires. Celui-ci repose, en effet, sur la valeur du chemin de fer et de son matériel, sur le capital social, sur les produits de l'exploitation, ainsi que sur les autres sources de revenus de la compagnie.
Mais rÉtat a pourvu à la protection des obligataires en
assurant, par la garantie, le service régulier des intérêts de leurs titres et en contrôlant, rigoureusement, les émissions nouvelles d'obligations. Les règlements d'administration publique de 1863 et de 1868, sur les justifications financières à fournir par les grandes compagnies, disposent, en effet : « La forme des obligations à émettre par les compagnies, la quotité, le mode de négociation et lés conditions de chaque émission partielle doivent être préalablement approuvées par le Ministre des Travaux publics. » Mais, avant d'être soumis à l'approbation du ministre, le projet d'émission d'obligations fait de la part des agents du contrôle de l'État l'objet d'un examen attentif. Le comité consultatif des chemins de fer donne également son avis motivé sur ce projet.
Le Ministre des Travaux publics jouit d'une complète liberté d'appréciation en ce qui touche l'opportunité d'émissions nouvelles. A l'égard des grandes compagnies, le contrôle ministériel ne porte guère que sur le chiflre des emprunts, l'intérêt et l'amortissement se trouvant assurés par la garantie de l'État. Mais, en ce qui concerne les autres sociétés de chemins de fer, l'examen du Ministre des Travaux publics et du comité consultatif s'exerce non seulement sur le montant de l'émission, mais encore sur la solvabilité de l'emprunteur et l'importance du gage offert aux obligataires. La loi du 11 juin 1880 pose en règle générale que les concessionnaires de chemins de fer d'intérêt local ne pourront émettre d'obligations qu'en vertu d'une autorisation donnée par le Ministre des Travaux publics, après avis du Ministre des Finances. En principe, il ne peut être émis d'obligations pour une somme supérieure au montant du capital-actions. Mais, le Ministre des Travaux publics et le comité consultatif des chemins de fer ont toujours estimé que le contrôle de l'autorité n'est pas limité à une simple constatation mathématique.
Au l*''' janvier 1898, les six grandes compagnies réunies avaient demandé au public, par leurs émissions successives, une somme de 11 milliards 849millions211. 227 francs. Les obligations livrées en échange de cette somme, y compris les titres amortis, sont au nombre de 36 millions environ, se trouvent réparties, suivant les dernières statistiques, entre 800.000 porteurs et représentent, aujourd'hui, en Bourse, une valeur supérieure à 12 milliards. Car les obligations, de même que les actions, jouissent d'une plus-value constante que leur assure la solidité des compagnies, encore fortifiée par la garantie de l'État. Le crédit des compagnies, d'abord un peu inférieur à celui de l'État, lui est aujourd'hui égal, sinon supérieur.
Les premières obligations émises par les compagnies le furent au taux de 1.000 francs, remboursables à 1.200 francs. Mais depuis de longues années, le type uniforme adopté par ces sociétés a été celui de titres remboursables à 500 francs. L'amélioration constante de la situation financière des compagnies, malgré certains arrêts et même certains reculs de courte durée, s'est affirmée par les deux phénomènes suivants : élévation du prix de vente des obligations, abaissement progressif du taux d'intérêt servi aux obligataires.
Le produit net moyen par obligation qui, en 1856, était de 282 francs s'était élevé, en 1870, à 331 francs. Un instant descendu à 270, après la guerre, il se releva, en 1880, à 384 francs, pour revenir à 376 en 1885. Depuis cette époque, le mouvement de hausse ne s'est pas ralenti; ainsi, le prix moyen de réalisation des obligations de la compagnie du Nord, qui était de 398 francs en 1887, est monté à 481 en 1896 ; à la compagnie de Lyon ce prix moyen a été, en 1896, de 470 francs, de 2 fr. 87 inférieur à celui de 1895 ; de 472 francs à la compagnie de l'Ouest ; de 468 fr. 74 à la compagnie du Midi, mais déduction
faite des intérêts courus au jour de la vente, ce qui porte le produit brut à 471 francs environ; enfin, de 470 fr. 46 à la compagnie de l'Est. Ces taux de réalisation correspondent à des émissions d'obligations 3 pour cent.
Depuis de longues années, en effet, les compagnies négocient des titres au taux de 3 pour cent, mais l'Est, l'Ouest et le P.-L.-M. voient encore figurer dans leurs comptes de fin d'année un certain stock d'obligations 5 pour cent non amorties. La compagnie de l'Est fit, le 7 mai i89S, une tentative de conversion de 331.243 obligations 5 pour cent qui étaient encore en circulation. L'intérêt servi aux porteurs devait être réduit de 5 à 4 fr. 50. Mais un groupe important d'obligataires prétendit que la compagnie ne pouvait pas anticiper sur les termes échelonnés, prévus dans le tableau d'amortissement, et imposer aux porteurs de titres, qui n'accepteraient pas la conversion, un remboursement prématuré. Un procès naquit de cette contestation. Le tribunal de la Seine et la Cour de Paris, par une appréciation des faits de la cause qui pourrait peut-être prêter à la critique, décidèrent que les termes d'amortissement avaient été stipulés en faveur des obligataires, et rejetèrent la prétention de la compagnie de l'Est d'imposer le remboursement aux porteurs qui n'accepteraient pas la conversion. La Cour de Cassation, par un arrêt du 21 avril 1896, confirma la décision des premiers juges. A la suite de cet arrêt, la compagnie de l'Est, très loyalement, rendit aux porteurs d'obligations qui avaient accepté la conversion les avantages du taux d'intérêt de 5 pour cent, leur tenant compte, en outre, des sommes retenues sur les coupons échus, pendente Vite,
Toutefois, cette compagnie trouva une compensation à la conversion avortée dans l'émission d'un nouveau type d'obligations : le 2 1/2 pour cent. « Ces nouvelles obligations, dit le rapport aux actionnaires en date du
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30 avril 1897, productives d'un intérêt annuel de 12 fr. 50, sont remboursables au taux de SOO francs; elles jouissent des mêmes garanties que les précédentes et offrent une prime de remboursement plus élevée ainsi qu'une marge de hausse plus importante. » Émises à partir du 2 janvier 1897, elles ont été négociées, dès le début, au cours brut de 450 francs. Ce cours est également celui qu'ont atteint, en janvier 1897, les obligations du même type émises par l'Orléans. Le taux primitif de réalisation des obligations 2 1/2 de l'Orléans n'avait été que de 420 francs en décembre 1895; il s'était élevé, en 1896, à 441 fr. 40. Pendant la même année, le prix moyen de placement des obligations 2 1/2 P.-L.-M. avait été de 443 fr. 58, celui des obligations de la compagnie du Nord de 453 fr. 25. En septembre 1897, les obligations du type 2 12 des grandes compagnies étaient cotées à un taux à peu près uniforme qui ne s'éloignait pas, sensiblement, de 460 francs. Mais, depuis quelques mois, le cours de ces titres, par suite de l'agitation du marché financier, s'est abaissé jusqu'à 430 francs, et même un peu au dessous. Néanmoins, on peut conclure que les émissions de 2 1/2 pour cent ont pleinement réussi. Elles se renouvelleront incontestablement, le comité consultatif des chemins de fer estimant qu'elles pourraient être autorisées aussi longtemps que les obligations de ce type se maintiendraient à des cours inférieurs à ceux qui les mettraient à la parité avec les titres 3 pour cent.
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Ij'Etat garant des grandes compagnies et vérificateur
de leurs comptes.
La compagnie du Nord exceptée, toutes les grandes compagnies de chemin de fer ont eu besoin, dans une proportion plus ou moins forte, du secours de l'État. 11 ne faut pas trop s'étonner que des sociétés, jouissant d'un véritable monopole de fait, n'aient pu subsister par leurs propres forces; les dépenses qu'elles avaient réalisées étaient fort lourdes et les charges qu'elles avaient assumées écrasantes. Si la compagnie du Nord, malgré ces charges, et en pleine période d'amortissement, a pu suffire à tous les besoins, c'est que, privilégiée entre toutes, elle exploitait un réseau très riche et essentiellement industriel.
Mais les compagnies ne pouvant, en principe, s'affranchir du secours de l'État, sous quelle forme devait-il leur être accordé? L'exposé historique établit que la question avait été posée et débattue, dès l'origine des chemins de fer; elle ne fut, toutefois, résolue qu'assez tardivement. Jusqu'en 1859, en effet, l'État procura son appui aux sociétés de transport par rails sous des formes variées : prêts du Trésor aux compagnies, exécution partielle des travaux par l'État et à son compte, subventions en argent, enfin, garantie d'intérêt. Ce dernier mode de concours a éliminé, peu à peu, tous les autres, malgré les objections dont il a été l'objet.
Il n'est pas inutile de relever ici la contradir.tion dans laquelle tombent les adversaires de la garantie d'intérêt et des grandes compagnies, lorsqu'ils affirment, en mêiiïe
temps, que la garantie d'intérêt a pour conséquence de désintéresser les concessionnaires dune bonne exploitation et que, d'autre part, les compagnies ne cessent de surmener leur personnel pour diminuer les frais d'exploitation et augmenter ainsi les dividendes de leurs actionnaires. La garantie d'intérêt est, de tous les modes de concours de l'État, le moins critiquable parce que, tout en laissant aux compagnies une assez grande liberté d'action, il ne les désintéresse pas, quoi qu'on dise, d'une bonne exploitation.
De nouveau, les conventions de 4883 ont réglé le fonctionnement de la garantie d'intérêt. Ces contrats rangent les six grandes compagnies en deux groupes : d'une pjart, les compagnies de l'Est, de l'Ouest, de l'Orléans et du Midi, d'autre part, celles du Nord et de P.-L.-M. Pour les compagnies de la première catégorie, la garantie s'applique à toutes les lignes de leurs réseaux, sans exception, et a pour objet d'assurer l'intérêt et l'amortissement des obligationSa au taux efiectif des emprunts contractés, ainsi qu'un dividende minimum aux actionnaires. En d'autres termes, lorsque les recettes nettes des lignes en exploitation ne suffisent pas à payer l'intérêt dû aux obligataires et le dividende garanti aux actionnaires, l'État fait V appoint, mais à titre d'avance seulement, remboursable avec intérêts à 4 pour cent (4).
Les compagnies du Nord et de Lyon qui, avant 1883, n'avaient jamais fait appel à la garantie d'intérêts, sont placées sous un régime spécial. La garantie est restreinte, en ce qui les concerne, aux lignes du nouveau réseau
(i) L'article 3 de la convention du 3 novembre 1896, conclue entre l'Etat et la compagnie du Midi, pour le rachat des canaux, et ratifiée par la loi du 27 novembre 1897, a abaisse de 4 à 3 0/0, à partir du ier juillet 1898^ le taux d'intérêt de la dette contractée par cette compagnie envers le Trésor.
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concédé en 1883; mais le capital de premier établissement garanti ne pourra dépasser 223.500.000 francs pour le Nord et 649 millions pour la compagnie de Lyon. Malgré cette restriction de la garantie aux nouveaux réseaux des deux compagnies, celles-ci ne dressent qu'un seul compte d'exploitation. C'est sur le produit net de ce compte . que les compagnies prélèvent les charges effectives des emprunts, l'intérêt des actions et les dividendes garantis qui sont, en vertu des dernières conventions, de 54 fr. 10 par action pour le Nord, et de 55 francs pour la compagnie de Lyon. Mais la situation respective du Nord et du P.-L.-M. permet de croire que ces dispositions n'ont plus qu'un intérêt historique.
En outre, les conventions ont modifié expressément ou implicitement, pour plusieurs compagnies, le terme assigné à la garantie par les conventions antérieures. L'Ouest a bénéficié d'une prorogation de délai reporté du 31 décembre 1914 au 31 décembre 1935; l'Est, de son côté, a conservé l'avantage du terme fixé au 31 décembre 1934 et rendu applicable non plus aux seules lignes concédées en 1875, mais à toutes celles de son réseau. Pour le Nord et le P.-L.-M., les conventions de 1883 n'apportèrent aucune modification au terme de la garantie qui demeura fixé au 31 décembre 1914. Les contrats passés avec l'Orléans et le Midi furent, au contraire, rédigés dans des termes si ambigus qu'ils devaient, fatalement, engendrer des contestations entre les parties contractantes. La discussion est née à la suite de la décision du Ministre des Travaux publics, prescrivant aux deux compagnies d'inscrire, sur leurs titres, la mention que la garantie d'intérêt prendrait fin le 31 décembre 1914. Le Conseil d'État, saisi de la question, annula, par un arrêt du 12 janvier 1895, la décision ministérielle et décida ainsi, implicitement, que, pour les deux compagnies de l'Orléans et du Midi,
la g-aranlie n'aurait d'autre terme que celui des concessions, c'est-à-dire le 31 décembre 1956 pour la première et le 31 décembre 1960 pour la seconde de ces sociétés.
A Téj^ard des compagnies du Nord et de Lyon, les dernières conventions ont maintenu la clause en vertu de laquelle le matériel roulant constitue le gage de TÉtat pour le remboursement de la dette contractée par elles, au titre de la garantie d'intérêts. Les conventions passées avec les quatre autres compagnies sont moins formelles. L'État a t-il entendu renoncer, à son droit de gage sur le matériel ou étendre ce droit à tout l'actif de la société, ainsi qu'à l'annuité due en cas de rachat? En ce qui concerne l'Orléans et le Midi, la question ne peut plus soulever la moindre difficulté. L'avocat de ces deux compagnies a reconnu en leur nom, au cours du procès qui s'est terminé par l'arrêt du Conseil du 12 janvier 1893, que le droit de gage de l'État n'était pas limité au seul matériel roulant, mais s'étendait à tout l'actif des sociétés dont il soutenait les intérêts. Pour l'Est et l'Ouest, le silence des conventions de 1883, en ce qui touche le gage de l'État, serait de nature à laisser croire que ce gage ne connaît plus de limitation et s'étend à tout l'actif de ces deux sociétés.
Depuis l'année 1859, au cours de laquelle le régime de la garantie d'intérêt est devenu la base de la politique française en matière de chemins de fer, le chiffre de la garantie a subi des variations identiques à celles des recettes des compagnies, s'élevant dans les années de déficit, s'abaissant dans les périodes de plus-values. Il constitue, en elfet, une sorte de baromètre de la prospérité publique.
Car, si deux éléments concourent à sa détermination : les dépenses et les recettes des compagnies, et si les premières peuvent être accrues par l'effet de conventions onéreuses, par l'ouverture de lignes improductives, les
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secondes ressentent directement le contre-coup de la stagnation ou de l'activité des affaires. Les fluctuations de la garantie ont été principalement sensibles au cours des douze dernières années. En 4884, les compagnies ont demandé au Trésor un appoint à leurs recettes de 40 millions ; les années suivantes, sous l'influence de certaines stipulations des conventions de 1883, mais surtout par suite d'une crise économique prolongée, le chiffre de la garantie monta rapidement à 72 millions en 4885, et à 82 millions en 4886, puis, avec la reprise des transactions comraercialeSj il redescendit à 60 millions en 4887 et 4888 et jusqu'à 50 millions en 4890 et 4891. Mais l'accroissement des dépenses d'exploitation le reporta en 4892 à 86 nnllions et, en 4893, à 496 millions. Le déficit fut ramené à 77 millions en 4894, à 52 millions en 4895, à 33 millions environ, en 4896, à 22 millions, en 4897. Depuis cette époque, le chiffre de la garantie tend à rester stationnaire. Ainsi, la loi de finances du 43 avril 4898, fixe à 24 millions 4/2 le chiffre des garanties à servir aux compagnies et, dans le budget de i899, il figure encore pour 23 millions 4/2.
En promettant sa garantie aux grandes compagnies, l'État s'est, en quelque sorte, constitué leur banquier. Il leur a ouvert un compte courant, dans la mesure fixée par les conventions. Le chiffre annuel d(i la garantie est calculé d'après les insuffisances du produit net des réseaux concédés ; il suit de là que l'État a le droit d'intervenir dans la vérification des dépenses et des recettes de chaque compagnie.
Pour le Nord, qui n'a jamais fait appel à la garantie, et pour les autres compagnies qui cesseraient, connne celle de Lyon, d'y avoir recours, l'intervention de l'État se justifierait encore par son droit de recueillir une part
dans les bénéfices, au delà d'un certain revenu réservé aux actionnaires.
Les règlements de 1863-1868, modifiés par plusieurs décrets postérieurs^ ont déterminé les formes dans lesquelles les compagnies devraient justifier des dépenses de construction de leurs réseaux, des frais annuels d'entrelien et d'exploitation ainsi que des recettes. Ces règlements obligent les compagnies à remettre au Ministre des Travaux publics, dans les trois premiers mois de l'année, leurs projets de budgets pour l'exercice suivant. Les compagnies doivent fournir également tous les éléments de leurs comptes annuels de dépenses et de recettes.
C'est l'inspection des finances qui est chargée de vérifier l'exactitude des comptes produits par les compagnies. A cet effet, les inspecteurs ont le droit de se faire représenter les registres, pièces comptables, correspondances et autres documents établis par ces sociétés. Ils ont aussi, en ce qui concerne la compagnie du Nord, la faculté de se faire ouvrir, tant au siège de la compagnie que dans les gares et stations, les bureaux de comptabilité, ateliers, magasins et dépôts, et le droit de vérifier les valeurs de toute nature, deniers en caisse ou valeurs en portefeuille. L'inspecteur général des ponts et chaussées ou des mines, chargé du contrôle de chaque réseau, jouit des mêmes prérogatives que les fonctionnaires du ministère des Finances. Les résultats du travail auquel se sont livrés les inspecteurs sont consignés dans un rapport qui comprend, en général, deux parties distinctes consacrées, la première, au compte de premier établissement, la seconde, au compte d'exploitation.
Il est impossible d'entrer dans le détail de ces comptes. Qu'il nous suffise d'indiquer que, dans les dépenses retenues pour le calcul de la garantie, doivent figurer les charges d'intérêt et d'amortissement des capitaux de pre-
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mier établissement et celles des travaux complémentaires autorisés, ainsi que les dépenses proprement dites d'exploitation. Dans les recettes, sont groupés tous les bénéfices retirés de l'exploitation, y compris le produit des transports en service opérés pour le compte des compagnies. La liquidation du chiffre de la garantie constitue, en quelque sorte, la conclusion du rapport. Celui-ci, après avoir été revu par l'inspecteur général des finances, est soumis aux délibérations de la Commission de vérification des comptes des compagnies de chemins de fer.
Cette assemblée, créée par décret du 28 mars 1883, a succédé aux commissions multiples issues des règlements de 4863. Elle est présidée par le président de la section des Travaux publics du Conseil d'État et se compose, actuellement, de deux conseillers d'État, de deux conseillers-maîtres à la Cour des comptes, de deux directeurs généraux du Ministère des Finances, enfin, de deux inspecteurs généraux des ponts et chaussées. La Commission comprend, en outre : les inspecteurs généraux des finances chargés du contrôle financier et les inspecteurs généraux des ponts et chaussées ou des mines chargés du, contrôle des réseaux. Enfin, sont adjoints à la Commission, en qualité de rapporteurs, des inspecteurs des finances et, en qualité de secrétaires, des auditeurs au Conseil d'État.
Il ne faudrait pas considérer la Commission de vérification comme une commission de revision des comptes présentés par les inspecteurs des finances. Ces derniers ne sont, ainsi que le dit fort justement M. Alfred Picard, que « les agents actifs, les délégués de cette assemblée vis-àvis des compagnies ». La Commission, après avoir entendu la lecture des rapports qui lui sont présentés, en arrête les termes et les adresse au Ministre des Travaux
publics. Si la Commission est en désaccord avec les cornpag'nies, le Minisire leur communique les rapports et provoque leurs observations, puis cette assemblée est appelée à délibérer sur les réponses présentées par les compagnies. Ënlin, le Ministre des Travaux publics n'arrête les comptes et ne fixe définitivement le chiffre de la garantie due par l'Ëtat qu'après avoir consulté son collègue des Finances. Les compagnies ont la faculté, si elles n'acceptent pas les chiffres approuvés par le Ministre, de déférer la décision ministérielle au Conseil d'État qui, en cette matière, est juge en premier et dernier ressort.
Mais le Ministre des Travaux publics ne peut, de sa propre autorité, modifier un compte définitif et approuvé sans réserves. « Considérant, dit un arrêt du Conseil d'État du 11 janvier 1895, qu'il résulte, en effet, des termes de l'arrêté du 26 mars 1890, que les comptes de l'exercice 1884 ont été, à cette date, réglés par le ministre d'une manière définitive et sans réserves, et que les rectifications opérées par l'arrêté attaqué ne constituent pas des redressements matériels pouvant, aux termes de l'article o41 du Code de procédure civile sus- visé, autoriser la revision desdits comptes ; que, dans ces conditions, il n'appartenait pas au Ministre des Travaux publics de modifier, de sa propre autorité, le règlement précédemment intervenu... »
La vérification des comptes d'un exercice demande, ainsi qu'on peut en juger aisément, des travaux compliqués et fort longs. Aussi, ne doit-on pas s'étonner si les derniers comptes définitivement réglés se rapportent aux exercices 1891 pour le Nord, 1893 pour l'Est, 1894 pour le Midi, 1892 pour l'Ouest, enfin, 1891 pour l'Orléans. En ce qui concerne le P.-L.-xM., la situation se trouve, pour les dernières années écoulées, réglée par l'article 6 de la loi du 24 janvier 1898 ainsi conçu : « Le règlement des arriérés de garantie du nouveau réseau, concernant les an-
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nées antérieures à 1896, se fera comme suit : la compagnie conservera, à titre de compensation partielle pour ces sommes, l'excédent libre de recettes qu'elle aurait dû verser à l'État pour l'exercice 1896; le surplus des arriérés arrêté au chiffre de 4.500.000 francs sera soldé au moyen des ressources propres de la compagnie, qui est autorisée à prélever, chaque année, sur le solde du compte unique d'exploitation, les intérêts de cette somme calculés d'après le taux effectif des émissions d'obligations de l'année. L'État et la compagnie renoncent, réciproquement, à toute réclamation au sujet des comptes de garantie, de remboursement ou de partage antérieurs à 1897 » (i).
Pour remédier aux lenteurs de la vérification, l'État verse aux compagnies, au moment de la présentation des comptes, une provision qui varie de 85 à 90 pour cent de la somme totale réclamée. Le compl^'ment de la garantie n'est payé aux compagnies, s'il y a lieu, que le jour où les comptes ont été fixés définitivement, par le Ministre des Travaux publics ou par le Conseil d'État, en cas de contestation entre les compagnies et le ministre.
(1) Mais rinspection des fînances et la commission de vérification des comptes des Compagnies de chemins de fer ont déjà liquidé et examiné les comptes de 1894 pour l'Orléans et le Midi, de 4893 pour le Nord et l'Ouest, enfin, de 1895 pour l'Est. Les relards apportés à la clôture définitive des comptes proviennent de ce que les compagnies laissent, parfois, s'écouler une année avant de produire leurs observations lesquelles provoquent, souvent, des réponses très développées de la part de l'inspection des finances et un nouvel examen de la Commission^ enfin, de ce que les compagnies défirent au Conseil d'Etat la solution des questions sur lesquelles l'accord n'a pu s'établir entre elles et le ministre.
Avantages procurés à l'État par les chemins de fer.
Partage des bénéfices; Impôts perçus; Économies réalisées.
Tandis que, volontiers, l'on s'appesantit sur les sacrifices imposés à l'Étal par notre régime de chemins de fer, on néglige, au contraire, l'autre face de la question qui est celle des profits réalisés par le Trésor sur l'exploitation des lignes ferrées. En dehors des bénéfices indirects retirés par l'État de l'existence des chemins de fer, et consistant en un accroissement notable de la fortune nationale, il est d'autres avantages procurés au Trésor par les compagnies et qui se chiffrent par plusieurs centaines de millions. Cette somme importante découle de deux sources : les impôts perçus par l'État sur l'exploitation des voies ferrées et les économies réalisées sur différents services.
Mais, avant d'entrer dans quelques détails sur ces deux catégories de profits attribués à l'État par les chemins de fer, il convient de mentionner une autre source d'avantages qui, jusqu'aujourd'hui, n'a eu qu'une existence éventuelle et purement théorique : le droit de l'État au partage des bénéfices réalisés par les grandes compagnies. Les conventions de 1883 ont assuré à l'État les deux tiers de la recette nette de chaque compagnie, mais seulement après remboursement intégral de la dette contractée envers le Trésor, du chef de la garantie, et payement aux actionnaires d'un supplément de dividende. Ces conventions fixent le dividende réservé à 88 fr. 50 pour le Nord, à 50 francs pour l'Ouest, à 50 fr. 50 pour l'Est, à 72 francs
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pour rOrléans, à 75 francs pour la compagnie de Lyon, enfin, à 60 francs pour le Midi.
Toutefois, une convention conclue entre l'État et la compagnie de Lyon, le 17 mai 1897, et ratifiée par la loi du 24 janvier 1898 a modifié, sur ce point, les règles antérieures. L'article 5 de cette loi porte que le prélèvement à efl'ectuer, avant partage des bénéfices, sera réduit de 60 à 56 millions, en sorte que le chiffre du dividende réservé se trouve abaissé, pour le P.-L.-M., de 75 francs à 67 fr. 50.
Il y a trois ans, à peine, on pouvait, sans scepticisme, considérer comme encore lointaine l'éventualité du partage des bénéfices. Ainsi qu'un mirage trompeur cette perspective, tant de fois annoncée, semblait ne pouvoir être atteinte. Mais, en présence des plus-values constantes de recettes du P.-L.-M. et de l'abaissement du revenu réservé, il est permis de croire que l'État prendra bientôt sa part dans les bénéfices de cette compagnie. Comme on l'a dit, plus haut, le budget de 1899 évalue à 500.000 francs le chiffre de cette part dans les recettes de 1899. Pour le Nord l'heure du partage est plus éloignée, car l'actionnaire jouit encore d'une marge de 24 fr. 50 par titre.
Les impôts que les compagnies acquittent envers l'État ou perçoivent pour son compte, et les économies qu'elles
lui procurent dans la gestion de plusieurs de ses services constituent, au contraire, pour le Trésor des bénéfices importants et immédiats.
Les sommes que l'État reçoit des compagnies, au titre de l'impôt, proviennent de deux sortes de contributions : celles que les compagnies payent de leurs propres deniers et celles dont elles se font les collecteurs, au profit du Trésor. Les impôts de la première catégorie sont : les droits d'enregistrement prélevés sur les contrats conclus
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au nom des compagnies, la contribution foncière portant sur le chemin de fer et ses dépendances, la taxe de mainmorte qui frappe Je domaine privé des actionnaires, la contribution des portes et fenêtres, celle des patentes, rimpôt sur les voitures, les droits de douane et d'octroi sur les objets consommés pour le service des compagnies, enfin, les frais de surveillance et de contrôle qui s'élèvent, aux termes de l'article 67 des cahiers des charges de ces sociétés, à 120 francs par kilomètre de chemin de fer concédé. Le chifl're total des frais de surveillance, pour les six grandes compagnies et le réseau de TÉtat, s'est élevé, en 1898, à 4.266.410 francs. En 1899, il sera de 4.299.580 francs.
Les impôts de la seconde catégorie, c'est-à-dire ceux dont les compagnies se font les collecteurs pour le compte de l'État, consistent dans les taxes sur les transports à grande vitesse, les récépissés et les lettres de voiture, dans l'abonnement pour le timbre des actions et obligations, les droits de transmission sur les titres nominatifs ou au porteur, rimpôt sur le revenu des valeurs mobilières et la taxe de 4 pour cent sur les primes de remboursement des titres amortis.
Toutefois, la taxe sur la grande vitesse mérite une mention spéciale. Cet impôt contre lequel s'élèvent, avec vigueur, les économistes, fut créé par la loi du 15 mars 1817. Fixé, à l'origine, au dixième du prix payé par le voyageur, augmenté d'un décime, il frappait tous les transports par voitures publiques. Les chemins de fer furent, immédiatement, assimilés aux messageries, au point de vue de l'impôt sur la grande vitesse. La loi de 1855 augmenta la taxe d'un nouveau décime et la rendit applicable aux marchandises et objets de toute nature trans portés en grande vitesse. Enfin, laloi du 16 septembre 1871 porta le principal de la taxe de un à deux dixièmes. L'im-
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pot sur la grande vitesse, ainsi élevé à 23 pour cent du prix du transport, eut pour effet immédiat de réduire le nombre des voyageurs kilométriques. La surtaxe de 10 pour cent fut, enfin, supprimée par la loi du 26 janvier 1892 qui ramena au taux de 12 pour cent l'impôt sur la grande vitesse et exonéra de toute taxe les transports d'animaux, de denrées et de messageries.
Ce dégrèvement ne fut pas sans causer un certain déficit au Trésor. L'impôt sur la grande vitesse qui, en 1891, avait produit 96 millions et progressait d'environ 3 millions par an, ne rendait plus, en 1894, que 51 millions. Et cela, malgré le développement du trafic qui, tout en provoquant une augmentation proportionnelle des frais d'exploitation, laissait presque indemnes les recettes des compagnies. Le rendement de cet impôt, dans l'exercice 1895, est resté à peu près stalionnaire à 51.298.675 francs. En 1896, il s'est élevé à 53.262.754 francs. Mais, au cours de l'exercice 1897, qu'embrassent les statistiques les plus récentes, l'impôt de la grande vitesse a donné 54.418.940 francs.
Le produit total des impôts perçus par l'État sur les chemins de fer est resté également à peu près immobile dans le cours des années 1892 à 1895. Il était de près de 200 millions avant la réduction des taxes sur la grande vitesse. Tombé à 157 millions en 1892, il est encore descendu à 151 millions en 1893, s'est relevé à 154 millions en 1894 pour retomber à 145 millions en 1895. En 1896, le produit total a été de 148 millions environ.
Les économies procurées au Trésor, sur certains services publics, par les grandes compagnies, ont deux origines : elles découlent des clauses de leurs cahiers des charges ou proviennent d'arrangements amiables conclus entre ces sociétés et l'État. Dans le premier groupe, il faut ranger les économies réalisées par le Trésor sur l'admi-
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nistration des postes et des télégraphes, sur le transport des militaires ou marins, des agents des contributions indirectes et des douanes, ainsi que sur le transport d^s prisonniers. Les économies du second groupe portent sur les transports de la guerre et de l'administration des finances.
De toutes les économies procurées au Trésor par l'industrie des chemins de fer la plus importante, incontestablement, est celle qu'il réalise sur l'administration des postes. Elle était évaluée à 72.678.974 francs dans les statistiques de 1893, mais ne figure plus que pour 38.180.774 dans les documents relatifs à l'exercice 1895, et pour 39 millions, environ, pour l'exercice 1896. Il ne faudrait pas conclure à une diminution des économies réalisées de ce chef par l'État; la différence des deux sommes provient, uniquement, de modifications apportées dans les bases des évaluations.
Jusqu'en 1894, on évaluait le transport d'un bureau ambulant à 1 franc par kilomètre, prix perçu pour la circulation d'un w^agon-salon particulier, et l'occupation d'un compartiment de seconde classe à 50 centimes par kilomètre, soit le prix de sept places à plein tarif. Ces chiffres ont, très justement, paru excessifs. Aussi, le Ministre des Travaux publics a-t-il décidé, qu'à l'avenir, ils seraient réduits de moitié. Mais, comme le fait observer M. Colson, les statistiques ne tiennent pas compte des sujétions imposées aux compagnies par l'administration postale qui fixe les départs d'un train de chaque sens, sur toutes les lignes, à des heures souvent fort matinales oij la recette est à peu près nulle et oblige, parfois, ces sociétés à la création de trains de nuit qui occasionnent des suppléments de dépenses importants.
Les économies réalisées, par l'État, sur le transport des militaires et marins ainsi que sur celui des prisonniers
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diminuent, de plus en plus, à mesure que se développent les réductions de tarifs accordées aux voyageurs. Néanmoins, l'État bénéficie encore, aujourd'hui, d'une économie réelle de 2 centimes et demi, en moyenne, par kilomètre parcouru, sur les transports des militaires. Quant aux économies réalisées sur le transport des prisonniers elles sont à peu près insignifiantes. Les traités passés par TÉtat avec les compagnies, pour le transport du matériel de guerre, feraient, enfin, ressortir une économie de 20 pour cent qui se chiffrerait par deux ou trois millions par an.
Le produit total des impôts perçus et des économies réalisées par l'État sur l'exploitation des sept grands réseaux représente, pour 1896, un bénéfice de 6.200 francs par kilomètre. Cette somme est supérieure au rendement net et même à la recette brute de beaucoup de nos lignes d'intérêt général.
M. Colson, dans son ouvrage sur les Chemins de fer et le Budget^ ne se préoccupe que des impôts et des économies qui dérivent de la situation légale propre aux grandes compagnies. Cette méthode est plus rigoureuse, plus scientifique que celle consistant à faire état de tous les bénéfices sans exception acquis au Trésor, lorsqu'on met en parallèle les charges et les avantages résultant pour l'État de notre régime spécial des voies ferrées. Mais il est préférable, croyons-nous, lorsqu'on étudie les chemins de fer à un point de vue général, de tenir compte de tous les avantages, sans exception, retirés par le Trésor de l'industrie des transports sur rails.
Personnalité civile et moyens financiers de l'administration
du réseau d'État.
L'administration des chemins de FÉtat exploite, actuellement, 2.813 kilomètres de voies ferrées, et procède comme Tune quelconque des grandes compagnies. Dès son origine, cette administration a pris les allures d'une société privée. Le gouvernement l'avait, d'ailleurs, volontairement façonnée à l'image d'une entreprise indépendante. Malgré son rattachement au ministère des Travaux publics, réalisé par décret du 10 décembre 1895, l'administration des chemins de fer de l'État a conservé, tout au moins dans ses services extérieurs, les apparences d'une société commerciale, apparences à ce point trompeuses, que les tribunaux eux-mêmes s'y sont parfois mépris et ont qualifié, dans leurs jugements, l'administration du réseau d'État de « compagnie ».
Il importe donc de ne point commettre cette erreur. L'administration du réseau d'État qui, à l'instar des grandes compagnies, jouit d'une personnalité civile lui permettant d'acquérir, d aliéner, d'ester en justice n'est, en réalité, qu'une branche spéciale de l'administration française. Elle ne doit pas sa personnalité civile, comme les grandes compagnies, à la fiction de la loi qui fait de toutes les sociétés commerciales des personnes morales, mais elle l'emprunte à la grande personnalité de l'État.
Cette identité de l'administration des chemins de fer de l'État et de l'État lui-même a été mise en relief par une décision du Tribunal des conflits du 22 juin 1889, qui a reconnu que cette administration ne pouvait être assimi-
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lée à une personne privée, qu'elle était bien plutôt un établissement public, c'est-à-dire une personne morale, émanée de l'État, et investie d'un service ayant un caractère d'utilité générale. Toutefois, le Tribunal admettait que l'administration du réseau d'État encourait, dans son exploitation, les mêmes responsabilités qu'une compagnie privée et pouvait être actionnée, de ce chef, devant les tribunaux judiciaires. Déjà, par un arrêt du 10 juillet 1885, le Conseil d'État avait jugé, contrairement aux conclusions du Ministre des Travaux publics, qui voulait que l'administration du réseau d'État fût traitée comme une compagnie privée, au point de vue de la compétence des tribunaux judiciaires, que cette administration devait bénéficier, comme l'État lui-même, de la juridiction administrative pour le contentieux de ses marchés de construction analogues aux marchés de Travaux publics (1).
De même, les tribunaux judiciaires sont incompétents pour apprécier les contestations nées entre l'administration du réseau d'État et son personnel. « Attendu, dit un arrêt de Cassation du 18 novembre 1895, que si, pour l'exploitation de l'entreprise industrielle à laquelle elle est préposée, l'administration des chemins de fer de l'État est tenue, envers les tiers, de la même manière que les Compagnies concessionnaires..., il résulte cependant, de l'organisation qui lui a été donnée par les décrets du 25 mai 1878 rendus en exécution de la loi du 18 mai précédent, que cette administration constitue un service qui, quoique distinct des autres services publics, n'en est pas moins placé sous l'autorité directe du Ministre des Travaux publics et confié à un conseil dont les membres sont nommés par le Président de la République; que l'article 11
(1) Dans le même sens, voir arrêts de Cassation des 8 juillet 1889 et 18 novembre 1895.
du premier des décrets précités énonce que ses agents sont considérés comme agents temporaires de l'État pendant la durée de leur service : attendu que la qualité de fonctionnaires publics étant ainsi attribuée à ces agents, par un texte formel, il s'ensuit que les actes du conseil d'administration qui les nomment ou qui les révoquent sont des actes administratifs dont l'appréciation est interdite à l'autorité judiciaire... »
On peut donc inférer de ces diverses solutions que Tadministration du réseau d'État est un être hybride ayant les apparences d'une compagnie privée, supportant les mêmes responsabilités que nos grandes sociétés de chemins de fer et pouvant être, comme elles, entraînée, pour un litige né d'une question d'exploitation, devant les tribunaux de droit commun, mais ne cessant pas, néanmoins, d'être partie intégrante de l'administration française, alimentée par le budget de l'État.
Dans l'administration des chemins de fer de l'État, en effet , pas d'actionnaires et non plus d'obligataires ; le budget seul suffit à toutes les dépenses, de même que toutes les recettes du réseau tombent dans les caisses du Trésor. Le réseau d'État fut constitué, on l'a vu au cours de l'exposé historique, par l'émission de la rente 3 pour cent amortissable et la loi du 21 décembre 1882 a rattaché, pour ordre, au budget de TÉtat. celui de l'administration des chemins de fer, dans les mêmes conditions que les budgets de l'Imprimerie nationale et de la Légion d'honneur. Le Trésor encaisse les bénéfices réalisés par cette administration et pourvoit , d'autre part, aux dépenses d'exploitation. Si les recettes sont inférieures aux dépenses le budget en supporte la différence.
L'année d'exploitation 1897 a donné un produit net de 12.255.327 francs. « Cette somme, dit le dernier compte d'administration du réseau, représente 2,08 pour cent du
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capital engagé par l'État, au 31 décembre 1896, d'après les documents statistiques du Ministère des Travaux publics, pour le rachat, la construction, les parachèvements et les travaux complémentaires des lignes du réseau d'État et l'acquisition de son matériel roulant. Ce taux d'intérêt atteint 3,44 pour cent, si l'on tient compte, en outre, de la somme de 8.009.782 francs à laquelle s'élèvent les impôts encaissés par l'État et les économies qu'il a réalisées, du fait des transports gratuits ou à prix réduits effectués pour divers services publics. » L'État, servant un intérêt de 3 pour cent aux porteurs de la rente amortissable, qui peuvent être considérés comme les obligataires de son réseau, retire donc des lignes qu'il exploite un bénéfice indirect de 0,44 pour cent.
La situation financière du réseau d'État et celle des grandes compagnies, le Nord et le P.-L.-M. exceptés, ne sont donc pas, comme on vient de le voir, très brillantes, malgré l'augmentation à peu près constante des recettes d'exploitation et l'affermissement de leur crédit. L'État ne retire, en effet, de ses chemins de fer qu'un profit très minime ; encore ce bénéfice n'est-il qu'un bénéfice indirect. Quant aux compagnies de l'Est, de l'Ouest, de l'Orléans et du Midi elles ne se soutiennent que par la garantie du Trésor. Sans le secours de cette garantie, quatre de nos grandes sociétés de chemins de fer seraient en perpétuel état de faillite ou, du moins, ne serviraient à leurs actionnaires que des dividendes extrêmement faibles.
Mais, il ne faut pas perdre de vue que l'établissement d'un réseau de voies ferrées de 40.000 kilomètres ne saurait être envisagé comme une entreprise ordinaire, que les compagnies traversent encore la période intensive des charges de premier établissement et d'amortissement, et qu'à l'expiration des concession^ le retour, aux mains de
l'État, de l'immense domaine des chemins de fer, franc de toutes charges, sera pour lui une large compensation des sacrifices qu'il aura supportés et la source d'importants revenus.
CONSTITUTION ET FONCTIONNEMENT DES GRANDES COMPAGNIES ET DU RESEAU D'ÉTAT
Les grandes compagnies de chemins de fer ne sont pas seulement des personnes morales, elles sont aussi des groupements d'individus mettant au service du capital social leur activité et leur industrie. Toute production exige le concours de deux éléments : capital et travail. Les grandes compagnies n'échappent pas à cette inéluctable loi; mais, par leur situation spéciale, elles évitent, presque absolument, les conflits qui naissent si souvent entre patrons et ouvriers.
Du capital de ces sociétés anonymes la majeure partie, en effet, le capital-obligations, est un élément inerte, désintéressé, par la garantie de l'État, d'une exploitation économique. Le capital-actions, lui-même, est assuré, par la contribution du Trésor, d'un minimum de dividende et se montre, en conséquence, moins âpre au gain que des capitaux individuels.
Puis, l'État intervient dans les rapports des compagnies avec leurs employés, afin de protéger contre le surmenage les agents de l'exploitation. D'autre part, les grandes compagnies bénéficient, en quelque sorte, de leur personnalité morale, car l'idée de capital, loin de s'identifier avec un être unique, qui est ailleurs le chef d'industrie, le patron, se dissémine sur un grand nombre de têtes qui sont les actionnaires de ces sociétés anonymes. La direction
des affaires est, en outre, répartie entre plusieurs organes d'impulsion qui montrent peut-être, en matière de concessions, moins d'intransigeance qu'un chef d'industrie, maître unique et indépendant. Enfin, il serait injuste de méconnaître les efforts constants des conseils d'administration et des directeurs pour améliorer le sort du personnel des voies ferrées.
C'est, pour ainsi dire, par une résultante de toutes ces causes de stabilité que les grandes compagnies, organismes énormes, mais délicats et complexes, fonctionnent régulièrement, sans convulsions, sans secousses.
Organes d'impulsion d'une grande compagnie
et du réseau d'Etat.
Assemblée générale des actionnaires. — Conseil d'administration et Conseil de réseau. — Directeur et Comité de direction.
La direction d'une grande compagnie n'est pas, ainsi qu'on pourrait le croire, concentrée aux mains du directeur ou du Comité qui en tient la place. Sans doute, le directeur jouit de pouvoirs très étendus, mais il est, en quelque sorte, le délégué du conseil d'administration qui, lui-même, n'est qu'une émanation de l'assemblée générale des actionnaires. Celle-ci est, en principe, le pouvoir souverain de la société, le Parlement de la compagnie et le premier de ses organes d'impulsion.
Les statuts des grandes compagnies fixent le chiffre minimum d'actions requis pour avoir entrée à l'assemblée générale. Ce chiffre varie d'une société à l'autre ; il est de vingt, dans les compagnies du Midi et de l'Ouest, de qua-
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rante, dans celles du Nord, de TOrléans, de Lyon et de l'Est. Nul ne peut représenter un actionnaire s'il n'est, lui-même, membre de l'assemblée générale. Seuls, les statuts de la compagnie de Lyon n'exigent, du mandataire, que la qualité d'actionnaire.
En principe, l'assemblée générale ne peut valablement délibérer qu'à la condition de comprendre un certain nombre de membres représentant une fraction déterminée du capital social. Ce nombre varie de 30 à 60 suivant les Compagnies. Mais, tous les statuts fixent, uniformément, à un vingtième du capital-actions la fraction minima du fonds social qui doit être représenté. Toutefois, après une première convocation infructueuse, il est procédé à une seconde convocation, et les délibérations sont alors valables, quel que soit le nombre des membres présents et des actions représentées. Les délibérations sont prises à la majorité des voix, mais un actionnaire peut réunir, soit par lui-même, soit comme fondé de pouvoirs, autant de voix qu'il représente de fois le nombre minimum d'actions nécessaires pour faire partie de l'assemblée. En aucun cas. cependant, le même actionnaire ne peut disposer de plus de vingt voix, dans les assemblées de la compagnie du Midi, de dix voix dans les autres sociétés.
Exceptionnellement, les statuts requièrent une représentation plus importante du capital social et une majorité plus élevée, lorsque l'assemblée délibère sur les questions d'emprunts, de modification des statuts, d'augmentation du fonds social, de concession et de rétrocession de lignes. Mais, si une première convocation n'aboutit pas, les conditions de majorité requises sont restreintes, dans de notables proportions.
Chaque année, au mois d'avril, l'assemblée se réunit de droit. Elle e^t, en outre, convoquée extraordi-
nairement, si les besoins Texigent, par le conseil d'administration.
Les attributions de l'assemblée générale sont des plus importantes. Elles consistent, notamment, dans l'approbation des comptes et la fixation des dividendes, dans les autorisations d'emprunts et, d'une façon générale, dans la discussion et le vote de toutes les questions intéressant essentiellement la compagnie.
Toutefois, ses pouvoirs sont limités, sur certains points, par le droit supérieur de l'autorité. On ne doit pas oublier, en effet, que les grandes Compagnies sont des sociétés anonymes, constituées avec l'autorisation et sous la surveillance du gouvernement. Il en résulte que l'assemblée générale ne peut modifier les statuts de la société sans que ces modifications soient approuvées par décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique. L'État, d'autre part, ayant promis aux grandes Compagnies une garantie d'intérêt, a le droit de contrôler toutes les émissions d'obligations de ces sociétés. Enfin, les Compagnies tenant leurs concessions de l'État, c'est à lui qu'il appartient d'approuver les votes de l'assemblée générale relatifs aux réunions, fusions ou alliances avec d'autres sociétés.
Tel est, d'après les statuts, le rôle de l'assemblée générale des actionnaires. Prise en particulier, cette assemblée est donc, bien réellement, le pouvoir délibérant et le premier, dans Tordre hiérarchique, des organes d'impulsion de la société.
Mais si, au lieu d'en faire la physiologie isolée, de s'en tenir, pour ainsi dire, à son anatomie, on étudie cet organe en pleine activité, on s'aperçoit vite qu'il est secondaire et, qu'en réalité, les grandes Compagnies prennent vie et agissent par leurs conseils d'administration et leurs directeurs.
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Sans doute, rassemblée est le pouvoir souverain de la société, mais quel pouvoir éphémère et sans cohésion! Réunis pour quelques instants, des actionnaires, inconnus les uns des autres, venus des quatre coins de la France, peut-être de l'étranger, reçoivent communication des projets élaborés par le conseil d'administration et leur donnent l'approbation requise, par mains levées. Si une critique se produit, le président de l'assemblée, qui n'est autreque celui du conseil d'administration, documenté contre toutes les objections probables et improbables, y répond aisément, et une majorité docile, sinon une quasi-unanimité, ratifie sa réplique. Les auteurs d'une proposition de loi déposée au cours de la dernière législature, et relative à l'intervention de l'État dans l'administration des Compagnies, prétendaient que la formalité du vote n'est, le plus souvent, qu'une trompeuse illusion. Ils affirmaient que le conseil d'administration, par une manœuvre de Bourse, par un achat au comptant d'un grand nombre d'actions et leur revente à terme, pouvait transformer l'assemblée générale en une sorte de dédoublement de sa propre personnalité.
Réelle ou fictive, l'assemblée générale est un pouvoir majestueux et vain, dont l'influence s'éclipse au contact du conseil d'administration. C'est une assemblée d'acquiescement et d'enregistrement. Souvent même, par l'abstention des porteurs de titres, elle se réduit au quorum exigé par les statuts et ne peut plus, alors, être qualifiée, que par ironie, d'assemblée générale des actionnaires. « Le relevé des signatures, dit le procès-verbal de la dernière assemblée générale ordinaire du P.-L.-M., a permis de constater la présence, au moment du vote des résolutions, de 278 actionnaires représentant 120.289 actions », c'està-dire un peu plus du huitième seulement du capital social. Ce n'est qu'après une deuxième convocation que
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l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du P.-L.-M., chargée de statuer sur la convention relative au remboursement de la dette, a pu être régulièrement constituée. De même, l'assemblée générale ordinaire et extraordinaire des actionnaires de l'Ouest, pour 1897, n'a pu être formée qu'après deux convocations, avec une représentation du capital rigoureusement exigée par les statuts, et seulement égale au dixième de ce capital. Enfin, à la compagnie de l'Est, l'assemblée ordinaire, n'ayant pas réuni le minimum d'actions requises, ne put être constituée en assemblée extraordinaire. De ces exemples, il ressort que les porteurs de titres montrent peu d'empressement à exercer leurs prérogatives. L'assemblée générale ne saurait donc être envisagée comme le principal organe d'impulsion d'une grande compagnie. Ce rôle appartient plutôt au conseil d'administration.
Mais, qu'on ne se méprenne pas sur le sens de cette affirmation. Il n'entre nullement dans notre pensée de représenter le conseil d'administration comme l'usurpateur des prérogatives de l'assemblée, comme le tuteur illégitime du capital social dont il tient, en réalité, ses pouvoirs. Car si, en fait, l'autorité souveraine de la compagnie s'amoindrit au contact de la collectivité présidant au bon fonctionnement de la société, il n'y a pas lieu de le regretter. Le conseil d'administration, formé de personnes d'une compétence et d'une honorabilité parfaites, animé d'un grand esprit de suite, est beaucoup plus apte que l'assemblée générale à guider la compagnie vers la prospérité.
Il n'y a donc pas, en résumé, empiétement d'un pouvoir secondaire sur une autorité primordiale. Mais, quiconque voudrait apprécier le rôle de l'assemblée générale par le seul texte, plein de correction et de solennité, des statuts s'en ferait une idée un peu inexacte.
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Avant d'aborder l'étude du conseil d'administration, il convient de rappeler que le réseau d'État, n'ayant pas d'actionnaires, est dépourvu d'assemblée générale.
D'une activité intense et constante, les grandes compagnies ne se peuvent contenter d'un organe d'impulsion qui fonctionne à des intervalles très éloignés et leur imprime seulement une direction générale; elles reçoivent surtout la vie et le mouvement de leurs conseils d'administration.
Le nombre des administrateurs varie d'une compagnie à l'autire. Il est, au maximum, de 28 à la compagnie du Nord, de 17 seulement dans celle du Midi. En fait, le chiffre statutaire des membres du conseil n'est pas toujours atteint; à l'Orléans, par exemple, ce nombre, fixé à 20, peut être porté à 26 ; à l'Est, le chiffre théorique des administrateurs, limité à 25, se trouve actuellement ramené à 20 ; à la compagnie de Lyon, enfin, le nombre effectif des membres du conseil est de 20, inférieur de 5 à celui qui est prévu par les statuts. Pour faire partie d'un conseil d'administration, il est nécessaire de posséder un minimum d'actions, inaliénables pendant toute la durée des fonctions, et qui a été fixé, uniformément, au chiffre de 100 par les statuts des grandes compagnies.
Malgré son rôle prééminent, le conseil d'administration n'en demeure pas moins une émanation de l'assemblée générale. Les administrateurs, disent les statuts, sont nommés par cette assemblée; elle fixe également la valeur des jetons de présence qui leur sont attribués. La réélection du conseil a lieu, chaque année, par cinquième. Tout membre sortant est indéfiniment rééligible, et l'on peut ajouter, qu'en fait, les fonctions d'administrateur sont viagères. Parfois même, on a vu ces fonctions se transmettre, comme des héritages, de père en fils. En cas de vacance, il y est pourvu, provisoirement, par le conseil,
et l'administrateur, ainsi nommé, a les mêmes pouvoirs que ses collègues. Le conseil d'administration désigne, chaque année, son président, ainsi qu'un ou plusieurs vice-présidents, indéfiniment rééligibles. Toutefois, l'article 2 du décret du 16 juin 1835, approuvant les statuts de la compagnie de l'Ouest, porte que la nomination du président du conseil est soumise à l'approbation du Ministre des Travaux publics. De même, le décret approbatif des statuts du Midi stipule que « le choix du directeur et des membres des comités de direction, auxquels le conseil peut déléguer ses pouvoirs, doit être soumis à l'adhésion du ministre... »
A plusieurs reprises, particulièrement en 1835 et en 1883, les conseils d'administration furent menacés de l'intervention du gouvernement dans le choix de leurs membres. En 1883, lors de la discussion des dernières conventions par les Chambres, furent déposés, mais sans succès, plusieurs amendements ayant pour but d'attribuer à l'État une représentation dans les conseils d'administration. On peut discuter le bien fondé de l'intervention administrative dans la gestion des compagnies, mais on doit reconnaître qu'en 1883 elle pouvait être régulièrement imposée à ces sociétés, ou plutôt le législateur pouvait en faire la condition nécessaire des nouveaux contrats.
Il n'appartient pas, au contraire, à l'État d'imposer aux compagnies, par sa seule volonté, l'immixtion du gouvernement dans leurs conseils d'administration. Ces sociétés sont régies par des statuts approuvés de l'autorité, et qui reconnaissent aux actionnaires le droit de nommer des administrateurs, en toute indépendance. Vainement, prétendrait-on que les compagnies sont les associées de l'État, que ce dernier leur fournit une garantie d'intérêt et, qu'à ce titre, il doit exercer son contrôle sur l'administration de ces sociétés. L'argument est spécieux, mais ne porte
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pas. Le droit incontesté de l'État de vérifier la comptabilité des compagnies, pour déterminer le chiffre de la garantie et le montant de sa quote-part éventuelle dans les bénéfices, ne lui confère, nullement, la faculté d'intervenir dans le choix des administrateurs, et il violerait les statuts de ces sociétés s'il prétendait à cette immixtion, en dehors d'une convention régulière. La Chambre des députés n'aurait donc pu, sans commettre un véritable abus de pouvoir, un acte de dictature parlementaire, voter les deux propositions de lois dont elle avait été saisie, au cours de la dernière législature, et qui tendaient, la première, à donner au Ministre des Travaux publics le droit de nommer la moitié des administrateurs, ainsi que le président du conseil, la seconde, à subordonner la nomination des administrateurs à une ratification par décret.
En outre de ces deux propositions, la dernière Cliambre des députés était appelée à discuter un projet et plusieurs propositions de lois sur les incompatibilités parlementaires. La commission, préposée à leur examen, avait conclu à Tadoption d'un projet déclarant le mandat législatif incompatible avec la qualité de propriétaire, directeur, gérant, administrateur^ ou censeur d'établissements financiers ou industriels subventionnés om garantis par l'État.
Enfin, une proposition de M. Maurice Faure, qui n'a pas été reprise depuis le dernier renouvellement de la Chambre, demandait l'exclusion des étrangers des conseils d'administration des grandes compagnies. Jusqu'aujourd'hui, la question de la nationalité, ainsi que l'écrivait M. Alfred Picard en 1887, n'avait jamais préoccupé beaucoup l'opinion publique en France. Les archives parlementaires n'enregistraient qu'une seule proposition présentée, le 8 mars 1875, par M. de Plœuc et interdisant aux étrangers de remplir les fonctions de président ou de
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membre d'un conseil d'administration, s'ils n'étaient agréés par les Ministres de la Guerre et des Travaux publics. Cette proposition ne reçut, d'ailleurs, aucune suite.
Le conseil d'administration se réunit, au moins, une fois par mois, et aussi souvent que l'exige l'intérêt de la société. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. Mais les statuts veulent qu'un nombre minimum de membres soient présents à la délibération ; ce minimum varie de 4 à 8. Dans le cas où le conseil est réduit au quorum obligatoire, les décisions sont prises à l'unanimité ou à la majorité des trois quarts des membres présents.
Lorsque le conseil n'est pas au complet, deux membres dissidents peuvent demander l'ajournement d'un vote, jusqu'à ce que l'opinion des absents soit connue. Dans ce cas, il est envoyjà-attx administrateurs, qui n'ont pas répondu à la convocation, une copie ou un extrait du procèsverbal, avec invitation de se rendre à la prochaine réunion ou d'adresser, par écrit, leur opinion au président du conseil Mais ces sortes d'ajournements ne peuvent jamais retarder l'accomplissement d'obligations imposées par le cahier des charges. A Tinverse de ce qui se passe dans l'assemblée générale, nul ne peut, au conseil d'administration, voter par procuration.
Il serait fastidieux d'énumérer les multiples attributions du conseil. D'un mot, on peut les résumer en disant qu'il est ïâme de la compagnie, l'esprit qui la guide dans tous les actes de sa vie civile : acquisitions, aliénations, emprunts, procès, aussi bien que dans toutes les affaires intérieures de la société qui sont, en particulier, la préparation du budget des recettes et des dépenses, l'approbation des règlements relatifs à l'organisation des services, la nomination et la révocation des agents et em-
ployés, la fixation de leurs attributions et de leurs traitements, enfin, l'examen des tarifs qu'il y a lieu de soumettre à l'homologation ministérielle.
Pas plus que d'assemblée générale, le réseau d'État ne possède de conseil d'administration, depuis le décret de rattachement du 10 décembre 1895. Jusqu'à cette date, les chemins de l'État étaient administrés par un conseil investi d'attributions analogues à celles des conseils d'administration des grandes compagnies. A cette assemblée, inamovible en fait sinon en droit, à peu près indépendante du Ministre des Travaux publics, le décret de 1895 a substitué un conseil de réseau.
C'est une modification radicale, et non une pure question de mots. Le nouveau conseil, appelé à donner de simples avis, n'a pas de pouvoirs propres et laisse absolument entières l'autorité et la responsabilité du directeur. Présidé par ce dernier, il se compose d'un membre du Conseil d'État, de deux représentants du corps des ponts et chaussées ou des mines, d'un égal nombre de fonctionnaires du ministère des finances, dont un inspecteur des finances, d'un représentant du ministère du commerce, d'un fonctionnaire du ministère de l'agriculture, d'un ingénieur civil, enfin, de deux membres des Chambres de commerce appartenant à la région desservie par le réseau d'État. Les membres du conseil sont nommés pour quatre ans et renouvelés, par moitié, tous les deux ans.
Le gouvernement a déposé, sur le bureau de la Chambre des députés, dans la séance du 1®^ juin 1898, un projet de loi qui a pour but de confirmer les dispositions du décret de 1895. Signalons, toutefois, quelques légères dissemblances entre les deux textes. Le projet exclut du conseil du réseau les deux membres des Chambres de commerce, pour y faire entrer deux membres du conseil supérieur de l'agriculture et deux membres du conseil supérieur du
commerce. En outre, il porte que les conseillers du réseau d Etat sont nonmiés pour trois ans, alors que le décret de 1895 iîxe à quatre années la durée de leurs fonctions.
Les conseils d'administration peuvent déléguer tout ou partie de leurs pouvoirs à un ou plusieurs administrateurs, au directeur ou, comme dans les compagnies de TEst et du Nord, à un comité composé de sept membres, dans la première, et de six, dans la seconde. Mais dans la compagnie de TEst, le comité ne fait pas, comme dans celle du Nord, fonctions de directeur (1).
Seule de toutes les grandes sociétés de transport, la compagnie du Nord n'a pas de directeur. Plus exactement, ses services actifs sont confiés à un comité de direction composé, comme il vient d'être dit, de six membres. A cet organe collectif les autres compagnies ont préféré un directeur unique. Les statuts de l'Orléans font même de la nomination du directeur un acte obligatoire. Ceux du P.-L.-M., au contraire, ne la prévoient qu'à titre facultatif. Enfin, les ^ tatuts des autres compagnies sont muets sur ce point.
Néanmoins, la direction de toutes nos grandes sociétés de chemins de fer, le Nord et le réseau d'État exceptés, repose sur des bases uniformes. Le directeur est nommé par le conseil d'administration ; il doit être propriétaire de cent actions, inaliénables pendant la durée de ses fonctions et constituant la garantie de sa gestion. Le traitement et les indemnités accessoires qui lui sont alloués sont fixés par l'assemblée générale.
Le directeur réunit, en sa personne, la double qualité àiOrgane d' impulsion et iïagent d'exécution. Il est, en
(1) Le Conseil (radminislration de la Compagnie de TOuest, par une décision prise en janvier 1899^ a nommé un Comité de direction, composé de cinq membres, qui doit se réunir chaque jour, pour étudier et suivre la marche des affaires en cours.
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effet, chargé de diriger tous les services de la compagnie et d'exécuter toutes les décisions prises par le conseil d'administration, soit spontanément, soit sur l'injonction du gouvernement et conformément aux clauses du cahier des charges. Le plus souvent, le directeur transmet une partie de ses pouvoirs aux chefs de service qui, à leur tour, en délèguent une portion à leurs subalternes. L'autorité descend ainsi, de délégation en délégation, et se répand dans toutes les branches de l'administration d'une compagnie. Mais, il est impossible de préciser les limites de ces transmissions de pouvoir ; les traditions, les questions de personnes, constituent, pour chaque société, la règle unique.
Tout différent est le rôle du directeur des chemins de fer de l'État. Le décret de 1895 a fait de ce fonctionnaire le subordonné immédiat du Ministre des Travaux publics, mais, par compensation, il l'a affranchi de la tutelle du conseil d'administration, ou plutôt, il lui a conféré tous les pouvoirs qui, jusqu'alors, avaient appartenu à ce conseil. Et, sur ce point, comme sur toutes les autres parties de l'administration du réseau d'État, le projet de loi dont il a été question ne fait que confirmer les dispositions du décret de 1895.
Les Cadres d'une grande compagnie. — Dénombrement, Recrutement et Discipline de son personnel.
Une description détaillée des services d'une grande compagnie entraînerait à une énumération compliquée et fastidieuse. Il est donc plus utile de tracer, à grands traits, la configuration générale de ces importantes sociétés, d'en esquisser, en quelque sorte, le profil.
Au premier plan, l'administration centrale de la com-
pagnie. C'est, avec ses multiples bureaux, le cerveau de la société, d'où partent et où convergent les ordres et les informations. Pour toutes les compagnies, même pour celle du Midi dont le réseau n'aboutit pas à Paris, l'administration centrale tient son siège dans la capitale. Elle comprend le secrétariat de la compagnie, qui s'occupe de la correspondance et des affaires générales, la comptabilité, le contentieux, la caisse des titres, l'économat et le service médical. L'administration centrale n'a pas de chef unique ; chaque division travaille indépendamment l'une de l'autre, et présente ses travaux à l'approbation du directeur, soit directement, soit par l'intermédiaire du secrétaire général.
De l'administration centrale, comme d'un tronc commun, partent les trois grands services exécutifs des chemins de fer : l'exploitation ; le matériel et la traction ; le service de la voie et des bâtiments.
L'exploitation s'occupe de toutes les questions commerciales et techniques relatives à la marche des trains. Elle est dirigée par un chef de service, assisté d'ingénieurs en chef. Les deux services du matériel et de la tra'btion, de la voie et des bâtiments sont les auxiliaires de l'exploitation à laquelle ils fournissent, en quelque sorte, la matière première de ses opérations. Le premier, en effet, dirige les ateliers de construction et de réparation des wagons, surveille les dépôts et leur personnel, gère les magasins généraux et assure l'approvisionnement des objets divers nécessaires aux besoins de la compagnie. Le second est chargé de la construction et de l'entretien de la voie et de ses accessoires : ouvrages d'art, signaux, stations. Ces deux services sont dirigés par des ingénieurs en chef, assistés d'ingénieurs en chef adjoints.
L'exploitation, le matériel et la voie comprennent, à la fois, un service central et un service régional ou extérieur.
Celui-là est à chacun des trois organes de la compagnie ce que l'administration centrale est à l'ensemble des services. Ainsi, le service central de l'exploitation comprend un secrétariat général et plusieurs divisions qui étudient toutes les questions intéressant cette branche de l'administration d'une compagnie. Il en est de même des services centraux du matériel et de la traction, de la voie et des bâtiments.
Les services actifs ou extérieurs se répartissent en groupes, plus ou moins nombreux suivant l'ampleur du réseau, et qui portent les noms de régions, divisions ou sections. Dans la compagnie de Lyon, par exemple, le service actif de l'exploitation est partagé en onze sections dirigées par des inspecteurs principaux, assistés d'inspecteurs adjoints et ayant, sous leurs ordres, des inspecteurs et des sous-inspecteurs. Les premiers correspondent, directement, avec le chef de l'exploitation auquel ils adressent leurs rapports et leurs propositions. Ils ont pour principales attributions d'assurer la marche des trains, de veiller à la répartition du matériel roulant, et de faire toutes propositions relatives au choix du personnel des gares et au maintien de la discipline.
Tels sont, dans leurs grandes lignes, les cadres d'une compagnie de chemin de fer, cadres immenses renfermant une armée d'employés qu'il faut rapidement passer en revue, armée du travail forte, pour les sept grands réseaux, de plus de 300.000 hommes, en y comprenant les auxiliaires et les journaliers.
Voici d'abord, en première ligne, l'état-major de la compagnie qui comprend le conseil d'administration et le directeur, le secrétaire général de la société et celui de la direction, le caissier et les chefs de service : chef de l'exploitation et ses adjoints, ingénieurs en chef de la voie, de la traction et du matériel. C'est aussi le groupe des
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traitements élevés, mais très équitablement d'ailleurs. Le directeur d'une g^rande compagnie doit fournir un travail considérable, déployer une activité constante, et c'est à juste titre qu'il reçoit des appointements supérieurs à ceux d'un ministre. Ses auxiliaires, les chefs de service, supportent, dans leurs fonctions respectives, une partie de la responsabilité directoriale; ils touchent des traitements variant entre 30 et 40.000 francs. Dans leur sphère plus modeste, les autres agents supérieurs émargent au budget de la compagnie pour un chiffre qui ne s'abaisse guère, y compris les gratifications, au dessous de 20.000 francs.
Les administrateurs, le président du conseil excepté, ont, au point de vue du traitement, lorsqu'ils ne sont pas délégués, une situation spéciale. Ils ne reçoivent que des jetons de présence, dont la valeur, fixée par l'assemblée générale, est assez variable suivant les compagnies. Ainsi, au Nord, le crédit global affecté au conseil d'administration est fixé à 200.000 francs. Mais, de cette somme, le comité de direction, composé de sept membres, prend la phis gro88(î part, en sorte qu'un administrateur ne touche guère j)lu8 de 2.000 francs par an. Au P.-L.-M., les administrateurs font partie d'un assez grand nombre de commissions et comités, et touchent ainsi des jetons de présciiice nmltiples dont le total peut bien s'élever à 3 ou 4.000 francs.
Près de l'état-major de la compagnie se tient la foule des plumitifs de l'administration centrale et des services centraux de l'exploitation, de la traction et de la voie. A leur tète, viennent les chefs de division, chefs et souschefs do bureau dont les traitements moyens sont, respectivement, de 6.000, 5.000 et 4.000 francs. Sous leurs ordres, sont les commis et comptables principaux dont les appointements maxima ne dépassent guère 3.600 francs, tandis que la troupe nombreuse des simples commis, expé-
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ditionnaires, rédacteurs et comptables touche une solde moyenne de 2.400 francs. Enfin, gardiens de bureau, concierges, sous-brigadiers et brigadiers, huissiers et garçons de caisse reçoivent un salaire qui varie de 1.400 à 2.000 francs.
A cette première partie de l'armée des chemins de fer succèdent les agents du service régional do l'exploitation ": concierges, hommes d'équipe et lampistes, dont les fonctions modestes sont rétribuées par des traitements allant de 1.000 à 1.200 francs, sous-chefs d'équipe et aiguilleurs aux appointements moyens de 1.500 francs, chefs d'équipe et chefs lampistes, dont le salaire maximum est, environ, de 1.800 francs. Dans cette humble catégorie d'employés subalternes, l'aiguilleur appelle, tout particulièrement, l'intérêt. Ses fonctions requièrent une attention qui ne se lasse jamais. Au miheu des appareils commandant les voies multiples, l'aiguilleur doit toujours monter sa faction vigilante. Car, nonobstant les enclencliements et autres mesures de sécurité, il suffirait d'un instant d'oubli pour que, manœuvrant en quelque sorte le levier de la mort, il lançât, l'un contre l'autre, deux trains marchant à toute vapeur.
Bien différent est le rôle des facteurs, commis d'ordre et surveillants. Ces agents ne ressemblent aux précédents que par leurs traitements de début. Ils possèdent une certaine instruction, accomplissent principalement un travail de bureau, et peuvent s'élever successivement aux grades de facteurs-chefs, commis principaux, préposés-chefs, avec appointements moyens de 2.000 francs, de chefs de bureau de grande et petite vitesse et de sous-chefs de gare, dont les traitements maxima avoisinent le chiffre de 3.000 francs, enfin, aux fonctions de chefs de station ou de gare et d'inspecteurs.
Les chefs de station ou de gare se répartissent, suivant
l'importance de ces dernières, en chefs de halte, de station, de gare secondaire ou principale, avec traitements moyens de 1.500 pour les premiers, 1.900 pour les seconds, de 2.500 pour les troisièmes, enfin, de 4.000 pour les derniers. Ce sont les agents les mieux connus du public; leurs fonctions les appellent fréquemment sur les voies, ils ont la direction absolue de leurs services et en portent la responsabilité complète. Ainsi que des capitaines à leur bord, ils commandent les manœuvres, les arrivées et les départs. Le service des trains est complété par les gardes-freins, les chefs de train, les contrôleurs et chefs principaux, dont les appointements moyens sont, respectivement, de 1.400, de 1.800 francs et de 2.200 francs.
Tous ces éléments du service actif de l'exploitation sont dirigés, commandés par les sous-inspecteurs, inspecteurs et inspecteurs principaux qui émargent, au budget de la compagnie, pour des sommes moyennes de 3.000, 4.000 et 7.500 francs.
La troupe du service extérieur de la voie et des bâtiments se compose de plusieurs groupes : celui des bureaux comprenant des commis, des expéditionnaires, des rédacteurs et des comptables, aux appointements moyens de 2.000 francs, des commis et comptables principaux, avec des traitements de 2.700 francs, puis, des dessinateurs recevant de 2.100 à 3.000 francs par an, enfin, des sous-chefs, chefs de bureau, ingénieurs-adjoints et ingénieurs d'arrondissement touchant, respectivement, en moyenne, 3.300, 4.500, 5.500 et 8.000 francs ; le groupe des agents préposés à l'entretien du matériel composé de chefs d'équipe et de visiteurs, avec des soldes de 1.900 et de 1.400 francs, d'aides-contremaîtres, de contremaîtres et de chefs d'atelier, aux traitements moyens de 2.100, 3.000 et 4.200 francs; enfin, le groupe de la traction comprenant chauffeurs, mécaniciens, chefs de réserve, sous-
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chefs et chefs de dépôt, inspecteurs et chefs de traction, avec appointements moyens respectifs de 1.500, de 1 800 à 3.000, de 2.800, de 2.700 et 3.800, de 4.000 et 5.500 francs (i).
Enfin, voici le defnier bataillon de cette nombreuse armée : celui des agents de la voie et des bâtiments. Il se compose de deux compagnies, celle des employés de bureau: commis, expéditionnaires, comptables, rédacteurs, dessinateurs, chefs de bureau, inspecteurs, ingénieursadjoints et ingénieurs d'arrondissement, dont les traitements sont à peu près les mêmes que ceux de leurs collègues dés autres services, et la compagnie du service actif comprenant des poseurs, aux appointements de 900 francs par an, des' sous brigadiers, brigadiers et chefs dé pose recevant, en moyenne, i.lOO, 1.300 et 1.700 fr., des piqueùrs, à l'a soldé de 1.900 francs, des conducteurs de travaux et des chefs de district touchant environ 2.500 francs, enfin, des chefs de section, dont les traitements s'élèvent, en moyenne, à 4.000 francs.
A l'arrière-garde sont les agents du télégraphe et des signaux 'électriques : surveillants et ouvriers ajusteurs, contrôleurs, sous-inspecteurs et inspecteurs, aux appointements respectifs de 1.500, 2.400, 3.000 et 4.000 francs, les chefs du service touchant un traitement moyen de 6.000 francs! A la suite,* le service médical comprenant un médecin en chef, dont les honoraires varient, suivant
(1) Il faut, en outre, tenir compte des suppléments de traitements que touchent certains agents. Ainsi, il resuite d'un tableau publié par la compagnie de l'Est que les mécaniciens, sur son réseau, ont reçu, en 1897, une moyenne de 1.110 francs en gratification, soit à titre de primes de parcours ou d'entretien, soit pour économies réalisées sur le graissage et les combustibles, c'est-à-dire environ 30 0/0 du salaire. Quant aux chauffeurs ils ont bénéficié d'une moyenne de primes de 637 francs représentant 27 0/0 du salaire total.
les Compagnies, de 3.000 à 4.000 francs, les médecinsadjoints et principaux, qui reçoivent des indemnités de 1.000 à 1 500 francs, enfin, des médecins de section, qui touchent de 300 à 600 francs.
La proportion des éléments divers qui composent cette armée d'employés est la suivante, pour les sept grands réseaux : administration centrale : 1,26 pour 100 ; exploitation : 43,58 pour cent ; traction et matériel : 27,12 pour cent ; enfin, voie et bâtiment : 28,04 pour cent. Par kilomètre exploité, la proportion est de 0,09 d'employé pour l'administration centrale; 3,18 pour l'exploitation; 1,98 pour la traction : 2,05 pour la voie, soit, au total, un peu plus do sept agents pour mille mètres de voie en exploitation.
D'une enquête faite, en 1898, par l'Office du Travail, sur le personnel et les salaires des manufactures de l'État et des compagnies de chemins de fer, il ressort les chiffres suivants : Sur 100 hommes employés par les Compagnies, il y en a 1 de 12 à 18 ans ; 6,44 de 19 à 25 ; 71 de 26 à 45 ; 20,6 de 46 à 60 ; enfin, 1 de plus de 60 ans. Sur 100 femmes employées, il y en a 2 de 12 à 18 ans; 9,5 de 19 à 25; 70,5 de 26 à 45 ; 17 de 46 à 60, et 1 de plus de 60 ans. Au point de vue des salaires, parmi les hommes payés à l'heure, à la journée et aux pièces : 55 pour cent gagnent de fr. 27 à fr. 41 l'heure, et 85 pour cent de Ofr. 22 à Ofr. 55. Parmi les hommes payés au mois: 56 pour cent gagnent de 86 à 135 francs par mois, et 84 pour cent de 71 à 165 francs. Enfin, d'un tableau d'ensemble, il résulte que les manufactures de tabacs, avec un personnel comprenant 90 pour cent de femmes, donnent un salaire moyen, par heure, de fr. 53 aux hommes et de fr. 32 aux femmes. Les manufactures d'allumettes, avec un personnel féminin de 68 pour cent, donnent aux hommes un salaire moyen de fr. 50 et aux femmes de Ofr. 35. Les compagnies de chemins de fer n'emploient que 12 fem-
mes sur 100 employés, et payent aux hommes un salaire moyen^par heure, de fr. 45. Quant aux femmes employées dans les Compagnies, ce sont surtout des gardes-barrières qui, logées, touchent de 16 à 40 francs par mois.
Après cette rapide revue du personnel des chemins de fer, il reste à 4ire comment s'effectue son recrutement et quelles mesures disciplinaires le régissent.
Le personnel supérieur est, le plus souvent, emprunté à l'École Polytechnique et, principalement, au corps des ponts et chaussées ou des mines. Pour les emplois subalternes, les Compagnies exigent des candidats certaines conditions de capacité, de santé, d'âge, ainsi qu'une honorabilité parfaite. En principe, pour être admis au stage ou au classement, l'agent doit avoir moins de trente ans ; toutefois, à la compagnie de Lyon, par exemple, cette limite est portée à trente-quatre ans pour les candidats aux emplois de chauffeurs et mécaniciens. Dans cette même compagnie, les journaliers eux-mêmes sont recrutés parmi les candidats âgés, au plus, de trente-neuf ans. Une exception est faite en faveur des anciens sous-officiers rengagés admis au classement jusqu'à trente-sept ans. L'article 21 de la loi du 18 mars 1889 les admet, dans le réseau d'État, jusqu'à l'âge de quarante ans.
Il est nécessaire, dans l'administration des chemins de fer, de suivre une filière rigoureuse. « Les candidats, disent MM. Lefèvre et Cerbelaud, sont repartis suivant leurs aptitudes et leur instruction : les terrassiers font des élèves poseurs de la Voie ; les ouvriers en métaux sont envoyés dans les ateliers du Matériel et de la Traction ; ceux dont les antécédents n'entraînent pas de connaissances spéciales sont admis dans le service de l'exploitation, soit comme élèves hommes d'équipe, soit, s'ils possèdent une certaine instruction, comme élèves facteurs ou employés enregistrants. C'est tout ce qu'on offre, même
aux bacheliers; il faut commcDcer par les échelons les plus bas pour arriver à une connaissance complète et approfondie du service, nécessaire même dans les plus hauts grades, n
Les Compagnies réservent, de préférence, les emplois aux fils de leurs agents. « Les candidats de cette catégorie, dit M. Alfred Picard, témoins du service pendant leur enfance, c'est-à-dire à Tàge où l'intelligence a le plus de souplesse et où les leçons se gravent le plus profondément, sont, en général, d'excellents agents. » La Compagnie de Lyon les admet au stage à partir de quatorze ans, et celle de l'Ouest, au même âge, les emploie en qualité de garçons de bureaux et d'apprentis. De même, les compagnies attribuent à des femmes, proches parentes de leurs agents, d'assez nombreux emplois de l'administra* tion centrale et de l'exploitation.
Certains textes restreignent la liberté des Compagnies dans le choix de leur personnel. Ainsi, un arrêté ministériel du 3 mai 1892 dispose que les mécaniciens et chauffeurs subiront un examen avant leur entrée en fonctions ; de même, une circulaire du Ministre des Travaux publics, du 30 juillet 1896, enjoint aux grandes Compagnies de faire subir aux candidats chefs de gare un examen sur les règlements et les diverses questions de sécurité qui rentrent dans leurs attributions et de communiquer, au contrôle, les procès-verbaux de ces épreuves. Enfin, le gouvernement peut contraindre les compagnies à augmenter leur personnel, s'il l'estime insuffisant pour assurer la sécurité de l'exploitation.
A certains égards, il faut distinguer, dans le personnel des compagnies, deux catégories d'employés : les agents commissionnés ou classés et les employés en régie. Tandis que les premiers sont titularisés, en principe, par le conseil d'administration, appointés à l'année et bénéficient de pensions de retraite servies par la compagnie.
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les seconds sont nommes par les chefs de service ou leurs délégués, payés au mois ou à la journée et inscrits à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse. La répartition du personnel entre ces deux catégories d'agents est assez variable, suivant les Compagnies. Ainsi, l'Ouest très libéral admet au classement tous les employés, jusques et y compris le simple manœuvre ou homme d'équipe. Le P.-L.-M., au contraire, exclut de la commission, dans l'administration centrale, les garçons de bureau, un grand nombre d'agents dans les autres services, ainsi que toutes les femmes employées dans les bureaux. Il n'en est pas de même au réseau d'État ; depuis l'année 1892, les femmes sont admises à la commission, avec participation à la caisse des retraites, au même titre que le reste du personnel (1).
Mais, tous les agents, classés ou non classés, sont assujettis, sans exception, à une discipline sévère qu'ils acceptent, implicitement, lors de leur entrée au service de la compagnie. Les peines disciplinaires qu'ils peuvent encourir sont : la réprimande, l'amende, la suspension avec retenue de traitement ou de salaire, la descente de classe, enfin, la révocation. Ces différentes peines sont prononcées, suivant leur importance, par le conseil d'administration, le directeur de la compagnie, les chefs de service ou autres supérieurs hiérarchiques de l'agent. A la compagnie de l'Est, les chefs de division de l'administration centrale et les inspecteurs principaux peuvent infliger des amendes jusqu'à 5 francs. Dans la compagnie de Lyon, tout agent peut être suspendu de ses fonctions, en cas de faute grave, par le chef de service ou par ses délégués, mais un employé n'est révocable que par l'autorité qui l'a nommé.
(1) La durée du stage qui précède le commissionnement varié, suivant les Compagnies, de deux à cinq ans.
A maintes reprises, les employés des chemins de fer ont protesté contre les pouvoirs disciplinaires des Compagnies et, principalement, contre la faculté de révocation. On verra, bientôt, qu'une loi de 1890 leur a, sur ce point, donné satisfaction. Par une proposition de loi déposée en 1894, M. Descubes invitait le Parlement à voter la suppression des amendes sur tous les réseaux français. « Il nous a paru, disait-il, que ce système était en contradiction avec le respect dû à la propriété sous toutes ses formes. » Et M. Descubes citait, à l'appui de sa proposition, l'exemple de la compagnie du Nord qui a remplacé, spontanément, l'amende par la mise à pied. La commission chargée d'examiner la proposition de M. Descubes, dans un rapport déposé le 21 décembre 1893, mit en relief certains abus du système des amendes et conclut à l'adoption des dispositions suivantes : les mécaniciens et chauffeurs punis de peines disciplinaires ne pourront, en aucun cas, être frappés d'amendes ou de retenues sur leurs salaires.
La proposition Descubes, qui visait, exclusivement, les chauffeurs et les mécaniciens, a fait place, par suite d'un vote de la Chambre des députés du 17 décembre 1897, à un contre-projet Rabier actuellement soumis au Sénat et dont l'article 6 est ainsi conçu : « Les agents des services des trains punis de peines disciplinaires ne pourront, dans aucun cas, être frappés d'amendes ou de retenues sur leurs salaires ou sur leurs primes ». Le contre-projet Rabier contenait un article 7 aux termes duquel les agents des chemins de fer, traduits pour infractions devant les tribunaux jugeant correctionnellement, ne pouvaient être, dans aucun cas, frappés d'une pénalité réglementaire avant que la justice ait statué. Mais, sur les observations du Ministre des Travaux publics, qui tendaient à démontrer que ce texte aurait la conséquence fâcheuse de confondre les questions de responsabilité pénale avec les
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questions de discipline, M. Rabier consentit au retrait de l'article.
Il convient, en terminant, de mentionner le décret du 27 mars 1852, en vertu duquel l'État peut requérir la révocation de tel ou tel agent du service actif, la Compagnie entendue. Décret politique, il faut bien le reconnaître, mais texte légal, n'ayant jamais été abrogé, et dont le gouvernement pourrait encore s'armer, si les circonstances l'exigeaient.
Rapports des Compagnies avec leurs employés.
Congé, — Durée du travail. — Suppléments de salaire
et participation aux bénéfices. — Indemnités dues en cas d'accidents.
Caisses de retraite. — Juridictions compétentes.
Les grandes Compagnies sont régies, dans leurs rapports avec leurs agents, par le droit commun qui préside aux relations entre patrons et ouvriers, sauf, toutefois, en ce qui concerne la durée du travail quotidien. Mais ce droit commun tend, de plus en plus, à devenir étroit et rigoureux aux patrons.
Ainsi, les Compagnies, comme tous les chefs d'industrie, d'ailleurs, ne jouissent plus de la faculté de rompre, à leur gré, le contrat de travail qui les lie à leur personnel. La loi du 27 décembre 1890, complétant l'article 1780 du Code civil, dispose, en eflfet, que (c le louage de service, fait sans détermination de durée, peut toujours cesser parla volonté d'une des parties contractantes. Néanmoins, ajoute cet article, la résiliation du contrat, par la volonté d'un seul des contractants, peut donner lieu à des dommages-intérêts. » Jamais, peut-être, texte de loi n'a, en deux phrases successives, affiché contradiction plus manifeste. Les deux
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alinéas peuvent, en effet, se traduire ainsi : Il est permis, en toute liberté, à deux personnes, liées par un contrat de travail, de rompre leurs engagements, mais cette faculté n'est que théorique et, en fait, les contractants demeureront enchaînés l'un à l'autre. Et, afin de peser sur la liberté du patron, car c'est contre lui et non contre l'employé qu'est dirigée la loi de 1890, l'article 1780 accumule les éléments d'indemnité. Les tribunaux peuvent, en effet, pour fixer le chiffre des dommages-intérêts, tenir compte des usages, de la nature des services engagés, des retenues opérées sur les salaires, et même des versements effectués />ar /es patrons, en vue d'une pension de retraite. Enfin, les parties n'ont pas la faculté de renoncer, à l'avance, au droit éventuel de réclamer une indemnité !
Mais, déjà, la jurisprudence a fait une brèche à Tarticle 1780 du Code civil. Le tribunal de commerce de la Seine, par un jugement du 9 septembre 1892, a reconnu que cet article ne mettait pas obstacle à ce que les parties fixent, à ravance, l'indemnité due en cas de rupture du contrat; en ce cas, l'employé n'a droit qu'à l'indemnité préalablement déterminée. Par un arrêt du 3 mars 1897, laCourd'Aix a formulé la même doctrine, exigeant, toutefois, que l'indemnité n'ait pas été fixée à un chiffre dérisoire, dans le but de tourner la loi. Que cette jurisprudence se confirme et, du nouvel article 1780, il ne demeurera plus rien. Les parties auront repris leur liberté, pourvu que leurs intentions restent pures et que le chiffre de l'indemnité ne soit pas dérisoire ; délicates appréciations que les tribunaux se sont eux-mêmes imposé le soin d'effectuer.
En discutant la loi de 1890, la Chambre des députés avait principalement en vue les grandes Compagnies de chemins de fer. Elle désirait les enchaîner encore davantage. Séduite, peut-être, par le contraste, elle méditait de créer une sorte d'inamovibilité du personnel commis-
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sienne, et d'imposer ainsi rimmobilitc des cadres à des sociétés qui vivent du mouvement. Le Sénat rejeta cette prétention, affirmant, par l'organe de son rapporteur, M. Cuvinot, que les employés de tout ordre entrant au service d'une Compagnie se trouvent, vis-à-vis d'elle, dans une situation identique à celle d'un ouvrier qui offre ses services à un industriel et que l'intervention de l'État aurait pour effet d'affaiblir la discipline, de compromettre, à la fois, la sécurité publique et la continuité de l'exploitation.
L'article 1780 du Code civil ne s'applique, d'ailleurs, qu'aux employés des Compagnies qui louent leurs services (( sans détermination de durée », et nullement aux manœuvres et hommes de peine embauchés à la journée.
Il faut distinguer, au point de la compétence des juridictions chargées d'apprécier la régularité du congé, s'il s'agit d'ouvriers ou d'agents commissionnés. Dans le premier cas, la demande d'indemnité est portée devant les conseils de prud'hommes, en vertu de l'article 5, ^ 3 de la loi du 23 mai 1838. Si, au contraire, les demandeurs ne peuvent être rangés dans la catégorie des a ouvriers », l'action doit s'introduire devant la juridiction civile, c'està-dire devant le tribunal d'arrondissement. Un jugement du juge de paix du XlIP arrondissement de Paris, en date du 18 février 1898, reconnaît l'incompétence du tribunal de paix en pareille matière. De même, un arrêt de rejet de la Cour de Cassation du 13 mai 1857 et un arrêt de la Cour de Toulouse du 9 mars 1863 ont reconnu que les mécaniciens et les aiguilleurs ne pouvaient être considérés comme des ouvriers et, par suite, justiciables des conseils de prudhommes (1).
(1) On a vu, au S IV du ch. III, que les tribunaux administrai ifs sont seuls compétents pour trancher les contestations nées entre l'administration du réseau d'État et ses agents.
A rintervention du législateur s'ajoute, mais à plus juste titre, celle du Ministre des Travaux publics, pour la réglementation du travail des agents. Eu vertu de son pouvoir de haute police sur les voies ferrées, le gouvernement doit veiller à ce que les employés de tout ordre, et principalement ceux de la traction et de l'exploitation, ne soient pas surmenés. C'est pourquoi, plusieurs circulaires ont fixé un maximum de durée au travail de certains agents. Ainsi, une décision ministérielle fixait à douze heures la journée maxima des aiguilleurs auxquels sont assimilés les conducteurs de train el gardes-freins. Ses termes en ont été rappelés aux Compagnies par une circulaire du 6 novembre 1894 (1). Celle-ci traite, en outre, du service des mécaniciens et chauffeurs et rappelle, qu'en ce qui touche ces agents, l'administration avait voulu concilier les exigences de la sécurité avec les besoins du service et les intérêts du personnel.
Deux circulaires des 24 avril 1891 et 25 avril 1892, avaient fixé, d'une façon absolue, à douze heures, y compris le temps de présence avant le départ et après l'arrivée des trains, la journée de travail des mécaniciens et chauffeurs. Mais, cette réglementation excessive avait provoqué les réclamations de ceux mêmes qu'elle voulait •protéger. Aussi, la circulaire de 4894 a-t-elle adopté les règles suivantes : la journée des mécaniciens et chauffeurs doit comporter, en moyenne, dix he Lires de travail effectif au plus, et, au moins dix heures de repos ininterrompu, de telle sorte que dix jours consécutifs quelconques d'un roulement, comptés de minuit à minuit, ne comportent pas plus de cent heures de travail effectif et renferment
(1) Dans la séance de la Chambre des députés du 45 janvier 4898 M. Georges Berry a demandé que la durée maxima du travail des aiguilleurs fût abaissée de 42 à 8 heures.
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un total de repos ininterrompus au moins égal à cent heures. La même circulaire de 1894, confirmée par celle du 30 juillet 1896, a prescrit aux Compagnies d'accorder aux chefs de station, entre deux journées consécutives de service, un repos minimum de huit heures, pouvant, en certains cas, être réduit à sept heures (1). Enfin une circulaire du 14 septembre 1896 invite les directeurs du contrôle à étudier les mesures qu'il conviendrait d'adopter, en vue d'accorder un jour de repos mensuel aux chth de gare, de station et de halte.
Les agents du contrôle doivent s'assurer de l'observation des circulaires, en vérifiant les conditions dans lesquelles le service s'effectue dans les gares, et en relevant fréquemment, dans les dépôts, les listes de roulement de mécaniciens et chaufl'eurs, ainsi que les bulletins de traction qui doivent leur être communiqués, sur leur demande. Mais, ce contrôle est plus spécialement exercé par les contrôleurs du travail qui ne peuvent, en aucun cas, être affectés à un autre service. Ces fonctionnaires, recrutés au concours parmi les chefs, sous-chefs de dépôt et mécaniciens ayant exercé leur emploi pendant quinze ans au moins, sont divisés en trois classes et reçoivent de 3.000 à 3.600 francs par an.
Le contre-projet Rabier, qui s'est substitué à la proposition Descubes, et dont il a été plus haut question, stipule
(4) Une circulaire du Ministre des Travaux publics, en date du 14 octobre 1897, admet que la durée maxima du repos puisse être inférieure à sept heures, mais exceptionnellement et aprcs autorisation spéciale du ministre. Cette circulaire dispense, en outre, les compagnies d'afficher, dans les dépôts, les dérogations aux règles sur la durée du travail. Mais cette exemption a été rapportée par une autre circulaire du 25 juillet 1898. D'autre part, une circulaire du 4 novembre 1897 a tracé aux compagnies les règles suivant lesquelles elles devront installer les dortoirs affectés aux mécaniciens et chauffeurs.
expressément que la durée du travail, pour les agents des services des trains, est fixée à dix heures sur vingt-quatre, qu'en outre, ces agents auront droit, tous les dix jours, à un repos de vingt-quatre heures consécutives, et, tous les ans, à un congé de quinze jours sans interruption, ces suspensions de travail ne devant pas se confondre avec les heures de repos légal. Enfin, le chef de service, qui aurait enfreint ces dispositions, pourrait être rendu responsable d'accidents imputables à la fatigue des agents. Le projet Rabier s'efforce donc d'instituer, en faveur des agents du service des trains, un repos décadaire. Actuellement, aucun texte de loi ou de règlement n'impose aux Compagnies d'accorder à leurs agents un repos hebdomadaire. Seul, un arrêté du Ministre des Travaux publics, du 2 décembre 1891, prorogeant sine die un arrêté provisoire du 9 mai de la même année, dispose que, « les dimanches et jours fériés, les gares seront fermées à dix heures du matin, tant à la réception qu'à la livraison des marchandises de petite vitesse. » Cet arrêté a été complété par un autre du i^^ août 1898 (i).
Malgré le travail incessant exigé des employés de chemins de fer, le nombre des candidats aux places offertes va toujours croissant. La cause en est, évidemment, dans l'obstruction grandissante des carrières, mais elle réside aussi dans les avantages variés dont jouissent les agents, et qui constituent un important supplément à leurs salaires. La compagnie de l'Ouest les a résumés dans une sorte de tableau synoptique. Toutefois, ils ne sont pas le propre de cette société, et on les retrouve, à peu près identiques, dans tous les réseaux.
(4) Voir le texte de cet arrêté dans le § 2 du ch. iX. Toutefois, les règlements des compagnies accordent à leurs agents un certain nombre de jours de repos par an. Ainsi, au P. -L. -M., les agents payés au mois jouissent, en dehors des repos périodiques, de douze jours de congé, à solde entière, par an.
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C'est, d'abord, la participation de la compagnie à la caisse des retraites, sur laquelle on reviendra bientôt. Ce sont, ensuite, les subventions accordées à la société de secours et de prévoyance, les gratifications données à d'anciens ouvriers et aux agents victimes d'accidents, les soldes ou demi-soldes maintenues aux employés malades ou appelés à l'armée et les allocations spéciales à ceux qui ont la charge d'une famille nombreuse. La compagnie de l'Ouest évalue à 470.000 francs le montant annuel de ces dernières.
Instituées en 1891, elles ne furent d'abord attribuées qu'aux agents ayant la charge de trois personnes. Mais, en mars 1897, la compagnie a étendu le bénéfice de ces allocations aux employés ayant deux personnes seulement à leur charge, en sorte que le chiffre actuel des bénéficiaires s'élève à 4.500 environ. Le Nord n'accorde des secours de famille qu'aux agents commissionnés recevant un traitement inférieur à 1.800 francs et ayant, au moins, à leur charge, trois enfants âgés de moins de 16 ans. L'allocation est de 48 francs, si l'agent a trois enfants, et s'augmente de 24 francs, par chacun des enfants au dessus du nombre de trois. L'Orléans donne un secours annuel de 60 francs à tout employé dont le traitement n'excède pas 1.500 fr., et qui a la charge de plus de trois personnes, mais l'allocation est accordée autant de fois que la famille du bénéficiaire compte de membres au dessus de trois.
En outre de ces suppléments de salaire, les agents des Compagnies jouissent de certains avantages qui diminuent, dans un(v notable mesure, les frais de leur existence quotidienne. Ainsi, ils bénéficient de taxes réduites, fixées généralement à 2 centimes par tonne kilométrique, pour le transport des boissons, comestibles et combustibles, reçoivent des indemnités d'habillement, et peuvent s'approvisionner, en denrées et articles de ménage, dans
les économats fondés et administrés par les Compagnies. Ces établissements sont, dores et déjà, soumis au contrôle de rÉtat et ne réalisent, quoi qu'on dise, aucun bénéfice sur leur clientèle, m II est constant, disait 31. Lourties, dans son rapport au Sénat, sur les sociétés coopératives, qu'aucun économat des grandes Compagnies françaises ne solde ses opérations par un bénéfice, c'est le contraire qui a lieu bien souvent. »
Dans leurs maladies, les agents et leurs familles reçoivent les soins gratuits des médecins de la compagnie et, au dessous d'un certain chifiTre de traitement, ils ont droit à la délivrance également gratuite des médicaments. Lorsque les employés décèdent en service, les Compagnies allouent à leurs familles une fraction du salaire annuel à titre de frais funéraires.
Enfin, les Compagnies se sont, très justement, préoccupées de l'éducation des enfants de leurs agents. Dans ce but, elles ont créé des écoles maternelles, des cours professionnels d'apprentis, et elles accordent aux plus méritants des bourses dans les Ivcées de l'État, dans les orphelinats et à Técole commerciale dirigée par la Chambre de Commerce de Paris. L'asile fondé dans cette ville, par la compagnie de TOuest, et qui comprend : crèche, école maternelle, classe et école professionnelle, reçoit plus de 1.000 enfants.
D'après des calculs récents, les dépenses d'assistance et de prévoyance, faites en faveur des employés de l'Ouest, peuvent s'évaluer à 7.956.000 francs représentant plus des deux tiers du dividende servi aux actionnaires et 17 pour cent, environ, du traitement des agents. Les proportions sont à peu près les mêmes dans les autres Compagnies. Mais, ces chiffres ne comprennent ni les avantages retirés par certains employés du logement, du chauffage et de l'éclairage gratuits, de la jouissance de jardins dans
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les gares et aux passages à niveau, ni les indemnités de résidence, ni les allocations de fin d'année, ni, enfin, les primes accordées, tant aux mécaniciens et chauffeurs qu'aux agents des gares, pour la régularité du service (1).
Ainsi, le personnel des voies ferrées se trouve, d'une façon indirecte, il est vrai, mais réelle, associé aux bénéfices des Compagnies. Par cet ensemble de dispositions bienfaisantes, s'établit une sorte de solidarité entre les salariés et le fonds social. Ce n'est point encore la communion intime du capital et du travail rêvée par certains esprits, mais c'est déjà l'harmonie des deux facteurs de production qui se traitent, si souvent, en ennemis.
Dans une seule compagnie, celle d'Orléans, se rencontre la participation proprement dite des agents aux bénéfices réalisés. Les statuts de la société disposent que, après l'acquittement de toutes les charges, les prélèvements divers et l'attribution de 20 millions à titre d'intérêt et de dividende aux actionnaires, il est alloué 15 pour cent aux employés sur la somme de 10.588.235 francs qui porte la part du capital social à 29 millions. Au dessus de ce chifl*re, la réserve du personnel s'abaisse à 10 pour cent; enfin, au delà de 32 millions, elle n'est plus que de 5 pour cent.
Il nous reste à parler des responsabilités auxquelles sont soumises les Compagnies pour les accidents survenus à leurs agents dans l'exercice de leurs fonctions. Cette question est aujourd'hui réglée par la loi récente du 9 avril 1898. Cette loi porte, dans son article 1®% que « les accidents survenus par le fait du travail, ou à l'oc-
(4) Depuis plus de deux ans, le Nord a créé, sur les économies réalisées dans le traitement du conseil d'administration, un fonds de crédit, géré par un comité d'employés, afTecté à desprèisaux agents de la compagnie momentanément gênés et remboursables à courte échéance. Cette sorte de banque de crédit a déjà donné d'excellents résultats.
casion du travail, aux ouvriers et employés occupés dans
les entreprises de transport par terre ou par eau
donnent droit, au profit de la victime ou de ses représentants, à une indemnité à la charge du chef d'entreprise, à la condition que l'interruption de travail ait duré plus de quatre jours. » Ce texte a créé ce qu'on est convenu d'appeler le risque professionnel. En d'autres termes, les patrons et, dans le sujet qui nous occupe, les Compagnies de chemins de fer, doivent garantir leurs employés contre les accidents dont ils peuvent être victimes dans leur tra vail. Cette idée est si vraie que, par la loi récente, la victime a droit à une indemnité, même si elle a commis une faute inexcusable. Dans ce cas, le tribunal a simplement la faculté de diminuer le chiffre de l'indemnité. L'agent n'est déchu de tout droit à dommages-intérêts que dans l'hypothèse de faute intentionnelle.
En même temps qu'elle créait le risque professionnel la loi du 9 avril 1898 consacrait, pour la fixation des indemnités, le système du forfait. Son article 3 prévoit successivement les diverses conséquences possibles de l'accident et détermine, dans chaque cas, l'indemnité à laquelle la victime peut prétendre.
Au point de vue de l'ordre des compétences la loi de 1898 adopte les distinctions suivantes : « Les contestations entre les victimes d'accidents et les chefs d'entreprise, dit son article 15, relatives aux frais funéraires, aux frais de maladie ou aux indemnités temporaires sont jugées, en dernier ressort, par le juge de paix du canton où l'accident s'est produit, à quelque chiffre que la demande puisse s'élever. » En ce qui touche les autres indemnités la loi décide que le chiffre en est fixé par ordonnance du président du tribunal d'arrondissement, s'il y a accord des parties intéressées. Dans le cas contraire l'affaire est renvoyée devant le tribunal qui statue conjme en matière
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sommaire. L'article 17 de la loi stipule, d'ailleurs, que les jugements sont susceptibles d'appel, suivant les règles du droit commun.
Les origines de la loi du 9 avril 1898 sont des plus anciennes. C'est, en effet, le 29 mai 1880 que M. Martin- Nadaud déposa au Parlement la première proposition de loi sur les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail. A cette époque, déjà éloignée, beaucoup d'esprits estimaient que les vieilles règles du Code civil étaient devenues trop étroites pour notre moderne industrie, et qu'à « des faits nouveaux, résultant des transformations de l'outillage et des nécessités de la production, il fallait un droit nouveau ».
Il faut reconnaître que la législation antérieure^ dans les conditions actuelles de l'industrie, était singulièrement rigoureuse aux ouvriers. Elle était renfermée tout entière dans l'article 1382 du Code civil, suivant lequel l'ouvrier victime d'un accident de travail devait prouver la faute du patron, pour obtenir contre ce dernier une condamnation à indemnité. Or, il lui était, le plus souvent, très difficile d'établir cette preuve, n'ayant pour témoins que ses compagnons de travail, qui pouvaient malaisément déposer contre leur patron. C'est pourquoi, les tribunaux s'efforçaient de corriger la rigueur du droit civil en se montrant très libéraux dans l'appréciation de la faute et l'admission de la preuve. Ainsi, un arrêt de la Cour de Besançon, du 30 mai 1874 portait : « attendu que la compagnie de chemins de fer doit, abstraction faite des règlements généraux, assurer la sûreté de ses employés attendu qu'elle
doit même chercher à les préserver contre leur propre
maladresse et autres manquements personnels » Plus
récemment, un jugement du tribunal civil de Lodève, du 14 juin 1894, condamnait la compagnie du Midi à payer des dommages-intérêts à un de ses agents victime de sa
propre faute, par ce même motif que la compagnie avait le devoir de protéger cet employé contre ses propres défaillances. Le pouvoir judiciaire préparait, ainsi, l'avènement du régime nouveau sous lequel vivront désormais patrons et ouvriers. Déjà, Tadministration du réseau d'État,devançant la législation actuelle, appliquait à ses agents, depuis plusieurs années, les principes posés par la loi du 9 avril 1898.
Cette loi n'a donc fait, en réalité, que transformer en texte législatif les idées ambiantes et les tendances de la jurisprudence.
Si les agents des Compagnies sont désormais protégés contre les accidents, ils le sont aussi contre la vieillesse et les infirmités, par l'institution des caisses de retraites, de secours et de prévoyance.
Ce fut la compagnie de l'Ouest qui, en 1830, fonda la première caisse de retraite. De 1851 à 1856, toutes les autres grandes Compagnies créèrent, successivement, des caisses analogues. A cette époque, les versements effectués par ces sociétés étaient égaux aux retenues opérées sur les traitements du personnel, mais ces prélèvements n'avaient lieu qu'à titre facultatif. Puis, l'institution se transforma. Les retenues devinrent obligatoires, au moins pour les agents classés, et les Compagnies, prenant désormais à leur charge l'aléa du service des pensions, s'engagèrent à donner à leur personnel des retraites basées sur le dernier traitement, et généralement fixées à la moitié de ce traitement.
Mais, la constitution d'une caisse de retraites exige des calculs laborieux et compliqués, de la compétence d'un actuaire, et les Compagnies ne prirent pas le soin de les faire exécuter. Aussi, sous la triple influence de l'augmentation des traitements, de la baisse du taux de l'intérêt et de l'accroissement du nombre des participants, les ressources des caisses devinrent insuffisantes. Les Compa-
gnies ne purent faire honneur à leurs engagements qu'en augmentant, progressivement, leurs subventions. L'état précaire des caisses de retraites provoqua non seulement l'attention de la commission de vérification des comptes des compagnies de chemin de fer, mais encore celle du gouvernement et des Chambres. Aussi, la loi du 27 décembre 1890 porte-t-elle que, « dans le délai d'une année, les Compagnies et administration de chemins de fer doivent soumettre à l'homologation ministérielle les statuts et règlements de leurs caisses de retraites et de secours. » Cette prescription, quoique dépourvue de sanction, suffisait à assurer le fonctionnement régulier de ces institutions.
Plusieurs faillites retentissantes, telles que celles de Terrenoire et du Comptoir d'escompte, attirèrent, de nouveau, l'attention du gouvernement sur les caisses de retraites. Les tribunaux avaient, en effet, décidé que les employés n'avaient aucun droit de privilège sur les sommes retenues par les chefs d'industrie ou bonifiées, par eux, en vue des pensions de retraites et qu'elles devaient être, comme les autres deniers de la faillite, versées à la masse.
Ému par cette jurisprudence, le gouvernement présenta aux Chambres un projet qui est devenu la loi du 27 décembre 1895. Par son article 2, cette loi dispose que, dans les trois mois qui suivront sa promulgation, toutes les sommes retenues sur les salaires, ainsi que les subventions patronales, seront versées, soit à la caisse des retraites pour la vieillesse, soit à celle des dépôts et consignations, soit, enfin, dans les caisses patronales ou syndicales spécialement autorisées à cet eflet. Les employés ont, sur les sommes ainsi déposées, un droit de gage et^ sur les autres sommes qui n'auraient pas encore été versées dans des caisses syndicales, en cas de faillite, un droit de préférence.
La loi de 1895 est applicable aux compagnies de che-
mins de fer, comme à toutes les autres sociétés industrielles ou financières (1). La question ne peut soulever aucun doute; le comité consultatif l'a affirmé, et les travaux préparatoires en font foi. Cela est d'autant plus regrettable que la faillite, ou même la liquidation, n'est pas sérieusement à craindre pour les grandes Compagnies, et que la loi les oblige à employer le fonds de retraites en rentes sur l'État, en obligations du Trésor, en valeurs départementales ou communales qui, toutes, donnent un taux d'intérêt peu élevé. Or, actuellement, l'actif des caisses de retraites, dans plusieurs compagnies, consiste en titres d'un rendement bien supérieur à celui des valeurs énumérées par la loi de 1895. La caisse du réseau d'État possède des immeubles estimés 8 millions de francs, et telle grande compagnie a une réserve de 150 millions représentée par 300.000 obligations de 500 francs. La confusion de ces titres avec l'actif de la compagnie dispense cette dernière de payer au Trésor aucun droit, mais si, en exécution de la loi de 1895, il s'opérait une séparation entre les fonds de la caisse des retraites et ceux de la compagnie, le fisc prélèverait, annuellement, sur les premiers, un impôt de 300.000 francs. Aussi, M. Sibille avait-il déposé, le 5 avril 1897, une proposition déclarant que la loi de 1895 n'est pas applicable aux caisses de retraites et de secours des Compagnies et administration de chemins de fer. Cette proposition n'a pas été discutée avant la fin de la dernière législature. Elle est devenue caduque et n'a point été prise. De ce chef, les caisses de retraites des Compagnies sont et seront, pendant un assez long temps encore, dans une situation transitoire. Leurs règlements, d'autre part, sont sujets à corrections et à re vision, car, en exécution de la loi de 1890, les Compagnies en ont soumis le texte à l'ap-
(4) Cette loi a été complétée par un décret du 44 octobre 4897.
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probation du Ministre des Travaux publics (1). Le comité consultatif des chemins de fer est, actuellement, saisi de leur examen (2).
Mais voici, à grands traits, quel est, en l'état, le fonctionnement des caisses de retraites des grandes Compagnies. Leurs règlements admettent à la pension les agents commissionnés ou classés, c'est-à-dire ceux qui sont liés il la compagnie par un contrat spécial. Toutefois, il y a lieu de retenir que, dans la compagnie de l'Ouest, les simples manœuvres et les hommes d'équipe peuvent prétendre au classement; de même, le Nord admet à la retraite les ouvriers payés à la journée et occupés, depuis trois ans au moins, au service du chemin de fer.
(i) Comme on le verra plus loin, en ce qui concerne les statuts des caisses de prévoyance, les règlements et statuts des caisses de retraites font la loi des parties^ lorsqu'ils sont approuvés et n'ont rien de contraire aux lois ou à l'ordre public. « Attendu, dit un jugement du tribunal civil de Castres du 14 décembre 4897, — Maza c. compagnie du Midi — que, selon une jurisprudence constante, les règlements et statuts des compagnies de chemins de fer, régulièrement homologués, doivent être considérés comme légaux et obligatoires; qu'il en est ainsi spécialement des statuts et règlements de ces compagnies relatifs aux caisses de retraites ; attendu, en outre, que les conventions font la loi des parties ; que les dispositions du règlement précité, librement acceptées par le demandeur, ne sont prohibées par aucun texte de loi, ni en rien contraires à l'ordre public... » — Voir aussi un arrêt de cassation du 20 novembre 4895.
(2) Dans sa séance du 27 octobre 1897, le Comité a discuté le projet de règlement du Nord, applicable aux agents nommés à partir du 1er mai 1896. Il en a ajourné l'adoption, jusqu'après la réalisation de certains changements proposés à la compagnie. Mais, il apparaît, d'ores et déjà, que le nouveau règlement remplacera les pensions par les livrets individuels de la caisse nationale des retraites, qui seront la propriété des agents. Un déficit ne sera plus à craindre, de ce chef, dans les caisses de la Compagnie. Quant au montant de la retraite, il sera sutfisamment élevé, à condition que l'agent reste assez longtemps au service de la Compagnie. D'autre part, un arrêté du Ministre des Travaux publics du 16 septembre 1898, a constitué une commission chargée d'étudier les questions se rattachant à l'organisation des retraites des agents des chemins de fer.
160 CHAPITRE ÎV
Pour le service des pensions, les Compagnies ont institué des caisses spéciales, gérées soit par le conseil d'administration, soit par une commission qui, dans la compagnie du Midi, comprend quatre ouvriers ou agents désignés par le conseil d'administration. Seul, l'Orléans n'a pas de caisse de retraite; les pensions servies à ses agents le sont par la caisse de la compagnie, la caisse nationale d'épargne ou celle des retraites pour la vieillesse. C'est aussi à cette dernière que s'adresse le P.-L.-M., depuis le l^*" mai 1895, pour les agents classés après cette date et pour les agents embrigadés. Un ordre de service du 29 avril 1895 a réalisé cette innovation. De même, le Nord effectue ses versements à la caisse nationale des retraites en faveur des agents classés et du personnel commissionné depuis le l*^"" mai 1896 (1).
L'actif des caisses de retraites se compose de plusieurs éléments : en premier lieu, la retenue sur les traitements et salaires, qui varie, suivant les Compagnies, de 3 à 6 pour cent ; en second lieu, les subventions versées par ces sociétés et qui sont de 10 pour cent au réseau P.-L.-M. et au réseau de l'État, de 15 pour cent au Midi, enfin, de 12 pour cent à l'Est et à l'Ouest. Les autres sources de dotation sont trop peu importantes pour qu'il soit nécessaire de s'y arrêter.
Pour être admis à pension, l'agent doit compter cinquante-cinq ans d'âge et vingt-cinq ans de services; au Nord, les rt*glements n'exigent que l'âge de cinquante ans
(i) Un arrêt de la Cour de Cassation du 31 octobre 1898, cassant un arrêt de la Cour d'Angere du 20 juin 1896, — Compagnie de l'Ouest c. Pilleux — décide que, dans le cas où la pension d'un agent se compose d'une rente à servir par la caisse nationale des retraites et d'une pension allouée par la caisse de la compagnie, la liquidation de la rente due par la caisse nationale doit toujours être préalable. Voir, sur cet arrêt, le commentaire qui en est donné par les Annales des chemins de fer et Tramways, 3» livraison, p. 50.
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et vingt-cinq ans de service sédentaire ou vingt ans de service actif. Néanmoins, après quinze ans, un employé peut être mis à la retraite, en cas d'infirmités ou de blessures le rendant impropre au travail ou en cas de suppression d'emploi. Le montant de ces pensions anticipées est fixé à un cinquantième du traitement moyen par année de service (1).
Quant aux pensions normales, elles sont fixées à la moitié du traitement moyen des six dernières années, augmentée d'un cinquantième, ou de un soixantième, ou encore de un quarantième, suivant les Compagnies, pour chaque année excédant vingt-cinq ans. Toutefois, à la compagnie du Nord les retraites sont liquidées à raison de un quatre-vingtième du traitement, pour chaque année de service accompli sans interruption. Au P.-L.-M., la liquidation de la pension normale se fait sur la base de 2 pour cent du traitement moyen, pour chaque année de service. Le maximum de la pension est, généralement, lixé aux trois quarts du traitement moyen, sans que ce maximum puisse excéder 6.000 francs au réseau d'État, 8.000 au Midi, 9.000 à l'Est, à l'Ouest 10.000, enfin, 12.000 francs au P.-L.-M. On remarquera combien le maximum des pensions accordées, par les Compagnies, à leurs agents supérieurs est plus élevé que celui dont jouissent les hauts fonctionnaires de l'État. En pas de démission de l'agent ou de congé avant l'âge de la retraite, les Compagnies lui restituent la totalité des retenues subies par lui, sans intérêt.
Si l'agent titulaire d'une pension décède, la rente est
(i) Le contre-projet Rabier, cité plus haut, contient un article 5 aux termes duquel tout agent des chemins de fer aurait droit à sa retraite après 20 ans de service, quel que soit son âge, ou à une retraite proportionnelle après 10 ans, et même sans condition d'âge, ni de durée de services, en cas de blessures ou d'inflrmités prématurées.
u. - Il
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réversible, pour moitié, sur ia tête de sa veuve, ou, à son défaut, sur les enfants âgés de moins de dix-huit ans. Lorsque les versements ont été faits à la caisse nationale des retraites, ils profitent de droit, par moitié, à chacun des conjoints non séparés. En aucun cas, le mari ne peut prétendre à une retrai4,e du chef de sa femme prédécédée. L'agent mort, dans l'exercice de ses fonctions, après quinze ans de service, laisse à sa veuve et à ses enfants les mêmes titres que s'il avait été admis à la retraitele jour de son décès. Au réseau d'État, si l'agent décède avant l'expiration des quinze ans, les retenues qu'il a subies sont restituées, sans intérêts, à sa veuve ou à ses enfants. Lorsqu'il est réformé, avant quinze ans de service, il n'a droit également qu'à la restitution de ses retenues, sans intérêts (1). Le droit à pension n'existe pour la veuve que si le mariage a été contracté un certain temps avant la cessation des services du mari : deux ans à l'Est, trois ans au réseau d'État, cinq ans au Midi et à l'Ouest, au Nord, six ans. En outre, la femme ne peut invoquer la réversibilité, si le divorce ou la séparation ont été prononcés contre elle. Au cas de mariages successifs, la femme ne peut réclamer que la pension la plus forte, avec interdiction de cumul. Toutefois, cette défense ne s'applique pas à la retraite que la veuve pourrait réclamer comme employée de la compagnie. La pension de la veuve est réversible sur la tète des enfants mineurs de dix-huit ans
(1) Pour ce qui concerne le réseau rrÉtat le texte fondamental, en matière de caisses des retraites, est le décret du 13 janvier 1883, ainsi que le règlement y annexé, portant création d'une caisse en faveur des agents et employés commissionnés de tous les services. Les décrets des 9 juillet i888 et H juin 1891 ont admis aux bénéfices de cette caisse : les poseurs de la voie, les hommes d'équipe de l'exploitation et les ouvriers commissionnés. Un autre décret du 18 janvier 1896 a fixé la limite supérieure d'âge de la retraite pour les fonctionnaires et agents du réseau. Enfin, un décret du 28 mai 1898, a modifié, sur quelques points, le décret du 13 janvier 1883.
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et, dans certaines Compagnies, telles que l'Ouest et le Midi, la part de chaque enfant âgé de dix-huit ans ou décédé accroît celle des moins âgés ou des survivants.
Si l'agent meurt, ou quitte la compagnie, avant d'avoir droit à la retraite, et s'il ne laisse ni veuve, ni enfants, ses héritiers reçoivent le montant des retenues subies par lui, augmentées, mais dans la seule compagnie de l'Est, des intérêts composés au taux servi par la caisse d'épargne à ses déposants.
Au cours des vingt dernières années le nombre des agents qui participent aux caisses de retraite a plus que doublé. Les Compagnies versent, annuellement, à l'actif de ces institutions, une somme qui dépasse 25 millions de francs. Au 1*''' janvier 1898, dans la seule compagnie du Midi, le chiffre des pensions en cours : normales, anticipées ou de survivance était de 4.728, en augmentation de 422 sur l'année précédente, et leur montant s'élevait à plus de 3 millions. De son côté, l'Est a payé, pendant l'exercice 1897, 6 millions, à titre d'arrérages. Enfin, la dotation de la caisse des retraites de l'Ouest a dû, par suite de l'accroissement des pensions corrélatif à celui du réseau et surtout, de l'abaissement du taux de l'intérêt des placements, être portée de 1 million 211.000 fr. en 1882, à 5 millions 180.000 francs en 1896.
Aussi, malgré l'élévation progressive du chiffre des subventions accordées par les Compagnies à leurs caisses de retraites, celles-ci n'ont-elles que l'apparence de la prospérité. « Toutes les Compagnies, dit un rapport de l'inspection des finances, sauf celle d'Orléans par suite de son organisation spéciale, ont dans leurs caisses, malgré l'illusion donnée par l'importance et par l'accroissement de leur actif, un déficit plus ou moins considérable. »
Mais, le personnel des Compagnies ne doit pas craindre que les pensions de retraites promises ne lui soient pas
servies, car les arrérages de ces pensions figurent aux dépenses d'exploitation couvertes, s'il y a lieu, par la garantie de TÉtat. Quant au déficit résultant de Tinsufiisance des versements antérieurs, un accord interviendra certainement entre TÉtat et les Compagnies, sur le point de savoir à Taide de quelles ressources et par quel procédé il y a lieu de le combler. Déjà, la compagnie du Nord s'est préoccupée de cette éventualité, et, dans les deux derniers exercices, elle a constitué un fonds de 30 millions qui pourrait être affecté au service des pensions. En ce qui concerne le réseau d'État le budget de 1899 attribue une subvention de plus d'un million de francs à la caisse des retraites.
L'institution des caisses de retraites est complétée par celle des caisses de prévoyance. Ces dernières ont pour objet de secourir les employés malades, blessés ou infirmes et, en cas de mort, leurs veuves et leurs enfants mineurs. Elles s'alimentent par les cotisations des agents, fixées à 2 pour cent du traitement, et par les subventions des Compagnies égales au montant des cotisations. Les caisses de prévoyance sont administrées par les conseils d'administration, mais, au Midi, leur gestion est contrôlée par un comité formé de douze employés désignés par le conseil et présidé par le directeur de l'exploitation (1). En aucun cas, les secours accordés par les caisses ne doivent dépasser le montant des cotisations et des subventions versées pendant l'année. Le Nord, l'Orléans et le P.-L.-M. n'ont pas de caisses de prévoyance. Ces Compagnies
(4) Les statuts des caisses de prévoyance constituent la loi des parties. « Attendu, dit un arrêt de la Cour de Bordeaux, du 22 décembre 4897 — compagnie du Midi contre Lascouts — que l'autorité judiciaire n'a^ sur les règlements des caisses de prévoyance, qu'un pouvoir de contrôle, afin d'en assurer l'exécution, et que ce pouvoir est limité à leur interprétation laquelle doit être faite suivant la nature du contrat auquel ils se rattachent, et conformément aux usages, o
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accordent des secours à leurs agents, sans leur imposer de retenues, et imputent les sommes distribuées sur les dépenses d'exploitation.
Par les caisses de retraites et de prévoyance s'achève Fensenible des institutions bienfaisantes qui unissent les Compagnies à leur personnel.
Est-ce à dire que jamais, ainsi que dans un monde idéal, le moindre conflit ne s'élève entre les Compagnies et leurs agents. Non certes, mais tout se borne à des contestations individuelles, tranchées par les tribunaux civils ou les tribunaux de commerce. Malgré l'absence d'une juridiction spéciale, expéditive et peu coûteuse, malgré l'imcompétence des conseils de prud'hommes, à l'égard des agents commissionnés, les difficultés s'éteignent promptement. Jusqu'aujourd'hui, les Compagnies françaises ont échappé à ces luttes violentes du capital et du travail qui frappent, si fréquemment, d'inertie les industries les plus prospères.
On a, parfois, contesté aux ouvriers des voies ferrées le droit de grève. On a prétendu qu'ils étaient assimilés à des militaires et qu'ils ne pouvaient, en cette qualité, refuser le service. La vérité est que, les agents commissionnés des chemins de fer ne sont placés sous les ordres de l'autorité militaire qu'après l'ordre de mobilisation. En temps de paix, les employés des voies ferrées ont les mêmes droits de grève que les autres salariés. « Il n'existe en effet, dit M. Alfred Picard, aucune disposition pénale qui restreigne le droit à la grève du personnel des chemins de fer. Il faudrait donc invoquer la raison d'État pour la justifier. » En résumé, donc, les employés des chemins de fer ont, comme tous les salariés, la faculté indiscutable de refuser, en masse, leur travail, de même que les Compagnies ont le pouvoir de résister aux prétentions exagérées de leur personnel.
La seule tentative sérieuse de grève générale qui ait été essayée a misérablement échoué. On se souvient de l'appel à la cessation du travail qui fut lancé, le 11 octobre 1898, par le «syndicat Guérard». Il ne fut écouté que par un très petit nombre d'agents. Cet échec est imputable à la prudence, à la modération du personnel des chemins de fer, mais aussi à l'influence de la Fédération des chauffeurs et mécaniciens et de l'Association fraternelle des employés de chemins de fer. Ces deux sociétés groupent, ensemble, 60.000 a4hérents, c'est-à-dire une importante fraction de l'armée des voies ferrées.
C'est un rare bonheur, pour les Compagnies, que de pouvoir s'appuyer sur des syndicats d'aspirations aussi sages et aussi pacifiques, car, dans l'atmosphère qui environne actuellement les patrons, la lutte ne serait pas égale. Elle le serait d'autant moins pour les Compagnies, que ces sociétés vivent sous un régime spécial, fait de liberté et de dépendance. Libres, en principe, elles sont, néanmoins, étroitement surveillées par l'autorité publique. On a vu qu'elles rendent à cette dernière des comptes minutieux, et qu'elles subissent l'ingérence du gouvernement, en ce qui touche le nombre de leurs employés et la réglementation du travail de certains d'entre eux. Elles conservent, il est vrai, le droit de nommer et de révoquer leur personnel, de fixer, en toute liberté, ses appointements, niais qu'un conflit général éclate entre les Compagnies et leurs agents, le gouvernement interviendrait aussitôt. La vie publique ne saurait, en effet, se passer de l'activité incessante de ces entreprises de transport, investies d'un monopole qui leur confère le droit, mais aussi le devoir, d'effectuer, sans relâche, un service d'intérêt général. Les grandes Compagnies de chemins de fer constituent des organismes puissants qui ne peuvent suspendre leur marche, sans encourir aussitôt la déchéance et la mort.
EXPLOITATION TECHNIQUE
L'invention des chemins de fer ne fut pas seulement une découverte d'une immense utilité, elle fut aussi, à certains égards, une œuvre Immauitaire, en ce sens qu'elle rendit les voyages plus confortables et moins périlleux.
Plus confortables, ne semble pas malaisé à soutenir. Il n'est pas besoin d'avoir vécu de longues années, pour se rappeler ces diligences grinçantes et cahotantes, d'où l'on descendait brisé et fourbu. Mais, prétendre que les voyages en chemins de fer sont moins dangereux que les déplacements par messageries paraît, à première vue, légèrement paradoxal, il est urgent d'appuyer cette affirmation par quelques chiffres.
Pendant les années 1846 à 1855, les statistiques rapportent que, sur un million de voyageurs transportés par les Messageries Nationales, il y eut 3 personnes tuées et 33 blessées. De 1835 à 1856, pour le même nombre de voyageurs transportés par chemins de for, la proportion fut de 2 blessés et de 0,5 tué. De 1877 à 1883, elle s'abaisse de 0,05 tué et 1,25 blessés. Pendant la dernière période décennale, la proportion se relève un peu : elle
est de 0,20 tué, par million de voyageurs transportés, et de 1,05 blessés.
C est que les dangers de la (Mrculation par chemins de fer croissent, chaque jour, à la demande même du public, qui e.xîge des facilités nouvelles de transport. Les voies existantes suflisent à peine, sur quelques points, au mouvement des trains qui vont et viennent incessamment. Devant cette intensité de péril, cette accumulation de dangers, il a fallu accumuler les mesures et les appareils de sécurité. Les voies se sont hérissée» de poteaux, de signaux, aux formes et aux couleurs diverses, qui, la nuit venue, s'éclairent de raille lueurs, et font aux grandes gares un firmament spécial rayonnant de lumière électrique et parsemé de feux variés et changeants. Les signaux ont été reliés ou, suivant l'expression consacrée, enclenchés avec les leviers de manœuvre, afin de conjurer toute distraction du personnel.
Mais, il n'existe, ainsi que l'aflirme une circulaire récente, « aucune panacée contre les chances de collision sur les chemins de fer. C'est surtout à la régularité du service, à la discipline absolue et à une surveillance assidue des agents, qu'il faut recourir pour garantir la sécurité. » Toute Tarmée des voies ferrées doit remplir, et remplit en fait son devoir, car les violations graves des règlements, susceptibles de terribles conséquences, sont heureusement fort rares.
Sur sa machine, le mécanicien, le corps souvent partagé entre la chaleur du foyer et la froidure de l'air qui! traverse, applique toute son attention, parfois jusqu'à l'intense fatigue cérébrale, à observer les signaux et les voies. Sur les quais de sa gare, le chef de station, de jour comme de nuit, au milieu des appels stridents des locomotives, de la sonorité des plaques tournantes, du ronflement de la vapeur, concentre toute sa pensée sur les
trains dont il porte la responsabilité, tandis qu'échelonnés sur les rails les autres agents de l'exploitation sont également à leur poste. Par tant de précautions, par tant d'efforts, le voyageur peut se croire protégé, et, bercé dans le mouvement du train, franchir des centaines de kilomètres, en rêvant d'une heureuse et prochaine arrivée.
Sig^naux aiguilles et enclenchements. -- Blook-system Mesures et appareils divers de sécurité.
De tous les langages celui des signaux est le plus synthétique. Il est à longue portée, et s'approprie, merveilleusement, à l'industrie des transports sur rails. On s'explique donc, aisément, qu'à l'exclusion de tous autres, il soit en usage sur l'universalité des chemins de fer français. On doit s'étonner, au contraire, que, pendant de longues années, les Compagnies aient pratiqué des signaux variant de l'un à l'autre réseau. La sécurité publique exigeait que tous les exploitants des voies ferrées adoptassent un langage uniforme et, néanmoins, c'est en 1885 seulement qu'un arrêté ministériel a imposé à toutes les Compagnies un Code des signaux^ dont l'objet était d'unifier le langage des signaux échangés entre les agents des trains et ceux de la voie ou des gares. Les Compagnies, d'ailleurs, gardent toute liberté en ce qui concerne les conditions de construction, de manœuvre et de répartition des signaux sur les diverses lignes.
Mais, dans cette uniformité même, la variété est grande : il y a les signaux de la voie et les signaux des trains, les signaux optiques et les signaux acoustiques ; il y en a de
mobiles et de fixes et, parmi ces derniers, les uns sont à indication permanente, les autres à voyant mobile. A leur tour, ces différentes espèces de signaux se décomposent en un grand nombre d'autres dans le détail desquels il convient d'entrer immédiatement.
De tous les signaux les moins importants, peut-être, sont les signaux fixes à indication permanente, tels sont : les indicateurs de bifurcation, figurés par des damiers vert et blanc ou par des plaques portant le mot : Bifui\ les indicateurs de vitesse, damiers noir et blanc, séparés par certains intervalles, et usités sur le Nord pour renseigner le mécanicien sur Tallure de sa machine, les signaux de limitation de vitesse ou tableaux fixés au sommet d'un poteau, et portant l'indication de la vitesse autorisée dans certaines parties de voie à profil irrégulier, les indicateurs de coups de sifflet, placés en avant d'une courbe, d'une tranchée ou d'un signal, pour rappeler au mécanicien qu'il doit faire usage du sifflet de la locomotive. Tous ces signaux s'échelonnent, le long des voies, d'ordinaire en rase campagne, et sont à peine remarqués du voyageur.
Il n'en est pas de même du signal aperçu dans la traversée des passages à niveau. A chacun d'eux, le préposé aux barrières est présent, comme en faction, portant un drapeau roulé, si la voie est libre, déployé, si le train doit ralentir sa marche ou stopper. Le drapeau vert commande le ralentissement, le drapeau rouge l'arrêt. Pendant la nuit, le signal se fait au moyen d'une lanterne pouvant donner un feu blanc, si la voie est libre, et, dans l'autre cas, un feu rouge ou vert. Ce signal mobile n'est pas le propre des gardes-barrières ; il est employé par tout agent des gares qui transmet un ordre de marche ou d'arrêt.
En outre des signaux mobiles manœuvres par les agents
de la voie ou des gares les trains en marche portent euxmêmes leurs propres signaux : à l'arrière, pendant le jour, signal de queue consistant en un disque rouge ; la nuit, un feu blanc à Tavant, et, à l'arrière, deux ou trois feux rouges. Sur certains réseaux, il est d'usage de protéger l'arrière des trains en retard par des feux-signaux ou sortes de torches qui donnent une flamme rouge ou verte, suivant la marche du convoi, et dont la combustion dure, environ, cinq minutes (1).
Aux signaux mobiles optiques se rattachent les signaux mobiles acoustiques. Le trait commun à ces derniers consiste en ce qu'ils proviennent d'instruments dont les agents des gares et de la voie sont porteurs. Dans cette seconde catégorie, il faut ranger les sifflets de poche, employés par les chefs de station ou leurs représentants, pour donner les ordres de départ ou d'arrêt. Le conducteur de tète du convoi transmet au mécanicien l'ordre de départ par un coup de corne, celui d'arrêt, par un coup de timbre. Les gardes et aiguilleurs font également usage de trompes et cornets, soit pour annoncer l'approche des trains, soit pour donner un signal d'alarme, soit, enfin, pour commander certaines manœuvres. De son côté, le mécanicien joue, en quel(|ue sorte, du sifflet de sa machine pour annoncer rapproche du train, pour demander
fi) Dans la séance de la Chambre des députés du 15 janvier 1898 le Ministre des Travaux publics, répondant à l'interpellation qui lui était adressée sur la collision du Péage de-Koussillon, déclara qu'il insisterait auprcs des compagnies^ pour quelles améliorent l'éclairage des signaux des trains et de la voie. Cette promesse s'est traduite par plusieurs circulaires : l'une, du 29 janvier 1898, invite les compagnies à mettre à l'étude quatre ordres de faits : le perfectionnement des freins continus, celui des feux d'arrière des trains et du signal optique mis à la disposition des conducteurs d'arrière, enfin, la création, sur les machines, d'un signal spécial en cas de danger ; l'autre, du 6 septembre 1898, invite également les compagnies à poursuivre l'amélioration de l'éclairage des wagons, dans la traversée des tunnels,
la voie aux bifurcations, et commander la manœuvre des freins, aux abords des passages à niveau, des courbes, des tranchées, des souterrains, des ponts tournants. Ces coups de sifflet, tantôt saccadés et stridents, tantôt modulés et comme plaintifs, qui, pour des oreilles inexpérimentées, ne présentent aucune signification particulière, ont, au contraire, pour les agents des voies, un sens multiple et précis. On a récemment protesté, dans la presse, contre la virtuosité excessive des mécaniciens et Tabus des coups de sifflet. C'est à l'ordonnance de 1846 qui, d'une façon un peu exagérée, a prescrit l'usage du sifflet qu'il faut rapporter ces plaintes. Mais, il est incontestable que les mécaniciens se conforment, peut-être, un peu trop bruyamment, aux prescriptions réglementaires. Enfin, nous trouvons, dans la catégorie des signaux acoustiques mobiles, les pétards ou boîtes fulminantes placés sur les rails pour suppléer, en cas de brouillard, aux signaux optiques. Parfois même, les pétards sont destinés à doubler des signaux fixes tels que les carrés d'arrêt absolu, dont il sera plus loin question.
C'est principalement aux environs des gares que les signaux se multiplient, et se succèdent à de courts intervalles. Les trains qui approchent d'une station ou de certains passages à niveau rencontrent, en premier lieu, le signal avancé. C'est un disque ou cocarde dont une des faces, peinte en rouge, commande l'arrêt, si elle est perpendiculaire à la voie; lorsque le disque est effacé ou parallèle aux rails, le train peut poursuivre sa marche en vitesse.
A une distance du disque qui est, au minimum, de 400 mètres, et d'un kilomètre sur les lignes à fortes pentes, se trouve un poteau indiquant, par une inscription, le point à partir duquel la protection du signal est efficace : c'est le poteau-limite de protection.
Parfois, le disque commandant l'arrêt relatif est doublé, principalement sur les points exigeant une protection spéciale, tels que branchements, traversées de voies, par un signal commandant Y arrêt absolu. Ce dernier consiste en un damier, de forme rectangulaire, rouge et blanc pour les voies principales, jaune pour les voies de service. Lorsqu'il est perpendiculaire aux rails, il ordonne l'arrêt; effacé, il indique la voie libre. La nuit, l'arrêt est commandé par deux feux rouges ou un feu jaune, suivant les voies; un feu blanc signifie partout que la voie est ouverte.
Enfin, certaines parties de lignes sont protégées par les disques de ralentissement qui, de même que les signaux ronds et ceux d'arrêt absolu, peuvent prendre deux positions. Le jour, ils commandent le ralentissement, lorsqu'ils sont perpendiculaires aux rails et présentent un voyant vert ; la nuit, s'ils offrent un feu de même couleur. Lorsqu'au contraire ils sont effacés, pendant le jour, ou lorsqu'ils présentent, la nuit, un feu blanc, ils indiquent que la voie est libre.
Tous les signaux, dont il vient d'être question, disques et damiers, sont généralement fixés à des mâts de hauteur variable. Mais, dans les gares principales, où la largeur des voies serait insuffisante pour un grand nombre de mâts, on a installé des potences et des passerelles transversales supportant une série de signaux.
D'ordinaire, la manœuvre des signaux se fait, au moyen de leviers, et la transmission du mouvement s'opère par un ou deux fils d'acier. Cette manœuvre s'exécute maintenant à des distances qui, parfois, dépassent deux kilomètres. Aussi, les ingénieurs ont-ils mis tous leurs soins à obvier aux dilatations, qui se produisent dans les fils et peuvent ainsi entraver les transmissions, par tout un système de compensateurs dans le détail technique desquels il est inutile d'entrer.
La multiplicité des sig^naux, leur éloigneinent des gares, devaient amener les Compagnies à rechercher les moyens de contrôler le fonctionnement de ces appareils. Aussi, at-on installé, sur tous les réseaux, certains mécanismes de contnMe de la manœuvre, du fonctionnement et de Téclairage des disques. Ceux de la deuxième catégorie consistent, principalement, en disques répétiteurs qui reproduisent, sous les yeux de l'agent, la manœuvre du signal avancé, ou en sonneries électriques, appelées trembleuses, dont le petit tintement monotone trouble seul, pendant les longs intervalles des trains, la solitude des gares peu importantes. Les battements continus de ces trembleuses indiquent la voie fermée; dès qu'ils cessent, les agents des gares sont avisés que la voie est ouverte. Mais, le fonctionnement prolongé des trembleuses entraînant une dépense relativement importante, par l'entretien des piles, et devenant, en outre, importun aux agents et aux voyageurs, il y a été parfois suppléé par des commutateurs permettant de faire tinter la sonnerie, pour s'assurer de la fermeture du signal, et de la supprimer instantanément. Cette substitution d'appareils présente son maximum d'utilité sur le P.-L.-M. et l'Orléans qui, à l'inverse des autres réseaux, pratiquent le système de la voie fermée exigeant que les signaux soient habituellement tenus à l'arrêt. Il faut aussi mentionner un appareil qui porte le nom étrange de caïman. Cet appareil est placé au milieu des rails, à 200 mètres, environ, en avant de certains disques. Si les signaux sont à l'arrêt, l'appareil subit un frottement causé par la locomotive, et détermine le fonctionnement d'un sifflet électro-automoteur adapté à la chaudière. Le mécanicien est ainsi prévenu de la fermeture des disques.
Dans un article récemment publié par la Revue scientifique^ M. Emile Deshays a proposé d'utiliser cet appareil pour la protection automatique des trains. En même temps
que le fonctionnement du sifflet, le caïman provoquerait celui des freins, lorsque la voie serait obstruée.
Il ne suffisait pas de multiplier les signaux, d'organiser le contrôle de leur manœuvre, il convenait aussi, dans une certaine mesure, de les rendre automatiques. Après bien des tâtonnements, le P.-L.-M., et plusieurs autres Compagnies, ont adopté l'appareil Aubine. Cet appareil met automatiquement le disque à Tarrèt, par le moyen d'une pédale appliquée contre un des rails et que la première roue du train rabat (1). Mais, la sonnerie du disque ne fonctionne que si le levier de ce dernier a été effectivement manœuvré par Tagent de la gare. Par cette disposition, le train se protège lui-même, et les employés de la voie ne sont pas dispensés de la manœuvre, car ils ne peuvent autrement s'assurer que le signal a fonctionné.
Sur les lignes à voie unique, la vsécurité est assurée par divers appareils, et, spécialement, par les cloches électriques à combinaisons variées. D'une façon générale, ces appareils placés aux passages à niveau, à l'entrée et à la sortie des gares, consistent en des timbres volumineux que font résonner des marteaux mus par l'électricité. La cloche électrique est, en réalité, un télégraphe acoustique qui permet aux agents des chemins de fer de sonner, dans un langage convenu, les indications nécessaires au service. Ils l'emploient, en particulier, pour annoncer les départs et l'approche des trains, ainsi que les accidents divers qui se produisent sur la ligne. Une circulaire ministérielle du 12 janvier 1882 a prescrit l'usage des cloches électriques sur toutes les lignes à voie unique où le service se fait autrement qu'en navette. Mais, une autre cir-
(1) La pédale Aubine est également employée pom* la mise en jeu des appareils avertisseurs de rapproche des trains aux passages à niveau.
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culaire du 27 juillet 1898 a dispensé les Compagnies de l*obligation d'installer des cloches électriques sur les lignes où ne circule aucun train direct ou express, lorsque les règlements prescrivent l'emploi du bâton-pilote^ ou quand Tintervalle, entre les trains réguliers ou facultatifs de même sens, n'est pas inférieur à deux heures.
A mesure que la circulation devenait plus intense sur les voies ferrées, s'imposait davantage la nécessité de perfectionner les signaux et d'en rendre Taction plus efficace. Pour atteindre ce but, on eut successivement recours au block-system, aux enclenchements et à la concentration des leviers de signaux et d'aiguilles.
On appliquait, autrefois, aux trains se succédant, sur une même voie, le système de la couverture par le temps, c'est-à-dire que les agents de l'exploitation ne devaient laisser passer un certain train qu'un certain temps après le départ du premier.
A cette pratique, légèrement défectueuse, fut substitué le système de la couverture par la distance ou block-system. La voie est divisée en sections ou cantons d'une longueur variable, mais qui est, en moyenne, de 2 à 3 kilomètres. Un stationnaire est placé à chacune des extrémités de la section. Dès qu'un train pénètre dans la section, le stationnaire d'amont le couvre en mettant à l'arrêt le signal, et aucun autre train ne doit entrer, dans la section bloquée, avant que le stationnaire d'aval n'ait signalé la sortie du premier (1). Le block-system constitue donc, en
(1) Mais il a été nécessaire de corriger, par certaines dispositions exceptionnelles, la solidarité des sections et l'absolutisme du blocksystem. Il faut, en effet, couper momentanément le block-system dans les cas suivants : garage ou rebroussement d'un train dans une gare, passage d'un train à une bifurcation, arrivée d'un convoi, dans une grande station couverte par des signaux d'arrêt absolu et à l'entrée de laquelle prend fin le block-system.
principe, un infaillible moyen de prévenir toute collision. A l'entrée, de même qu'à la sortie des sections, les signaux sont faits à l'aide de sémaphores, dont l'usage a été importé d'Angleterre. Ces appareils, d'ailleurs, ne sont pas exclusivement affectés aux voies exploitées par le block-system. On les rencontre aussi sur d'autres lignes où ils remplissent les fonctions d'indicateurs de bifurcation, mais on reviendra ultérieurement sur ce point. Le sémaphore du block-system consiste en un mât muni, à sa partie supérieure, d'une grande aile mobile et d'une petite aile, à mihauteur. Il porte, en outre, un carillon et deux boîtes à manivelle servant à la manœuvre des ailes. Lorsque le sémaphore s'adresse à deux directions, il est muni de deux grandes ailes orientées en sens inverse. Le jour, les grandes ailes, peintes en rouge, commandent l'arrêt, lorsqu'elles sont horizontales ; la nuit, l'arrêt est ordonné par un feu rouge et un feu vert. Quand, au contraire, les grandes ailes retombent, comme brisées, le long du màt ou lorsque, la nuit, les sémaphores donnent un feu blanc, la voie est libre. Les petites ailes, peintes en jaune, et qui donnent, pendant la nuit, un feu de même couleur, ne s'adressent pas aux mécaniciens, mais aux agents du sémaphore, pour lesquels elles sont un signal d'avertissement.
Les sémaphores, à l'origine, étaient distincts des appareils électriques par lesquels les agents des divers postes se prévenaient réciproquement de l'entrée ou de la sortie des trains. Mais, dans les appareils qui ont été décrits et sont connus sous le nom d'électrosémaphores Lartigue, le mécanisme avertisseur se confond avec celui qui est affecté aux signaux optiques. Ainsi, quand un train entre dans la section, le stationnaire du premier poste, par la mise en jeu d'une des deux manivelles, met sur un plan horizontal la grande aile de son mât et, par ricochet, place,
dans la même position, le petit bras du sémaphore situé au poste suivant. Cette manœuvre détermine, par un retour électrique, un coup de timbre au premier poste. La section est bloquée. Lorsque le train sort de la section, le stationnaire du second poste tourne, à son tour, une manivelle et, en même temps, la grande aile du premier sémaphore et le petit bras du second retombent le long des mats. La section se trouve ainsi débloquée. La correspondance entre les divers postes est, le plus souvent, complétée, soit par le téléphone, soit par certains appareils perfectionnés, tel l'avertisseur Jousselin qui permet de signaler la nature des trains et de donner des ordres variés.
Les avantages du block-system ont paru si évidents que le Ministre des Travaux publics a, par de nombreuses circulaires, prescrit aux Compagnies de l'appliquer sur les lignes à trafic intense, de même que sur les sections à voie unique où circulent plus de six trains réguliers par jour, dans chaque sens. L'installation des mesures de sécurité et, en particulier, du block-system, provoque annuellement des dépenses importantes. Ainsi, en 1896, la seule .compagnie de l'Est a payé, pour l'établissement du blocksystem, des cloches électriques et des enclenchements, une somme supérieure à 11 millions de francs.
Par mesure de sécurité, aussi bien que pour faciliter la tâche des agents et réaliser des économies sur l'exploitation, les Compagnies se sont efforcées de développer, sur leurs réseaux, la concentration des leviers et des enclenchements. « L'exploitation des chemins de fer, dit M. Cosmann, nécessite la réunion, dans un espace plus ou moins restreint, d'un assez grand nombre de signaux et d'aiguilles manœuvres par des agents spéciaux ayant cette seule occupation. \ l'origine des voies ferrées, les leviers de ces aiguilles et de ces signaux étaient très rap-
proches des appareils à manœuvrer et, par conséquent, un peu éparpillés et sans liaison entre eux. Un agent, appelé aiguilleur, était chargé d'assurer la manœuvre d'un certain nombre de leviers. Mais, à mesure que le trafic s'est développé et que l'importance de la circulation a augmenté, il est devenu nécessaire de manœuvrer plus fréquemment les appareils. On conçoit donc que l'on ait recherché les moyens de réduire les déplacements des aiguilleurs, à travers les voies, pour aller d'un levier à l'autre, et que l'on ait cherché des dispositions qui permissent d'exiger de ces agents d'un ordre inférieur une attention moins grande, en les empêchant mécaniquement de commettre des erreurs. » On est arrivé à ce résultat par la concentration des leviers et les enclenchements.
Mais, avant d'aborder le détail de ces mesures de sécurité, il convient de donner quelques indications sur les aiguilles, appareils de voie qui, de plus en plus, sont associés aux signaux. Il est à peine besoin de s'expliquer sur la nature des aiguilles : ce sont des parties de rails rabotés en pointe, et qui permettent aux véhicules de changer de voie. De même que les signaux, les aiguilles peuvent se manœuvrer et sont, en fait, manœuvrées à distance au moyen de fils ou de tringles. Sur plusieurs réseaux, la manœuvre de certaines aiguilles s'effectue par des appareils hydrauliques, ou même électriquement. Mais, comme le procédé de transmission est moins sûr que la manœuvre sur place, les Compagnies ont mis en service des appareils de contrôle électriques et, en particulier, l'appareil Chaperon, par lesquels les agents sont avertis que les aiguilles ont bien fonctionné. De même, on prévient tout entrebâillement ou, d'une façon générale, toute position défectueuse des aiguilles par le verrouillage et le calage de ces appareils, et on leur assure, du même coup, une grande
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rigidité qui permet aux trains de vitesse de les franchir sans ralentissement.
Mais, le système des enclenchements est encore susceptible de notables améliorations. Les Compagnies, de même que l'administration, ne cessent de poursuivre les perfectionnements désirables en cette matière. Par une lettre du 29 octobre 1898, adressée aux administrateurs des grandes Compagnies, le ministre des Travaux publics a signalé l'avantage qu'il y aurait à installer des enclenchements par serrure Bouré, au moins dans les gares traversées par des trains sans arrêt et non munies encore d'autres appareils d'enclenchements. Toutefois, la lettre ministérielle laisse entendre que le système Bouré est lui-même susceptible de perfectionnement.
Il y a, près des aiguilles, des signaux spéciaux appelés signaux de direction et signaux de position. Les premiers, et les plus importants, consistent en des sémaphores munis d'autant de bras, peints en violet et terminés en flamme, et d'autant de lanternes, que l'embranchement comporte de directions. Chaque bras ou feu correspond, suivant sa position, à une des directions : le plus élevé à la première, en partant de la gauche, celui qui est au dessous à la seconde, et ainsi de suite. Le bras incliné, ou le feu vert ou blanc, suivant qu'on doit passer en ralentissement ou en vitesse, indique que la direction correspondante est ouverte. Les mécaniciens qui abordent une aiguille en pointe doivent demander la voie, par un coup de sifflet, si la voie utile est la première à gauche, par deux coups, si c'est la seconde.
Quant aux signaux de position, ils sont exclusivement destinés à renseigner les agents sédentaires sur la direction donnée par les aiguilles. Le Code des signaux n'a pas précisé leur forme, et ils varient suivant les Compagnies. Ainsi, sur le réseau de l'État, ce sont des disques,
vert et violet, surmontés d'une lanterne donnant un feu vert et un feu blanc; ailleurs, ce sont de petits sémaphores à deux bras très courts, ou bien encore des lanternes ayant une petite face en verre incolore et une grande face en verre dépoli, sur laquelle est figuré un V couché. Lorsque la lanterne présente la petite face, elle indique que l'aiguille est faite pour la voie directe, si elle offre la grande face, la pointe du V indique la direction de l'aiguille.
La concentration des leviers se généralise, de plus en plus, sur tous les réseaux. De cette concentration les Compagnies tirent de grands avantages, car elle leur permet de substituer l'aiguilleur unique à toute une équipe d'agents, et les voyageurs ne sauraient se plaindre de ces transformations, car elles augmentent plutôt qu'elles ne diminuent leur sécurité.
C'est l'ingénieur Vignier qui le premier, en 1855, introduisit dans l'exploitation des voies ferrées la théorie des enclenchements, théorie féconde qui a reçu des applications dans le monde entier. « On désigne sous le nom d'enclenchement, dit M. Alfred Picard, une conjugaison, une solidarité établie entre divers appareils, et combinée de telle sorte que l'un d'eux ne puisse occuper une position donnée si les autres appareils n'ont pas pris, de leur côté, une position correspondante et déterminée par l'enclenchenrient. » Le système des enclenchements présente des applications multiples. Il est employé pour solidariser des aiguilles avec des signaux, des aiguilles entre elles, des signaux entre eux ou même des signaux avec des barrières de passages à niveau, afin d'empêcher que ces barrières s'ouvrent sans que le passage soit couvert par les disques qui le protègent. Dans le système Vignier primitif, les leviers sont perpendiculaires aux voies, et les enclenchements établis en plein air. au niveau du sol, sur une plateforme horizontale située en avant des leviers et appelée
table d'enclenchement. C'est le système employé aux bifurcations simples où les leviers ne se trouvent qu'en petit nombre. Mais, lorsque ce nombre s'accroît on fait usage du système Vignier à table d'enclenchement verticale, et l'on installe, alors, les postes dans des cabines surélevées de quelques mètres au dessus du sol.
Enfin, le système adopté aux grandes bifurcations est celui de Tenclenchement avec grilles du type Saxby et Farmer, aujourd'hui répandu dans le monde entier. « Les leviers, dit M. Humbert, dans son Traité complet des chemins de fer^ sont réunis dans une cabine vitrée appelée Signal box dont le plancher est élevé de trois, quatre et même six mètres au dessus du sol, afin de permettre à l'agent qui manœuvre ces leviers, et qu'on appelle sif/naleur^ d'embrasser, d'un seul coup d'œil, une certaine étendue de voies aux abords du poste. » Le système Saxby permet de concentrer, dans un espace très restreint, un grand nombre de leviers. Ainsi, dans un seul poste de la gare d'Amiens, sont réunis 92 leviers. Le poste de London-Bridge comprend 280 leviers desservis par quatre agents en service simultané.
Aux abords de toutes les grandes gares Is voyageur peut, aujourd'hui, voir des cabines d'enclenchement système Saxby, sortes d'observatoires vitrés,- d'une grandeur uniforme, où l'aiguilleur, attentif aux mouvements de la voie, se tient au milieu de ses leviers aux bras luisants. Ceux-ci, dans leur position normale, sont inclinés obliquement du côté opposé au signaleur, et ce dernier doit les renverser^ pour exécuter la manœuvre qui communique le mouvement à la table d'enclenchement située derrière lui ainsi qu'aux organes de transmission, fils et tringles rigides situés au dessous du plancher de la cabine.
La sécurité de l'.exploitation est, en outre, assurée par divers appareils d'importance secondaire tels que voies à
tiroir, taquets ou blocs d'arrêt, heurtoirs, et par certaines mesures de précaution consistant, par exemple, à embarrer les roues ou à serrer les freins des wagons en stationnement. Ces mesures et appareils ont pour but d'empêcher que des véhicules en dérive n'occasionnent des collisions avec des trains en circulation.
Dans la proposition de loi de M. Descubes, déposée le 28 juillet 1894, il y avait deux articles relatifs aux signaux des voies ferrées. Ces dispositions avaient pour but de rendre identiques, pour les mêmes manœuvres, les signaux à la main, sur les divers réseaux, et d'imposer aux Compagnies l'obligation d'installer des appareils de contrôle de la manœuvre des disques avancés. Elles étaient destinées à prévenir les contestations qui, chaque jour, s'élèvent entre mécaniciens et agents de la voie. « Les disques, tels qu'ils sont agencés, disait l'exposé des motifs, sont une cause continuelle de conflits entre le mécanicien et les agents de l'exploitation. Quand un accident se produit, les affirmations contradictoires du mécanicien et des agents de l'exploitation faussent toute enquête et déplacent souvent les vraies responsabilités... Dans ces conditions, il faut qu'une preuve matérielle indiscutable vienne établir la responsabilité de chacun. On la trouvera, probablement, dans l'emploi de la cartouche colorante qui, placée automatiquement sur le rail par le disque, dès qu'il se trouve à l'arrêt, est nécessairement écrasée par le train et colore la roue qui l'écrase, w La commission de la Chambre écarta ces dispositions, estimant que la question d'amélioration des signaux avait un caractère technique et échappait à la compétence législative. Elle reconnaissait, toutefois, que le système des signaux en vigueur était susceptible de perfectionnement, et elle renvoyait la question à l'examen du Ministre des Travaux publics.
Dans sa séance du 17 décembre 1897, la Chambre des députés a rejeté la proposition Descubes et adopté, après déclaration d'urgence, un contre-projet Rabier, actuellement soumis au Sénat, qui est muet, sur la question des signaux.
De son côté, le syndicat professionnel des mécaniciens et chauffeurs a, depuis plusieurs années, réclamé la multiplication des disques automatiques, des signaux d'aiguilles dans les gares à voie unique et des signaux d'arrêt absolu dans les gares à plusieurs voies, l'emploi des signaux détonants doublant les signaux optiques, la substitution, sur les ailes des sémaphores de direction, des couleurs bleu foncé et blanc au violet qui est difficilement visible, même à petite distance, enfin, le rétablissement du service de manœuvre des signaux dans les gares qui ne sont pas ouvertes la nuit et où, par mesure d'économie, il a été supprimé.
Ajoutons que, dans les conclusions du congrès international des chemins de fer tenu à Londres en 1893, on peut relever ce vœu que le langage des couleurs, dans les signaux, soit remplacé par celui des formes géométriques, en vue d'éviter les dangers provenant du daltonisme ou de la myopie des agents. Déjà, la substitution des bras sémaphoriques à certains signaux d'autres formes est un acheminement vers la réalisation de ce vœu.
Du matériel roulant.
Locomotives, — Voitures à voyageurs. — Wagons
à marchandises.
Les Statistiques relatives à Tannée 1896 attribuent aux six grandes Compagnies et au réseau de l'État un matériel roulant formé de 9.927 locomotives, de 25.288 voitures à voyageurs et de 266.294 wagons à marchandises. Rapportés au total des kilomètres exploités, dans les sept grands réseaux, ces nombres globaux donnent une proportion assez faible, par 100 kilomètres de voie, qui est de 25 unités pour les machines, de 725 pour les voitures à voyageurs et pour le matériel de petite vitesse. Ces derniers chiffres sont ceux que M. Pelletan a cités à la tribune de la Chambre, dans la séance du 13 décembre 1897. Ils ne diffèrent guère des chiffres relevés pour l'année 1897, qui sont les suivants : 9.996 locomotives, 25.771 voitures à voyageurs et 295.394 wagons à marchandises.
Avec plusieurs de ses collègues, le député des Bouchesdu-Rhone a poussé le cri d'alarme, affirmant qu'en cas de mobilisation lii matériel des Compagnies serait insuffisant (1). A maintes reprises, également, la presse a signalé cette insuffisance, particulièrement aux époques de trafic intense : sur les réseaux du Nord et de TOuest, lors des récoltes de betteraves et de pommes, sur celui du Midi au moment de l'expédition des vendanges et des vins. « Cette année (1898), dit M. Sibille, dans son rapport sur le budget des chemins de fer de l'État pour J899, la pénurie de wagons a été constatée et relevée sur les réseaux des six grandes compagnies. » Le rapport ajoute : « Partout,
(1) Dans la séance de la Chambre des députés, du 7 février 1899. au cours de la discussion du budget des Travaux publics, M. le vicomte de Mont fort et M. Pelletan ont vivement insisté sur l'insuftisance du matériel des grandes compagnies, insuffisance que le Ministre des Travaux publics a, d'ailleurs, lui-même reconnue,
en dehors de la région desservie par le réseau d'État, l'industrie et le commerce présentent des réclamations, partout des plaintes s'élèvent. Ce n'est donc pas l'importance du matériel de l'État qu'il faut réduire, c'est l'insuffisance du matériel des grandes compagnies qu'il faut signaler pour provoquer toutes les mesures commandées par l'intérêt public » (1). Les Compagnies estiment qu'il est antiéconomique de s'approvisionner d'un matériel proportionné à un trafic maximum et qu'il convient, au contraire, d'adopter le système de l'usage intensif d'un matériel limité, mais rapidement renouvelé.
Toutefois, ce n'est point seulement en France que le commerce se plaint de la pénurie de wagons. Dans un de ses derniers rapports le Comité des liouillères de Westphalie expose que plus de 40.000 wagons ont fait défaut pendant le mois d'octobre 1897, dans le seul bassin de la Ruhr. (( Le manque de wagons, disait le rapport, aura été, en 1897, une véritable calamité et, compliqué par l'état des eaux du Rhin, il pourrait amener, s'il continuait, une véritable crise, une disette de houille. » Comme on l'a vu plus haut les réseaux français ne disposent que de 725 wagons par 100 kilomètres de voie. Mais les chemins de fer prussiens n'en ont, pour la même longueur de lignes, que 833, soit 19 pour cent en plus. Pourtant il convient de retenir que le trafic allemand en marchandises est double du trafic français.
Sans cesse en mouvement, le matériel des grandes
(1) Par i.OOO tonnes de marchandises :
L'État possède... 4 wagons i/lO»
Le P.-L.-M 3 — 6/lOe
Le Midi — id. —
L'Est 2 — 8/lOe
L'Ouest 2 — 6/lOe
L'Orléans 2 — 5/lOe
Le Nord 2 — i/lQe
Compagnies fournit un parcours annuel considérable évalué ensemble, tant pour les machines que pour les voitures, fourgons et wagons de marchandises ou de ballast, à plus de 5 milliards de kilomètres. Il se renouvelle insensiblement, mais incessamment, et se compose de types variés, pour ainsi dire de couches multiples : locomotives et véhicules du dernier modèle, à peine sortis des ateliers ; voitures d'aspect plus antique, mais pourtant confortables; wagons démodés, bas et incommodes que de savantes couches de peinture rehaussent imparfaitement, qui soutiennent péniblement la comparaison avec leurs voisins d'un autre âge, et que les Compagnies relèguent sur les lignes à faible circulation.
Dans ce matériel immense, comme dans l'armée du personnel, il existe des catégories, et presque une hiérarchie ; il y a, en quelque sorte, des véhicules de choix et des véhicules d'ordre inférieur.
Au premier rang, le moteur, la locomotive qui est pour ainsi dire, le véhicule princeps de toute cette masse roulante. Le groupe des locomotives a, lui-même, ses divisions et ses subdivisions : machine de grande vitesse dévorant, sans arrêt, plus de 150 kilomètres, locomotives de trains omnibus et de marchandises plus lourdes mais plus puissantes, enlîn, modestes coucous ou machines de manœuvre. Chaque locomotive porte un numéro matricule, et possède son état civil sur les registres de la Compagnie. On y consigne l'entrée en service de la machine, les parcours accomplis par elle, les réparations et modifications qu'elle a reçues, ainsi que l'époque du renouvellement des diverses pièces qui la composent. Quel que soit son type, une locomotive ne peut être mise en service qu'en vertu d'une autorisation administrative, et après avoir subi toutes les épreuves prescrites par les règlements.
Depuis un demi-siècle, la construction des machines a subi de tels perfectionnements que les Compagnies peuvent donner aujourd'hui aux voyageurs, en même temps qu'une très grande vitesse, un parfait confort. Il n'entre pas dans le cadre de cette étude d'analyser la structure d'une locomotive, mais il convient, en quelques lignes, d'indiquer les progrès réalisés en cette matière (1).
Les perfectionnements apportés à la construction des machines ont consisté, principalement, dans une plus complète utilisation de la vapeur et dans l'amélioration constante des organes moteurs. « On a cherché, dans ces dernières années, disent MM. Lefèvre et Cerbelaud, à appliquer aux locomotives le dispositif compound déjà employé dans les machines fixes. Ce système consiste, comme on le sait, à admettre d'abord la vapeur dans un petit cylindre où elle travaille sous une détente déterminée ; puis, au lieu d'évacuer, dans l'atmosphère, cette vapeur qui possède encore une certaine force élastique, on l'envoie dans un second cylindre, plus grand que le premier où elle achève de se détendre, en produisant le reste de travail dont elle était susceptible. « Le système compound consiste, en un mot, à utiliser, comme on l'a dit fort spirituellement, la « piquette de vapeur » qui, autrefois, s'échappait sans profit (2).
Par des modifications apportées aux roues des locomotives, on s'est efforcé d'obtenir un accroissement dans la vitesse et la puissance de ces moteurs. Vitesse et puis-
(i) On pourra consulter, sur ce points un ouvrage récent de M. Pierre Guëdon intitulé : Les locomotives nouvelles.
(2) Un ouvrage allemand, sur la technique actuelle des chemins de fer, paru récemment : Die Eisenbahn Technick der Gegenwart, estime que, probablement, dans la locomotive on ne produira pas la détente de la vapeur dans plus de deux cylindres successifs, et que c'est le type Compound à quatre cylindres qui se répandra de plus eu plus.
sance de traction sont, en mécanique, des buts divergents, en ce sens qu'on perd en force ce qu'on gagne en vitesse. Néanmoins, dans une certaine mesure, on est arrivé à concilier ces deux éléments.
D'abord, les ingénieurs s'efforcèrent, en augmentant le diamètre des roues motrices, d'obtenir des locomotives de grande vitesse. Mais la surélévation excessive de la chaudière augmentait l'instabilité de la machine, en sorte qu'il ne parut pas possible, sans inconvénient sérieux, de donner aux roues un diamètre excédant sensiblement deux mètres. Toutefois on trouva, dans le système de V accouplement des essieux, un correctif à ce défaut d'équilibre. On parvint ainsi, à accroître l'adhérence des machines, tout en leur conservant une grande vitesse. C'est ainsi qu'est né et s'est de plus en plus répandu le type de machines à grande vitesse à deux essieux couplés, tandis que les locomotives à roues libres disparaissaient peu à peu.
Pour la traction des trains de marchandises, le type classique est celui des machines à trois essieux couplés, qui présente plus de puissance que celui des locomotives à deux essieux. Cependant, on emploie aussi les premières pour le service des trains de voyageurs lourdement chargés ou circulant sur des pentes rapides. Pour la remorque des trains-marchandises, à tonnage considérable et qui doivent franchir de fortes rampes, les Compagniss possèdent un certain nombre de machines d'une grande puissance à quatre essieux couplés.
Toutefois il y a une tendance marquée à simplifier les types, à les unifier autant que possible, à employer indistinctement les mêmes machines pour remorquer tous les trains, au moins ceux de voyageurs.
Enfin, pour desservir des parcours restreints, les Compagnies font usage de machines-tenders, c'est-à-dire de locomotives portant elles-mêmes leur provision d'eau et
de charbon et qui, suivant le but auquel on les destine, sont à deux, trois ou quatre essieux couplés.
Par suite de ces perfectionnements, les locomotives ont acquis une puissance et une vitesse considérables. Sur les grandes artères du Nord, les vitesses commerciales atteignent 80 kilomètres à l'heure et souvent davantage. Ainsi, le Nord-express, train de luxe entre Paris et Pétersbourg, un des plus rapides du monde, franchit, sans arrêt, en 1 heure 47 minutes, les 157 kilomètres qui séparent Paris de Saint-Quentin, soit 1 kilomètre en 42 secondes.
On cite, comme des machines remarquables, sur le réseau du Nord, les locomotives dites « outrances du Bousquet », dont le type a été exposé à Rouen en 1896, les machines Compound à grande vitesse du Midi, dont le n° 1760 a fait l'objet d'études comparatives avec les locomotives de l'Est, série 800. les plus puissantes que posède celte compagnie (1). Mais les a outrances » du Nord du type renforcé ont été, à leur tour, dépassées en vitesse par les nouvelles locomotives Compound, 2® série, mises en* service par cette Compagnie, au cours de l'année 1896 (2).
(i) Les nouvelles machines Compound à deux et à trois essieux accouplés de la compagnie du Midi ont obtenu, à l'exposition internationale (le Bruxelles de 1897, la plus haute récompense décernée aux locomotives.
(2) Voici quelles sont, d'après la Revue Générale des chemins de fer de mars 1898, les résultats des expériences faites sur le réseau du Nord. Les locomotives compound à grande vitesse 2158-2160, développant un travail soutenu de 1.200 chevaux^ peuvent remorquer les charges suivantes :
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Et il ne faudrait pas croire que la vitesse dont jouissent ces nouvelles machines, soit une cause de fatigue pour le voyageur. Elles ont. au contraire, un roulement plus doux que les anciens types. Par un système savant de contrepoids, par une disposition habile des cylindres, on est parvenu à atténuer sensiblement les mouvements de tangage et de lacet imprimés à la machine par le jeu alternatif des masses tournantes et des pièces en va et vient rectiligne. On est arrivé à donner, en quelque sorte^ une certaine souplesse aux locomotives, à leur permettre de parcourir, en grande vitesse, des tracés sinueux, en remplaçant leurs essieux porteurs par des Irucks articulés à quatre roues appelés bogies.
Malgré leur utilisation assez intensive, les locomotives vivent plus longtemps en France qu'en Amérique. Chaque machine peut fournir, en moyenne, un parcours de 200 millions de kilomètres. Or, dans le Nouveau-Monde, une locomotive franchit de 100.000 à 120.000 kilomètres par an, soit 400 par jour, tandis qu'en France une machine ne fournit guère, d'après les dernières statistiques, qu'un parcours annuel moyen qui va de 29.879 sur le Midi à 47.766 kilomètres sur le Nord (1).
Aussi, en Amérique et dans plusieurs pays d'Europe, les équipes de mécaniciens et chauffeurs se succèdentelles sur la même machine toujours en feu ; c'est le système de V équipe banale. Ses partisans allèguent qu'il , permet de réduire le nombre des machines en service, de les mieux utiliser, par suite, de hâter l'amortissement de
(1) Comme longueur exceptionnelle de parcours ininterrompu effectué par une locomotive on peut citer celui qui fut accompli, les 3 et 4 août 1897, sur V Union Pacific, par un train spécial remorqué, de bout en bout, par la même machine, sur une distance de 4.528 kilomètres aux vitesses moyennes commerciales et effectives de 64 et 76 kilomètres à l'heure.
leur prix de revient et, ainsi, de renouveler plus rapidement le matériel. Dans le système de Yéquipe unique^ au contraire, le mécanicien monte toujours la même machine. Ce procédé exige un matériel plus considérable, se renouvelant plus lentement, mais le mécanicien soigne mieux sa machine et en tire meilleur parti que d'une machine banale. Les Compagnies françaises pratiquent l'un el l'autre système, entre lesquels se place un troisième procédé : celui de la double équipe.
Mais, déjà, certaines compagnies ont tenté sur leurs réseaux des applications de l'automobilisme et de la traction électrique. Ainsi, le Nord a fait, en août 1897, des essais de transport par un vs^agon-locomotive désigné sous le nom d'automobile-postale. Ce vs^agon-automobile, système Serpollet, est affecté, comme l'indique sa qualification, au service des dépêches sur la ligne de Creil. Il se compose d'une plate-forme, sur laquelle est installé le moteur, et d'un compartiment à voyageurs. Remorquant un vs^agon et un fourgon, l'automobile marche à une vitesse variant de 35 à 60 kilomètres, mais pouvant aller jusqu'à 70 kilomètres à l'heure. Ce nouveau train, connu sous le nom d' « ultra-léger » du Nord, peut aussi être regardé comme le train ultra-économique susceptible de remplacer avantageusement les trains postaux et même certains trains de voyageurs peu utilisés.
Quant à la traction électrique sur les grands réseaux, elle a fait l'objet d'études et d'essais remontant à l'année 1893. A cette date, l'Ouest expérimenta une locomotive électrique, système Heilmann, dite « la Fusée électrique ». Le 12 novembre 1897, la même compagnie fit de nouveaux essais, entre Paris et Mantes. La Fusée est montée sur deux bogies à quatre essieux, soit sur 16 roues ; à l'arrière se trouve une machine à vapeur fixe (l'une force de 1.400 chevaux, à l'avant sont installés des
appareils générateurs d'électricité, sous un abri en tôle construit en forme de proue. Les appareils de manœuvre sont en double, de sorte que la machine peut être utilisée dans les deux sens. Malgré son poids considérable, 126 tonnes, la Fusée peut entraîner, à la vitesse de 110 kilomètres à l'heure, une charge de 600.000 kilos. Donc, en théorie, — car il est impossible d'apprécier sûrement le mérite d'une machine avant qu'elle ait accompli un service régulier d'une certaine durée, — dans cette nouvelle locomotive, se trouvent réunies les qualités de puissance et de vitesse.
Mais, la compagnie de l'Ouest n'est point la seule à diriger ses efforts vers la traction électrique. En 1893, le P.-L.-M. décida la construction d'une locomotive électrique, dont l'énergie serait fournie par une batterie d'accumulateurs placée sur un fourgon-tender. Cette locomotive fut achevée le 14 septembre 1897. D'un poids de 44 tonnes, elle porte une batterie de 18 éléments. Quant au fourgon, il est muni de 2 batteries d'accumulateurs, chacune composée de 96 éléments. La nouvelle locomotive fit son premier parcours, le 26 novembre 1897, de Paris à Villeneuve-Saint-Georges. Depuis lors, elle a été souvent utilisée entre Paris et Brunoy et même entre Paris et Melun. La puissance de ce moteur électrique est de 611 chevaux. Il peut atteindre, en palier, une vitesse de 100 kilomètres à l'heure, avec une charge remorquée de 100 tonnes. Mais, jusqu'à présent, on n'a demandé à cette nouvelle machine qu'une vitesse moyenne de 45 kilomètres. Les essais se poursuivent (1).
(1) En outre, le P.-L.-M. a employé ou emploiera des moteurs électriques sur l'embranchement minier de Montmartre à la Béraudi^re, près St-Etienne, et sur la ligne du Fayet St-Gervais à Chamonix et à la frontière suisse. Pour celte dernière, Ténergie électrique sera empruntée aux chutes de l'Arve.
Dans un discours prononce à Monte-Carlo, en décembre 1898, au banquet de clôture de la conférence internationale d'horaires, le chef d'exploitation du P.-L.-M. disait, non sans quelque exagération : « Prochainement nous pourrons tracer, dans toutes nos conférences, des marches de trains mus par Vélectricité^ et auprès desquels nos rapides actuels seront, sans doute, de vraies pataches... »
De son côté, la compagnie d'Orléans avait envoyé, récemment, en Amérique, quelques-uns de ses ingénieurs, avec mission d'étudier l'application de l'électricité à la remorque des trains lourds, et de rechercher dans quelles conditions ce système de traction pourrait être employé sur le prolongement de sa ligne : place Walhubert au quai d'Orsay. Les conclusions du rapport des ingénieurs ont été relatées, dans le numéro d'octobre 1898 de la Revue générale des Chemins de fer^ ainsi qu'il suit :
« Bien que les exemples de traction électrique des trains lourds soient encore peu nombreux aux États-Unis, les applications déjà faites montrent que cette traction, du moins pour de courtes distances, n'est plus arrêtée par aucune difficulté technique.
« Dans les usines existantes pour chemins de fer ou tramways, on produit très économiquement des débits énormes d'énergie électrique sous la forme utilisable à la traction des trains. Il y a beaucoup d'exemples de conducteurs transportant des débits au moins égaux à ceux qu'absorberaient des trains lourds et, à Buffalo, en particulier, ce transport d'énergie atteint 35 kilomètres.
« La prise de courant par frottement sur un conducteur continu aérien ou voisin du sol, est également résolue pratiquement et il est démontré, par exemple à l'Elevated de Chicago, qu'avec un troisième rail simplement isolé par des supports en bois paraffiné, on peut distribuer
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un courant suffisant pour la traction des trains sur les ctiemins de fer les plus fréquentés .
« Enfin le locomoteur électrique, locomotive ou automotrice, a déjà reçu la forme générale, les moteurs et surtout les appareils régulateurs qui permettent de manier des puissances très supérieures à celles que demande la traction des trains les plus lourds du réseau français. »
Peut-être les progrès ont-ils été moins rapides en ce qui touche les voitures à voyageurs de toutes classes. Néanmoins, on peut apprécier, depuis quelques années, de notables améliorations dans le matériel-voyageurs des grands réseaux. Le cahier des charges des Compagnies stipule, dans le style solennel et plein de minuties, qui est celui des conventions administratives, que « les voitures de première classe seront couvertes, garnies et fermées à glaces ; celles de deuxième classe seront couvertes, fermées à glaces et auront des banquettes rembourrées ; celles de troisième classe seront couvertes, fermées à vitres et munies de banquettes à dossier. » Ces prescriptions datent de 1857, mais on peut dire, croyonsnous, sans flatterie pour les Compagnies, que celles-ci sont allées au delà de leurs strictes obligations.
Les perfectionnements apportés au matériel-voyageurs se rapportent, d'une part, au confort et, d'autre part, à la sécurité. Ainsi, le mode de suspension des voitures a été amélioré par un heureux emploi de rondelles de caoutchouc interposées entre les ressorts et les châssis, par l'adaptation de doubles ressorts et par l'usage des trucks ou bogies. Ce dernier procédé est plus spécialement réservé aux longs wagons à intercirculation.
Quant à l'aménagement intérieur des voitures, il n'a fait que progresser, pour la troisième classe aussi bien que pour les deux autres. Les compartiments sont, aujourd'hui, plus larges, plus élevés, en un mot, plus spacieux
qu'ils n'étaient auparavant. Dans certaines voitures dernier modèle, le cube d'air, par voyageur, est de 90 à 95 centimètres, Les wagons de troisième classe, principalement, ont ^bi, sur tous les réseaux, une transformation complète. Aux dures banquettes de bois ont succédé les sièges rembourrés et, dans les filets ou sur les planchettes fixées aux cloisons, les voyageurs peuvent maintenant déposer leurs bagages qui, autrefois, encombraient le passage. Des compartiments isolés sont réservés aux dames voyageant seules.
En 1848, les voitures de troisième classe n'étaient pas couvertes, et certains députés protestaient, quatre ans plus tard, contre toute amélioration, alléguant que « la masse des voyageurs de troisième classe avait l'habitude d'être durement traitée ». Il n'y a presque rien <le commun entre de tels véhicules ouverts à tous les vents et la voiture de troisième classe nouveau modèle de l'Ouest : les parois de cette dernière sont en sapin et en chêne vernis, les banquettes et les dossiers garnis d'un capitonnage en crin recouvert de toile cirée. Des six compartiments de cette voiture, trois sont isolés, les autres, séparés par des cloisons basses, sont affectés à des personnes voyageant en commun, mais tous sont munis de porte-bagages (1).
(1) Certaines compagnies ont expérimenté, récemment, des appareils destinés à protéger les voyageurs contre le vent et la poussière. D'autre part, la Revue Générale des chemi.is de fer de janvier 1898 rend compte d'un ingénieux procédé employé par la compagnie du Pensylvania R. R. pour supprimer la poussière soulevée par le passage des trains. On répand à la surface du ballast et, parfois, sur les flancs des tranchées, une couche d'huile minérale, résidu de la distillation du pétrole. Le passage des trains rai:ides, pendant les périodes les plus sèches de l'année ne soulève, paraît-il, aucune parcelle de poussière. La compagnie estime que trois applications successives d'huile, faites à quelques mois d'intervalle, sulîiront pour plusieurs années. L'épandage s'effectue au moyen de wagons-épandeurs. La quantité d'huile employée est de 5.000 litres par kilomètre.
L'innovation la plus importante apportée à la construction du matériel-vovag-eurs consiste dans la mise en service de voitures à intercirculation ou à couloir. Jusqu'à ces dernières années, les Compagnies françaises faisaient exclusivement usage de wagons du type anglais. Dans ce type, les voitures sont divisées en un certain nombre de compartiments séparés les uns des autres par des cloisons transversales. « Ces voitures, disent MM. Lefèvre et Cerbelaud, sont encore d'un usage presque général sur les lignes françaises et, en dépit des avantages divers que présente le matériel à couloir, il est incontestable que les voitures à compartiments séparés répondent mieux à nos habitudes d'isolement en voyage, habitudes qui nous font rechercher, de préférence, les compartiments oii il n'y a que peu ou point de voyageurs. » Cette psychologie du voyageur français n'est peut-être pas rigoureusement exacte, et les auteurs précités se donnent à eux-mêmes un démenti lorsqu'ils constatent, quelques lignes plus loin, « que les voitures à couloir latéral sont de plus en plus à la mode, car elles ont l'avantage d'établir l'indépendance des compartiments, tout en permettant la circulation facile d'un bout à l'autre de la voiture, et même d'un bout à l'autre du train, si les plates-formes extrêmes, par lesquelles on accède dans les voitures, sont reliées entre elles ». Le type des voitures à couloir, qui lui-même . comprend des wagons à couloir central, d'autres à couloir latéral, et qui est connu sous le nom de type américain, présente donc certains avantages incontestables sur le type anglais, du moins pour les voyageurs de long parcours (1). Ce
(1) Une circulaire du Ministre des Travaux publics, du 20 octobre 1898, invite, en ces termes, les compagnies à augmenter le nombre de leurs w^agons à couloir : « L'introduction de wagons à couloir, sur nos grandes lignes de chemins de fer, a réalisé une amélioration importante... D'après les renseignements fournis par les
dernier, au contraire, doit être préféré pour les transports de courte durée, alors que les voyag^eurs se renouvellent incessamment. Il se prête mieux que le type américain aux mancruvres dans les gares, à Tentrée et à la sortie rapide des voyageurs, à Futilisation complète de la superficie de la voiture et, par suite, à la réduction du poids mort.
Afin de corriger l'infériorité du type américain, à ce dernier point de vue. les Compagnies donnent aux voitures de ce modèle une longueur considérable. Les nouveaux wagons contiennent, dès lors, un plus grand nombre de places que les anciens. D'ailleurs, la tendance est à l'augmentation du nombre des compartiments, aussi bien pour la troisième que pour la première classe. Ces longues voitures à couloir sont montées sur bogies qui ont pour effet, comme on le sait, de rendre plus doux le roulement et d'augmenter ainsi le confort des voyageurs.
Pourtant, certaines Compagnies préfèrent aux longs wagons à bogies la voiture à deux essieux. Ainsi, la nouvelle voiture de première classe de l'Est, exposée en 1897 à Bruxelles, n'offre que vingt- quatre places réparties entre quatre compartiments. Comme douceur de roulement et insonorité, elle égale les meilleurs wagons à bogie ; elle est à couloir latéral aboutissant à deux
compagnies plusieurs d'entre elles ont encore peu de ces wagons, et quelques-unes seraient disposées à s'en tenir aux voitures de ce type en service ou commandées. Je n'ignore pas les motifs qu'on peut faire valoir à l'appui d'une semblable détermination ; ils sont tirés notamment de la dépense plus grande qu'entraîne la construction de ces véhicules, de l'augmentation du poids mort qui en résulte. Mais... j'estime que la commodité des voyageurs exige la mise en service d'une plus grande quantité de wagons à couloir de l^e, de 2e et surtout de 3«* classe. 11 importe d'aviser aux mesures nécessaires pour que, en 1900, tous les trains de vitesse et de grands parcours soient exclusivement composés de telles voitures... »
plates-formes munies de passerelles avec soufflet permettant la circulation d'une voiture à l'autre. Enfln, ce véhicule nouveau modèle est muni d'un cabinet à toilette avec water-closet ; son éclairage et son chauffage ne sont, d'ailleurs, ni supérieurs, ni inférieurs à ce qui existe dans les autres Compagnies.
Au point de vue du chauffage et de l'éclairage, en effet, le matériel des voies ferrées est encore dans un état peu satisfaisant. Pendant longtemps, le chauffage fut réservé aux voitures de première classe. C'est en 1875, seulement, que les Compag-nies s'engagèrent à chaufferies voitures de deuxième et de troisième classe, dans les trains de grand parcours. Aujourd'hui, tous les trains sont chauffés indistinctement. Néanmoins, sur les lignes de Paris-Argenteuil et de Paris-Auteuil, chaque compartiment de deuxième et de troisième classe ne reçoit qu'une seule bouillotte, ceux de dames seules exceptés.
Les Compagnies en sont, toujours, pour le chauffage de leurs voitures, à la période des tâtonnements. Elles emploient les procédés les plus divers qui peuvent se ramener à deux catégories : appareils de chauffage intermittent et appareils de chauffage continu. Dans le premier groupe, il faut placer les bouillottes mobiles à eau chaude, appareils barbares, bruyants, incommodes, insuffisants et, néanmoins, les plus répandus sur tous les réseaux. A la bouillotte à eau, on substitue, parfois, la chaufferette à l'acétate de soude, qui demande neuf heures pour descendre de 75 à 40°, tandis que la bouillotte descend, en deux heures, à cette dernière température. C'est encore, de tous les modes intermittents, le moins défectueux; il est de beaucoup préférable au chauffage par chaufferettes à briquettes ou par bouillotes mixtes à eau et à briquettes. (( Mais tous ces appareils, dit M. Humbert, sont évidemment imparfaits; c'est dans les appareils à chaut-
fage continu qu'il faut chercher la solution du problème. »
Parmi tous les procédés de chauffage continu, celui qui consiste à employer les poêles est le plus imparfait. Très répandu, néanmoins, en Allemagne, il n'est adopté, en France, que pour le chauffage des bureaux ambulants de la poste. Les appareils à circulation d'air chaud, ou poêles calorifères placés sous les véhicules, sont moins critiquables que les simples poêles, mais très inférieurs, toutefois, aux appareils à circulation d'eau chaude, connus sous le nom de thermo-syphons et, pour la première fois, adoptés en France par la compagnie de l'Est, vers 1873. Ce système de chauffage supprime les manutentions inhérentes anx bouillottes mobiles et permet de chauffer sur place, au moyen d'un foyer à combustion lente placé sous le véhicule, des chaufferettes fixes installées à demeure dans le plancher des compartiments.
Toutefois, le procédé le plus parfait est, incontestablement, celui du chauffage par circulation de vapeur, très répandu eu Allemagne, également usité sur le Grand- Central belge, mais, au contraire, presque inappliqué en France. Pourtant, la compagnie de l'Est pratique, depuis assez longtemps déjà, le chauffage des trains par la vapeur et l'air comprimé combinés. Elle a étendu ce procédé à la presque totalité des trains de banlieue du grand réseau, dès l'hiver 1896-1897, ainsi qu'au matériel de la ligne de Vincennes, depuis le mois de novembre 1897. Dans le système de cette compagnie, la vapeur provient de la chaudière-locomotive, mais sur d'autres réseaux, elle est parfois dérivée de chaudières spéciales. Par une décision prise en décembre 1898, le Ministre des Travaux pubhcs a autorisé l'installation du chauffage par la vapeur
sur le réseau de l'État (1). Malg^ré la complication et la délicatesse des appareils, malgré les difficultés provenant de la communication obligée des voitures, le chauffage par la vapeur est. de tous les systèmes, le plus satisfaisant.
Comme les procédés de chauffage, ceux de l'éclairage sont très variés. Si on laisse de côté l'éclairage par la bougie, qui n'est guère usité qu'en Russie et en Allemagne, on trouve à la fois, sur les divers réseaux, l'éclairage par l'huile végétale, les huiles minérales, le gaz, l'électricité. Le premier de ces procédés est le digne pendant du chauffage par bouillottes; comme lui il est quasi barbare et, pourtant, très répandu. Les lampes alimentées par l'huile de colza, dans lesquelles baignent des mèches plates, ne donnent guère qu'une clarté douteuse et vacillante de veilleuse. La compagnie du Nord les a remplacées par des lampes à bec rond et à réflecteur donnant une lumière beaucoup plus intense. L'éclairage par les huiles minérales : huiles de pétrole ou de naphte, est plus pratique que le précédent. Aussi, est-il employé tant en Angleterre qu'en France, mais les inconvénients et les dangers d'incendie qu'il présente l'ont fait peu à peu abandonner en Allemagne. Le gaz a conquis le terrain perdu par ce mode d'éclairage et son usage s'est rapidement propagé, tant en France que dans les principaux pays d'Europe. Uans le congrès international qui se tint à Londres, en 1895, on a préconisé l'emploi du gaz riche comprimé. Ce produit est, d'ordinaire, emmagasiné dans un réservoir installé sous chaque véhicule et il alimente, au moyen d'un régu-
(1) La compagnie internationale des Wagons-lits, dont les véhicules sont chauffés par circulation d'eau chaude, au moyen de thermosiphons, a complété son systcme par un appareil qui permet de réchauffer l'eau du thermo-siphon par la vapeur empruntée à la locomotive.
lateur, les lampes de chacun des compartiments. Sur le réseau de l'Etat prussien l'éclairage est maintenant obtenu au moyen d'un mélange de gaz et d'acétylène. Afin de diminuer la dépense d'éclairage par le gaz, la compagnie P.-L.-M. a muni ses appareils d'un ingénieux dispositif qui opère la mise en veilleuse automatique de la lampe aussi souvent que le voyageur, voulant en modérer l'éclat, abaisse le store qui entoure la coupe. L'économie réalisée par cet appareil peut être évaluée au tiers de la consommation moyenne. Mais c'est, incontestablement, l'éclairage électrique qui est appelé au plus grand avenir. Cependant, il est encore peu répandu, parce qu'il est beaucoup plus coûteux que l'éclairage par le gaz. Le Nord, cependant, l'applique à certaines de ses voitures, à l'aide d'accumulateurs; de même, sur la petite ligne de Paris-Luxembourg à Seaux, l'Orléans fait usage de lampes électriques. Lorsqu'on aura découvert le procédé de l'obtenir à bon marché, la lumière électrique constituera le meilleur mode d'éclairage des voitures à voyageurs.
C'est aussi dans l'électricité, combinée avec l'air comprimé, que les Compagnies ont puisé la force motrice des appareils de sécurité dont elles munissent aujourd'hui une grande partie de leur matériel : freins et signaux d'arrêt. L'ordonnance de 1846 prescrit, simplement, d'installer un frein sur le tender et sur le fourgon d'arrière de chaque train. Mais une décision ministérielle de 1849 a proportionné le nombre de freins obligatoire à celui des voitures composant les trains de voyageurs. Il ne s'agissait, dans ces deux textes, que de freins isolés et manœuvres à la main. A ces appareils rudimentaires ont succédé les freins continus et automatiques dont l'administration a prescrit l'emploi aux Compagnies par diverses décisions et, en particulier, par celle du 13 septembre 1880, celles des 24 janvier 1885, 2 décembre 1886 et
25 juin 1887. En vertu de ces injonctions, les Compagnies sont tenues de munir tous leurs trains de voyageurs, jusques et y compris les trains omnibus, de freins continus. Mais elles conservent la plus grande liberté pour le choix des appareils (1).
Aussi la diversité la plus grande règne-t-elle en cette matière. Tandis que le Nord fait usage du frein Smith ou frein à vide, l'Est, après avoir pratiqué le frein électrique Achard, s'est rallié au système des freins à air comprimé adopté par les autres Compagnies. Les deux freins à air comprimé, de valeur à peu près égale, employés sur les réseaux français, sont : le frein Westinghouse et le frein Wenger. Ils ne diffèrent guère que par les organes de transmission et peuvent, tous les deux, être manœuvres d'un point quelconque du train. Le serrage s'opère sous la pression de l'air ambiant^ la mise au repos s'effectue, au contraire, sous l'action de l'air comprimé. Il résulte de ce mécanisme ingénieux que les freins sont automatiques, en ce sens qu'ils fonctionnent d'eux-mêmes en cas de rupture d'attelage.
D'après diverses expériences faites sur le frein Westinghouse l'arrêt dun train peut être obtenu, pour une allure de 100 kilomètres à l'heure, et suivant que la voie est rampe ou en palier, sur une distance variant de 300 à 600 mètres, de 160 à 275 mètres pour une marche de 70 kilomètres, et de 30 à 60 mètres pour une vitesse réduite à 30 kilomètres.
Par les circulaires précitées l'administration enjoignait aux Compagnies d'installer, sur leur matériel-voyageurs, des signaux d'intercommunication. Il est superflu d'indiquer l'utilité de ces appareils sur les voitures de quelque
(i) En 1898, sur les réseaux anglais, 99 pour cent des machines e< des voilures étaient inunies de freins continus, soit du frein à vide automatique, soit du Westinghouse automatique,
type que ce soit. Certaines Compagnies, telles que le Nord et le P.-L.-M., emploient l'appareil Prudhomme qui consiste dans un circuit électrique au moyen duquel le voyageur, agissant sur l'anneau ou le bouton d'appel, détermine une sonnerie dans le fourgon du chef de train. Mais cet appareil, comme les autres appareils électriques dont se servent l'Est et l'Orléans, est sujet à de nombreux ratés; leur fréquence a été un peu atténuée, sur le P.-L.-M., par des perfectionnements récents. L'Ouest et le Midi, utilisant la conduite du frein Westinghouse, ont adopté l'intercommunication pneumatique qui, à tous égards, est moins critiquable que l'électrique. Enfin, les Compagnies ont muni leurs voitures de glaces dormantes destinées à mettre obstacle aux attentats qui peuvent être tentés sur les voyageurs.
Le matériel ordinaire des voies ferrées formé, comme on l'a vu, de voitures à compartiments séparés et de wagons à intercirculation, d'un usage quotidien et général, se complète par deux catégories de véhicules à destination plus spéciale : les voitures à impériale et les voitures de luxe. Les premières sont affectées au service de la banlieue de Paris et se rencontrent, principalement, sur les réseaux de l'Est, du Nord et de l'Ouest.
Tandis que ces voitures sont consacrées aux déplacements de courte durée et aux grandes masses de voyageurs, les voitures de luxe, au contraire, sont réservées aux longs parcours et ne sont accessibles, par le prix élevé de leurs places, qu'à un petit nombre de gens. Cette dernière catégorie comprend les coupés, les coupéslits, les coupés-lits toilette, les fauteuils-lits et les litssalons. Enfin, depuis quelques années, les grandes artères des réseaux européens sont parcourues par des trains internationaux composés, en totalité, de voitures de luxe appartenant à la compagnie des wagons-lits, Tels sont le
Nord et l'Orient express, véritables hôtels roulants comprenant des slee ping-cars 5 des dinings-cars auxquels sont adjoints des wagons-salons avec fumoirs, des wagonscuisines avec offices et réserves.
Dans une catégorie en quelque sorte intermédiaire entre le matériel- voyageurs et le matériel-marchandises se placent certaines voitures spéciales, telles que wagonsposte, fourgons à bagages, wagons cellulaires, wagons à messageries, trucks à équipages et wagons-écuries.
En raison de son importance, le trafic-marchandises exige un matériel plus considérable que le trafic-voyageurs. La proportion des voitures aux wagons est, aujourd'hui, de 1 à 14.
Le matériel de petite vitesse se compose de trois types principaux : les wagons plates-formes affectés au transport des matières qui ne craignent pas l'humidité, telles que le bois et la pierre, les wagons-tombereaux consacrés aux marchandises dont l'expédition se fait en vrac, telles que les engrais et la houille, enfin, les wagons couverts réservés aux marchandises de valeur ainsi qu'au transport des bestiaux. A l'origine des chemins de fer, on diversifiait volontiers les types de wagons, afin de les mieux approprier à la nature des marchandises qu'ils transportaient. La tendance inverse règne aujourd'hui, parce qu'on a reconnu qu'une trop grande variété de types était contraire à la bonne utilisation du matériel. Néanmoins, le matériel des Compagnies comprend un certain nombre de véliicules spéciaux : wagons pour le transport des bestiaux et du poisson, wagons-citernes, wagons-glacières. Comme leur nom l'indique, ces derniers sont munis d'appareils réfrigérants et peuvent être opposés aux wagons chauffés qui, depuis trois ans, sont mis en circulation, pendant l'hiver, sur le réseau bavarois pour le transport des fleurs, des fruits, des légumes.
Depuis quelques années, les Compagnies augmentent, de plus en plus» la capacité de leurs wagons-marchandises ; c'est ainsi que le Nord a fait construire des wagons de 20 tonnes : innovation à la fois avantageuse pour la compagnie et pour les expéditeurs qui bénéficient de taxes réduites (1).
Formation, Composition et Circulation des trains.
Après ce rapide inventaire du matériel des chemins de fer, il convient de montrer comment toute cette masse roulante se groupe, se meut et se disloque, en d'autres termes, suivant quelles règles se forment, se composent et circulent les trains de toutes natures.
Pour manœuvrer les wagons dans les gares de formation, pour amener, sur une voie unique, les éléments divers qui entrent dans la composition d'un train, les Compagnies ont recours aux moyens les plus variés. Tantôt les wagons sont manœuvres à bras, tantôt halés par des chevaux, tantôt, enfin, remorqués par des machines. Il est aujourd'hui démontré que, si l'on veut opérer dans les conditions les plus économiques, la manœuvre doit se faire à bras, lorsque le mouvement quotidien est de 50 wagons, par chevaux, s'il s'agit de 50 à 150 véhicules, enfin,
(1) En Amérique la capacité des wagons s'élève, parfois, jusqu'à 40 et 50 tonnes. Ainsi^ le Pensylvania Railroad a mis, récemment, en circulation 200 wagons de 50 tonnes. Ces véhicules destinés au transport du charbon et du minerai sont construits en acier. En effet, le prix de revient, par tonne de charge offerte, des wagons en acier n'est pas plus élevé que celui des wagons en bois. D'autre part, les wagons en acier présentent l'avantage d'avoir un poids mort plus faible et de coûter moins cher d'entretien.
au moyen de machines, lorsqu'il faut manœuvrer de 100 à 300 wagons. Au dessus de ce chiffre, et jusqu'à 500, il convient d'employer le chariot transbordeur à vapeur. Si la manutention doit comprendre plus de 500 véhicules, on doit user de cabestans hydrauliques ou, comme sur le réseau du Nord, de cabestans électriques. Dans certaines gares où le terrain est d'un prix très élevé et comporte des différences de niveau, ainsi dans la gare Saint-Lazare, on a installé des ascenseurs hydrauliques ou montewagons. Les changements de voies s'opèrent au moyen des aiguilles et des plaques tournantes, disposées en batteries s'il y a plusieurs voies parallèles.
Sur certains points de leurs réseaux les Compagnies ont créé des gares spéciales, dites de triage, sortes de vastes chantiers oii s'opèrent, en grand, la formation et la décomposition des trains. « Les wagons à classer, dit M. Alfred Picard, sont amenés sur une voie de tiroir servant de tronc à un faisceau de voies de triage qui se raccordent, à l'une de leurs extrémités, avec cette première voie, au moyen d'aiguilles et qui se terminent en impasse à l'autre extrémité ; les wagons sont successivement égrenés et lancés sur les voies de triage correspondant à la direction qu'ils doivent suivre. Ce premier groupement est suivi d'un autre consistant à reprendre les wagons correspondant à une direction déterminée et à les ranger dans l'ordre de leurs directions respectives. »
Le triage qui, autrefois, s'opérait à la machine, s'effectue aujourd'hui ^^xX^l gravité. La voie de tiroir est établie en pente, de telle sorte que les wagons, amenés au sommet, redescendent et s'égrènent sous la poussée de leur propre poids. Dans certaines gares de triage, les wagons ainsi manipulés se comptent par centaines. A la station de Condren, près Tergnier, sur le réseau du Nord, il passe, par 24 heures, une moyenne de 2.400 wagons qui viennent
et repartent dans les directions les plus diverses. Sur ce nombre 1.400, au moins, demandent des manœuvres qui s'effectuent par la gravité. Or, il résulte d'une expérience prolongée que la manœuvre d'un wagon, par la machine, ne coûte pas moins de vingt centimes, tandis qu'elle se réduit à quatorze et, parfois, à onze centimes par la gravité.
On peut juger de l'importance des manœuvres de formation par le nombre considérable de trains mis, chaque jour, en circulation. Il ne faut pas moins de 150 pages d'un grand indicateur pour reproduire, en colonnes serrées, l'horaire des seuls trains de voyageurs. Mais ces trains sont inégalement répartis sur l'étendue des sept réseaux d'intérêt général. Telles petites sections, à faible trafic, ne jouissent que de trois trains de voyageurs par jour, dans chaque sens, tandis que certaines grandes gares, celle de Saint-Lazare par exemple, expédient quotidiennement plusieurs centaines de trains de toutes catégories.
Il n'appartient pas aux Compagnies, comme à des entrepreneurs de transport ordinaires, de fixer, à leur gré, le nombre et les horaires de leurs trains. Suivant un principe général, qu'il importe de retenir, c'est le Ministre des Travaux publics qui arrête, après avis du contrôle, le nombre des trains, leur itinéraire et leur marche. Cependant, l'administration s'est, dans plusieurs cas, engagée à ne pas réclamer un nombre de trains supérieur à des chiffres déterminés. Ainsi, les conventions de 1883 portent qu'il y aura, sur les lignes du troisième réseau, un train dans chaque sens par 3.000 francs de recette kilométrique, sans, toutefois, que le nombre des trains puisse être inférieur à trois.
En abandonnant ainsi une partie de ses droits, l'administration n'a pas moins sauvegardé ses propres intérêts que ceux des Compagnies. On n'a pas oublié.
en effet, que l'État est Tassocié de ces dernières et qu'il lui importe de ne pas céder aux sollicitations mal fondées du public. Cependant, ni le gouvernement, ni les Compagnies n'ont su toujours résister à de nouvelles créations de trains. Le rapport aux actionnaires du Nord, pour l'exercice 1896, le reconnaît en ces termes : « Malgré les augmentations de recette que le service des voyageurs présente, depuis quelques années, nous sommes encore loin de réaliser des produits en rapport avec l'accroissement que le nombre des trains a reçu, pendant la même période, près de 10 millions de kilomètres représentant 50 pour cent de parcours antérieur à 1888. » Sur le réseau P.-L.-M. le parcours des trains s'est trouvé de même augmenté, en 1896 seulement, de plus de 1 pour cent. Aussi, est-ce en toute vérité que M. de Freycinet pouvait, à la séance du Sénat du 11 février 1897, s'exprimer en ces termes : « Je crois qu'on pourrait diminuer, dans certains cas, le nombre des trains; j'en ai fait le compte et l'accroissement des trains est un peu trop considérable. » Le parcours total des trains, sur les sept grands réseaux, en 1897, les trains de ballast et de service exclus, s'est élevé au chiffre de 295.399.020 kilomètres. Mais quelle diversité dans la manière dont ce parcours est effectué, suivant qu'il s'agit de trains de voyageurs ou de convois de marchandises et, dans le premier cas, selon que les kilomètres softt franchis par des rapides, des express, des directs, des semi-directs, des trains omnibus ou mixtes ! Il ne faudrait cependant pas croire que cette hiérarchie de trains se traduise, sans exception, par une hiérarchie de vitesse y qu'un express, par exemple, ait toujours, sur le même réseau, une marche plus accélérée qu'un direct. Il est bien dans l'usage qu'un rapide jouisse d'une vitesse plus grande que celle d'un express, mais il n'est pas rare
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de voir des express qui n'ont guère d'express que le nom et nïarchcnt à l'allure d'un direct.
Les différents trains de voyageurs ont, en quelque sorte, leurs clientèles respectives. Dans les rapides ne trouvent place que les porteurs de tickets de première classe. Ce sont, pour ainsi dire, des trains aristocratiques, devant lesquels doivent se garer les autres convois, et qui marchent à une vitesse effective variant de 70 à 83 kilomètres à l'heure (1). Ils contiennent, en général, des voitures de luxe, wagons-lits ou wagons-restaurants, ne forment qu'un seul tout par le moyen des passerelles à soufflet reliant entre eux les différents véhicules et parcourent, sans arrêt, des distances de 150 à 200 kilomètres. Le plus souvent, ces trains franchissent les aiguilles à grande vitesse et, parfois même, ils essaiment, en pleine marche, à quelque bifurcation, par un ingénieux système de déclenchement, toute une série de voitures et de wagons.
A l'étranger, spécialement en Angleterre et en Amérique, les rapides ont une vitesse effective qui atteint jusqu'à 100 kilomètres à l'heure et parcourent souvent, d'une seule étape, plusieurs centaines de kilomètres : tel le train de Londres à Exeter qui dévore, sans arrêt, la distance qui sépare ces deux villes, soit 312 kilomètres (2).
(1) Voici^ d'ailleurs, les vitesses des princi;)aux rapides français :
Vii<-sse Vii*'ii{te moyenne
coinm 'relaie lin marche.
Paris à Calais 295 k. 79 k. à l'heure 82 k.
Paris à Belfort 443 k. 72 k. — 78 k.
Paris au Havre 228 k. 70 k. — 72 k.
Paris à Bordeaux 578 k. 73 k. — 78 k.
Paris à Nice 1.088 k. 71k. — 77 k.
Bordeaux à Gettp 476 k. 65 k. — 75 k.
Paris-Montparnasse à Royan.. 563 k. 67 k. — 71 k.
(2) Aux États-Unis un grand nombre d'express ont une vitesse moyenne de 122 kilomètres à l'heure : tels sont les trains de Phila-
Plus modestes sont les express, d'ordinaire accessibles aux voyageurs de deuxième classe, du moins à partir d'un minimum de parcours qui tend, chaque jour, à s'abaisser, et qui renferment aussi, bien souvent, des voitures de troisième classe. Enfin, les trains directs, semi-directs et omnibus s'adressent, sans distinction de classes, à tous les voyageurs, et circulent seuls sur certaines lignes à faible trafic.
Dans un but d'économie, les Compagnies ont organisé des trains légers, composés au plus de seize essieux, y compris ceux de la voiture motrice, et qui desservent non seulement les gares et les haltes, mais aussi, sur la demande des voyageurs, certains passages à niveau. Comme leur nom l'indique, ces trains sont d'un tonnage assez faible et peuvent, à frais minimes, fournir une vitesse relativement élevée. On a vu, plus haut, que ces trains légers n'étaient pas le dernier terme de la simplification et qu'il s'était créé, récemment, sur le Nord, des ultra-légers.
La composition des trains de voyageurs est soumise, quelle que soit la nature du train, à des règles précises édictées tant par l'ordonnance de 1846 que par les règlements des Compagnies. Ces textes exigent que chaque train, comprenne, entre le tender et la première voiture, autant de fourgons qu'il y a de locomotives attelées, qu'il n'y ait jamais plus de deux machines dans un convoi et qu'elles soient placées, sauf dans des circonstances exceptionnelles, en tête des voitures et wagons. Ils ordonnent, en outre, que chaque train soit accompagné d'un chauffeur, d'un mécanicien et d|B conducteurs gardes-freins en
delphie à Atlantic-City qui franchit 89 kilomètres en 53 minutes, celui de Syracuse à Rochesier, 129 kilomètres en 80 minutes, de Rochester à Buffalo 109 kilomètres en 72 minutes.
nombre déterminé par le ministre. Deux décrets du 20 mai 1880 et du 9 mars 1889 ont autorisé, pour les trains légers, la suppression du fourgon, du chaufTeur et du conducteur spécial chargé de la manœuvre du frein. Enfin, le nombre des voitures d'un train de voyageurs est limité à 24. Toutefois, ce chiffre peut être porté à 30, lorsque la vitesse du convoi n'excède pas 40 kilomètres à l'heure et 50 dans les trains de troupes dont l'allure ne dépasse pas 30 kilomètres à Theure. Mais, en fait, cette limite est rarement atteinte; ainsi, sur le réseau P.-L.-M., en 1897, le nombre des voitures de toutes classes composant un train moyen de voyageurs a été de 11,67. Les règlements prévoient aussi l'exclusion, de tous les trains de voyageurs, des matières explosibles ou inflammables. Cette prohibition s'applique aux trains mixtes de même qu'aux autres trains.
Comme leur nom l'indique, les trains mixtes sont affectés, à la fois, au transport des personnes et à celui des marchandises. Mais il en est qui conservent la vitesse des trains de voyageurs, d'autres, au contraire, les trains de marchandises-voyageurs, n'ont que l'allure lente des convois de petite vitesse. Ces derniers ne sont qu'une ressource médiocre pour les voyageurs obligés de subir d'interminables manœuvres dans les gares et de se contenter d'une vitesse utile n'atteignant guère, en moyenne, que 15 à 20 kilomètres à l'heure. Les trains de marchandises-voyageurs constituent, d'autre part, une grande gêne pour les Compagnies qui cont contraintes d'en exclure, malgré le peu d'importance de l'élément-voyageurs,les matières explosibles et inflammables et ne peuvent les supprimer, alors même que les besoins du trafic n'exigent plus leur mise en marche. Aussi, l'administration répugne-t-elle, malgré les vœux fréquents des populations., à autoriser l'addition de voitures à voyageurs aux
trains de marchandises, persuadée que cette adjonction ne sera qu'un acheminement à la transformation de ces trains en trains réguliers de voyageurs.
La composition des trains de marchandises a été, de même, réglée par des dispositions administratives. Chaque train peut comprendre de cinquante à quatre-vingts wagons; mais, en fait, il ne comporte guère, en moyenne, sur le P.-L.-M. que quarante à quarante-cinq véhicules. Les convois de marchandises ont une vitesse très variable; tandis que les uns marchent avec une extrême lenteur, d'autres sont animés d'une allure plus rapide que celle de beaucoup de trains de voyageurs, tels sont les trains de messageries affectés au transport des primeurs, de la marée, des bestiaux. D'ailleurs, la composition et la mise en marche des trains de marchandises suivent de beaucoup plus près les fluctuations du trafic que celles des trains de voyageurs. A côté des trains de marchandises réguliers, qui répondent à un trafic moyen, il y a les trains facultatifs, créés ou supprimés suivant les besoins de l'exploitation.
Si la formation et la composition des trains sont des opérations délicates, le tracé de leur marche est plus délicat encore. Sur les lignes secondaires, le problème n'est pas fort complexe, mais sur les grandes artères, il devient très ardu. On se trouve alors en présence d'un nombre considérable de trains de toutes natures : trains de voyageurs, convois de marchandises, trains mixtes se succédant, se croisant et même, à certaines bifurcations, s entrecroisant. D'un train à l'autre, il faut maintenir l'espacement nécessaire pour prévenir toute éventualité de collision.
Aussi, est-ce avec le plus grand soin que les agents de l'exploitation dressent le (jraphique. Pour quiconque n'est pas initié, ce document est indéchiffrable, principa-
lement lorsqu'il se rapporte à des lignes très mouvementées. C'est alors un entrecroisement, un véritable fouillis de lignes verticales, horizontales et obliques, encore compliqué par certains signes conventionnels marquant tous les détails du profil des voies. Les rapides et les express, dont la marche est très tendue^ y sont figurés par des lignes légèrement obliques, avec de rares et de faibles brisures indiquant les arrêts. Pour les trains à marche lente et à stations fréquentes, au contraire, les lignes forment avec la verticale un angle très ouvert et sont hachées de nombreuses et fortes brisures marquant leurs arrêts multiples et prolongés ou, suivant l'expression consacrée, leurs longs battements entre l'arrivée et le départ.
Sur les lignes à double voie, les collisions sont prévenues par l'intervalle de temps ménagé entre deux trains, mais surtout par l'application de la couverture par la distance ou block-syslem.
Sur les lignes à voie unique, l'exploitation a lieu tantôt en navette et, dans ce cas, tout danger de collision est évité, tantôt avec croisement de trains. La sécurité de l'exploitation est alors assurée par l'usage des cloches électriques, de divers autres appareils ou même par le blocksystem. « Il existe, disait le rapport d'une commission spéciale constituée à la suite de l'accident d'Adélia, un système s'opposant à toute rencontre do trains sur la voie unique, c'est le block de voie unique. Mais sa complication et son prix ne permettent pas de l'imposer raisonnablement sur les sections à faible trafic. Quant aux moyens automatiques d'arrêter les trains, la commission les juge en général très dangereux, parce qu'ils endorment la vigilance des agents. »
C'est par le même motif que le congrès de Londres et, en France, le comité de l'exploitation technique se sont
prononcés contre l'usage d'appareils de block-system automatiques. 11 convient, en effet, de corroborer l'homme par la machine, mais il y aurait péril à substituer l'appareil à l'agent.
D'ailleurs, ce serait une étrange utopie de vouloir atteindre la sécurité absolue dans l'exploitation des voies ferrées. « Je n'ai pas la prétention, disait M. Turrel, ministre des Travaux publics, à la tribune du Parlement, le 15 janvier 1898, de pouvoir apporter à cette tribune une circulaire, une décision, une parole de nature à éviter, pour toujours, d'une manière efficace, les accidents toujours possibles. » Quelque rigoureux que soient les combinaisons et les calculs, il s'y glissera fatalement un élément d'imprévu et d'erreur. C'est le coefficient inséparable de toutes choses humaines.
{Suite et fin.)
Maintes fois, au cours des chapitres précédents, le lecteur a vu l'État intervenir dans l'existence des grandes Compagnies de chemins de fer. De même que certain personnage de la comédie, il réunit, en effet, dans sa personne, des qualités multiples. Tantôt, comme associé et commanditaire, l'État vérifie les comptes des Compagnies et discute avec elles le chiffre de la garantie promise. C'est, alors, une personne morale, que des conventions lient à ces sociétés de transport, qui ne peut trancher un désaccord par voie d'autorité et doit soutenir le bienfondé de ses prétentions devant la juridiction compétente, c'est-à-dire devant le Conseil d'État. Tantôt, l'État apparaît comme autorité concédante et, se faisant en quelque sorte l'arbitre des entreprises diverses de transport, homologue les tarifs des grandes Compagnies. Il a le droit incontestable de les repousser, alors même que les prix proposés seraient inférieurs aux chiffres maxima prévus par les cahiers des charges. Mais, d'autre part, s'il apporte certaines réserves à leur application, les Compagnies ont la faculté de se retrancher derrière le statu quo et de retirer leurs propositions. En d'autres termes, l'autorité concédante a le droit d'examiner les tarifs qui lui sont soumis, de les approuver avec ou sans réserves, mais non celui d'y introduire les plus légères modifications. Tantôt,
enfin, l'État intervient dans l'exploitation technique des Compagnies et, en particulier, dans tout ce qui concerne la formation et la circulation des trains, les signaux et autres appareils de sécurité. Mais, dans ce cas, le Ministre des Travaux publics jouit d'une autorité absolue et indiscutable; il procède par voie d'injonctions et les Compagnies ne peuvent se dérober à ses exigences motivées par le souci de la sécurité publique.
L'État, contrôleur des grandes Compagnies, apparaît donc comme une sorte de trinité inégale ou, plutôt, comme un personnage protéiforme, dont le pouvoir et les attitudes varient avec les phénomènes divers de l'existence quotidienne de ces sociétés.
DU CONTHOLE DE L ETAT SUR LES GRANDES COMPAGNIES ET SPÉCIALEMENT DU CONTROLE TECHNIQUE
Toutes les variétés du contrôle de l'État sur les grandes Compagnies partent du Ministre dos Travaux publics et aboutissent en sa personne. C'est en lui qu'elles s'incarnent et se résument.
C'est le ministre qui, incessamment, par des arrêtés, par des circulaires ou de simples lettres, corrige les écarts des Compagnies, les rappelle à l'observation exacte et rigoureuse des lois, des règlements et des conventions. Il est, en quelque sorte, leur tuteur responsable, mais on exagère, bien souvent, cette responsabilité et les droits du ministre sur les grandes Compagnies. On perd de vue, trop facilement, qu'en définitive, ces entreprises de transport sont des sociétés libres et que leurs relations obligées
avec rËtat ne sauraient transformer le Ministre des Travaux publics en une sorte de directeur suprême de leurs services. En réalité, le ministre exerce sur les grandes Compagnies une influence incontestable et obtient souvent d'elles, par persuasion, ou, si Ton veut, par suggestion, ce qu'il ne peut exiger par voie d'autorité.
Mais on conçoit aisément que le ministre, absorbé par les agitations et les soucis quotidiens de la politique, ne puisse, personnellement, surveiller les services des grandes Compagnies. Aussi, n'est-il que l'esprit centralisateur qui condense les renseignements, les avis, et imprime aux diverses branches du contrôle une direction générale.
Le ministre est secondé, dans cette tâche, par le directeur des chemins de fer au ministère des Travaux publics, lequel est lui-même assisté d'un personnel qui est réparti en divisions et bureaux. Un décret du 3 février 1898 a réorganisé la direction des chemins de fer qui compte, aujourd'hui, trois divisions et huit bureaux.
Toutefois, le contrôle des chemins de fer est plus spécialement exercé, au nom du ministre, par un corps spécial de fonctionnaires dont M. Turrel parlait en ces termes, à la séance de la Chambre des députés du 14 décembre 1897 : (( Il existe, disait-il, pour éclairer le Ministre des Travaux publics, un organe connu par sa loyauté, par son courage, par sa dignité, par sa compétence : c'est le contrôle des chemins de fer. » Les déclarations de M. Turrel avaient moins pour objet d'instruire le Parlement, sur l'organisation du contrôle, que de justifier ce dernier des reproches violents que lui avaient adressés certains orateurs. Le corps du contrôle se compose, en partie, comme on le verra par la suite, d'inspecteurs et d'ingénieurs des ponts et chaussées ou des mines, d'origine et de tendances identiques à celles des hauts fonctionnaires des grandes
Compagnies. Aussi, quelques membres du Parlement ont-ils prétendu, au cours de la discussion du budget des Travaux publics de i898, que le contrôle ne remplissait pas son devoir intégral à l'égard des grandes Compagnies, qu'il avait, pour ces dernières, des complaisances coupables, comme si la communauté d'éducation suffisait à fausser toute conscience (i).
M. Bourrât, dans la séance de la Chambre des députés du 7 décembre 1897, reprochait, en outre, au Ministre de ne s'appuyer que sur un contrôle insuffisant, sur un véritable contrôle-squelette^ aux cadres immenses, mais vides .
Il est possible que l'ampleur du réseau national, son développement incessant demandent un plus grand nombre d agents de surveillance. Mais il faut bien reconnaître que l'on ne pourrait, sans aggraver lourdement les charges du budget, augmenter, dans de notables proportions, l'importance numérique du contrôle, pour le rendre adéquat aux services qu'il doit surveiller. Toutefois, il y aurait lieu d'accroître, dans une certaine mesure, l'effectif des agents préposés à la surveillance des grandes Compagnies. C'est dans ce but que le Parlement a, lors du vote
(1) La discussion s'est renouvelée, dans la séance de la Chambre des députés du 3 février d899, au cours de l'examen du budget. « J'ajoute, disait M. Bourrât, qu'à l'heure actuelle, lorsque les comités de vérification vérifient les comptes des Compagnies, il n'est produit à l'appui de ces opérations aucun attachement, aucune pièce qui puisse en prouver la sincérité ; que les Compagnies se bornent à donner simplement les décomptes établis par elles comme elles l'entendent, que les commissions de vériflcation des comptes n'opèrent que sur l'imputation de la dépense. « Le Ministre des Travaux publics répondait : « La comptabilité élémentaire des Compagnies est vérifiée par épreuves, par sondages, et, vraiment, à moins que je ne sois absolument trompé par tous les rapports qui me sont adressés — ce que je nie — cette comptabilité est vérifiée sur les travaux, dans les chantiers, dans les ateliers. »
de la loi de finances de 1898, accordé au gouvernement des crédits pour augmenter le nombre des contrôleurs du travail.
L'organisation du contrôle paraît, en effet, vouée à des fluctuations incessantes. Elle a été remaniée plusieurs fois, depuis ses origines jusqu'à nos jours, principalement en ces dix dernières années. Il semble que la mise au point de cette administration spéciale ait été des plus laborieuses. Mais si les rouages se sont compliqués, si le nombre et l'importance des services du contrôle se sont accrus, en raison même du développement continu des voies ferrées, il n'en est pas moins vrai que l'institution s'est perpétuée, dans ses grandes lignes, telle que l'avaient conçue ses fondateurs.
L'ordonnance de 1846 avait divisé le contrôle des chemins de fer en deux branches : le contrôle technique et le contrôle commercial. Mais cette organisation, à double face, avait pour inconvénient de séparer, à l'excès, deux parties d'un service qui doivent recevoir une impulsion unique. La loi du 27 février 1850 et un arrêté ministériel du 15 avril de la même année mirent fin à cet état de choses. Un ingénieur en chef des ponts et chaussées ou des mines fut, désormais, placé à la tête du contrôle pour chacun des réseaux. Ce fonctionnaire devint ainsi l'élément de centralisation indispensable à la marche du service. Le rôle de ces directeurs du contrôle devint bientôt si important qu'il parut bon de l'attribuer non plus à de simples ingénieurs en chef, mais à des inspecteurs généraux des ponts et chaussées ou des mines. C'est le décret du 15 février 1868 qui réalisa cette modification. Depuis cette époque, le nombre et l'importance toujours croissants des affaires confiées aux directeurs du contrôle ont amené le Ministre a créer des postes d'ingénieurs en chef adjoints, ainsi qu'à étendre les attributions des fonc-
tionnaires chargés des différents services. Mais ces derniers n'en demeurent pas moins les agents immédiats des inspecteurs généraux.
Un arrêté ministériel du 20 juillet 1886 organisa, de nouveau, le service du contrôle en le complétant par l'institution des comités de réseau et d'un comité général dont il sera plus loin question. Quelques années plus lard, M. Viette, par un arrêté daté du 20 mai 1893, remania cette organisation et, suivant le vœu exprimé par les Chambres, créa les emplois de contrôleur comptable et de contrôleur du travail. Ces arrêtés n'eurent qu'une existence éphémère, mais les fonctions instituées survécurent,
Actuellement, l'organisation du contrôle des chemins de fer est réglée par le décret du 30 mai 1895 complété par un arrêté ministériel du 26 octobre de la même année.
Tous les grands réseaux sont soumis à'\in contrôle uniforme qui se divise en plusieurs branches, suivant qu'il s'applique à la conservation de la voie et des bâtiments, à l'exploitation technique, à l'exploitation commerciale ou aux études et travaux de lignes nouvelles. Mais ces services convergent tous vers la direction générale du réseau que dirige l'inspecteur des ponts et chaussées ou des mines. A l'unité de direction, que nous avons vu exister dans toutes les grandes Compagnies de chemins de fer, le Nord excepté, correspond donc l'unité du contrôle.
L'inspecteur chargé du contrôle d'un grand réseau est investi dé fonctions très laborieuses. « Il dirige et surveille, dit l'arrêté du 26 octobre 1895, toutes les parties du service. » Il est d'une façon permanente, le délégué du Ministre des Travaux publics. A ce titre, il participe aux études de plusieurs comités ou commissions et traite, avec le directeur ou les chefs de service de la compagnie, les
affaires les plus importantes. Il peut, en outre, assister aux assemblées générales des actionnaires ou s'y faire représenter. Mais son activité ne se limite pas à ces fonctions, en quelque sorte spéculatives. Il doit, une fois au moins par an, inspecter les principales entreprises de travaux en cours d'exécution, ainsi que les plus importantes gares du réseau, et vériGer, sur place, à des dates indéterminées, le fonctionnement de l'exploitation du chemin de fer et le service des agents du contrôle. Aussi, les décrets reconnaissent-ils à l'inspecteur général la faculté de désigner un des ingénieurs en chef placés sous ses ordres pour le remplacer dans la direction du service, pendant ses tournées ou ses absences.
De même que l'inspecteur général unifie et centralise tous les services du contrôle, de même chaque branche de cette administration est dirigée par un ingénieur en chef. Ainsi, le contrôle de la voie et des bâtiments comprend un ingénieur chef du service, des ingénieurs ordinaires, des conducteurs et commis des ponts et chaussées ou des mines, enfin, des contrôleurs comptables et des contrôleurs du travail. Les travaux des lignes nouvelles s'exécutent, dans chaque département, sous la surveillance des ingénieurs en chef et de leurs agents subalternes.
Quant au contrôle de l'exploitation commerciale il tient une place à part dans la surveillance de chacun des grands réseaux. Ce service un peu spécial qui, jusqu'en 1895, était placé sous la direction de l'ingénieur en chef du contrôle central, est aujourd'hui administré par un contrôleur général ayant, sous ses ordres, un inspecteur principal, des inspecteurs particuliers, et des contrôleurs comptables. « J'ai voulu, disait le Ministre des Travaux publics, dans le rapport qu il adressait au Président de la République le 30 mai 1895, que cette branche spéciale du
contrôle ait une origine distincte, parce que, si elle nécessite des connaissances spéciales au point de vue commercial, si elle exige l'intelligence des tarifs et des combinaisons financières pouvant engager les intérêts de TÉtat, elle ne comporte pas nécessairement la science technique des ingénieurs. » Le contrôle de l'exploitation commerciale comprend, en effet, 1 étude des tarifs et de toutes les questions économiques et commerciales intéressant le réseau. Mais on reviendra sur ce point en traitant de l'exploitation commerciale des chemins de fer.
On a pu remarquer, dans cette énumération nécessairement complexe des agents du contrôle, que chaque branche de ce service comprenait des contrôleurs comptables. Ces fonctionnaires créés, comme il a été dit, par un arrêté ministériel de 1893, ont reçu pour mission de « vérifier, à l'improviste et sur place », la comptabilité de tous les services des Compagnies. L'institution de ces nouveaux agents, loin de grever le budget, a été plutôt un allégement pour les charges publiques. Car, grâce à ces contrôleurs, de nombreuses et importantes économies ont été réalisées. M. Georges Berry s'est fait, à la séance de la Chambre des députés du 15 décembre 1897, le panégyriste de ces cadets du contrôle, de même que, dans la séance précédente, on avait fait l'éloge des contrôleurs du travail qui sont les frères jumeaux des contrôleurs comptables.
Ces deux ordres de fonctionnaires, d'origine assez modeste, semblaient posséder toute la confiance d'une fraction de la dernière Chambre des députés, aux yeux de laquelle ils incarnaient l'esprit d'indépendance vis-à-vis des grandes Compagnies. M. Georges Berry ne craignait pas d'affirmer que les inspecteurs généraux et les ingénieurs du contrôle, liés par des relations de camaraderie avec les hauts fonctionnaires des grandes Compagnies,
faisaient tous leurs efforts pour entraver l'activité consciencieuse des contrôleurs comptables et des contrôleurs du travail. Il proposait, en conséquence, de substituer au système des frais de tournées, alloués à ces agents par l'inspecteur général, celui des indemnités fixes. Mais la Chambre des députés repoussa l'amendement de M. Georges Berry. Dans sa séance du 3 février 1899, la Chambre des députés, tout en fixant à 55.000 fr. le crédit afférent aux tournées des contrôleurs, refusa de nouveau de transformer en indemnités fixes les frais de déplacement.
Dans un précédent chapitre on a vu comment se recrutaient les contrôleurs du travail et quels étaient leurs traitements; nous n'y reviendrons pas. Les contrôleurs comptables sont nommés à la suite d'un concours, dont le programme et les conditions sont arrêtés par le Ministre des Travaux publics, parmi les conducteurs des ponts et chaussées, les contrôleurs des mines et parmi les agents des chemins de fer employés dans un service de comptabilité, depuis sept ans au moins. Ils sont répartis en trois classes et reçoivent des appointements annuels qui varient de 3 à 4.000 francs.
Comme les contrôleurs du travail, les commissaires de surveillance administrative, qu'il ne faut pas confondre avec les commissaires spéciaux de police (1), ont fait l'objet de divers amendements, lors de la discussion du budget de 1898. M. Jourde voulait leur donner non pas des frais de tournées, mais des indemnités de résidence. A l'inverse des contrôleurs du travail, les commissaires
(1) Voir, pour la législation régissant le corps des commissaires de la police spéciale des chemins de fer, les décrets des 22 et 27 février 4855, des 15 mai 1861, 1er mai 1862, 3 juillet 1883, 1er février 1885, 27 mars 1896, 9 mars, 24 mai et 7 juin 1898, ce dernier relatif au personnel de la police des gares de Paris.
de surveillance ont fait partie de l'inspection des chemins de fer dès Torigine de cette institution. Ils sont, actuellement, répartis en quatre classes qui reçoivent, respectivement, 2.000, 2.300, 2.700 et 3.000 francs d'appointements annuels. Ils se recrutent, au concours, parmi les candidats français âgés de trente ans au plus. Cette limite est reportée à trente-cinq ans pour les agents du ministère des Travaux publics ayant, au moins, cinq années de service, et à cinquante ans pour les officiers retraités (2). Les attributions des commissaires de surveillance sont fort étendues. Ils doivent veiller à l'exécution des règlements ainsi qu'à l'exacte application des tarifs. Ils sont tenus, comme le prescrit une circulaire du 18 novembre 1895, de « fournir aux voyageurs tous les renseignements dont ils ont besoin pour éclaircir un point de fait au sujet duquel ils sont en contradiction avec les agents de la compagnie. » La Chambre des députés repoussa, mais à la majorité de cinq voix seulement, l'amendement de M. Jourde. Néanmoins, elle vota une somme de 1.000 francs, à titre d'indication, et afin d'inviter le gouvernement à étudier la question des indemnités de résidence pour les commissaires de surveillance administrative. Dans sa séance du 3 février 1899, la Chambre des députés a porté à 50.000 francs le chiffre du crédit affecté aux indenmités de résidence des commissaires de surveillance.
Les fonctions des agents du contrôle sont, au premier chef, des fonctions actives. Mais il existe, tant auprès du ministre qu'au sein de chaque réseau, des commissions ou comités qui participent à la surveillance de l'État sur les grandes Compagnies. C'est, d'abord, le comité de ré-
(2) Voir la loi du 27 février 1850 relative aux commissaires de surveillance, notamment son article 2, et les décrets des 2 juillet d894 et 16 septembre 1897.
seau, assemblée dont l'inspecteur général du contrôle tient la présidence et qui comprend les ingénieurs en chef et le contrôleur général, chef du service de l'exploitation commerciale. Il comprend, également, les inspecteurs des finances chargés de vérifier les comptes de la compagnie, car il ne faut pas oublieV que ces fonctionnaires jouent un rôle des plus importants en tout ce qui concerne les rapports financiers de l'État et des Compagnies. Le comité de réseau a pour mission d'examiner toutes les questions qui intéressent l'ensemble du service.
Au dessus du comité de réseau, l'arrêté ministériel du 20 juillet 1886 a placé le comité général du contrôle. Ce comité, placé sous la présidence du ministre et la viceprésidence du directeur des chemins de fer, se compose des directeurs du contrôle des grands réseaux et des inspecteurs généraux des finances chargés du contrôle financier. Sa mission essentielle, aux termes mêmes du rapport qui précède le décret du 20 juillet 1886, est de « rédiger, chaque année, un rapport d'ensemble sur les résultats techniques et financiers de l'exploitation des chemins de fer d'intérêt général. »
L'organisation déjà si variée du contrôle se complète encore par des conseils et comités qui secondent plus spécialement le Ministre des Travaux publics dans sa tâche si délicate d'impulsion générale. Ainsi , le Conseil des ponts et chaussées et le Conseil des mines sont consultés sur les questions relatives aux travaux, à la police et à la conservation des chemins de fer.
Mais il faut, principalement, porter son attention sur les deux assemblées suivantes qui, chacune pour une partie spéciale du service, s'occupent exclusivement de l'exploitation des voies ferrées : le comité de l'exploitation technique et le comité consultatif des chemins de fer. De ce dernier on ne dira rien, quant à présent, parce que son
rôle est rigoureusement limité aux questions d'exploitation commerciale. Le comité de l'exploitation technique, au contraire, ne discute, ainsi que son nom l'indique, que les affaires touchant à la partie technique des chemins de fer. Il a été réorganisé par un décret du 17 octobre 1891. Jusqu'à cette date, les grandes Compagnies avaient des représentants au sein du comité. Mais il parut plus conforme aux principes, lors de la réorganisation du comité, de ne pas maintenir dans cette assemblée les représentants des Compagnies délibérant au même titre que les agents de l'État chargés du contrôle. Ils ne sont, aujourd'hui, admis devant le comité que pour y présenter leurs observations. Le comité technique se compose de seize membres nommés, pour deux ans, par arrêté ministériel et de membres de droit qui sont : le directeur des chemins de fer et les inspecteurs généraux des ponts et chaussées ou des mines, chargés de la direction des grands réseaux. Le dernier arrêté ministériel portant nomination des membres du comité est du 11 janvier 1898.
Le comité technique est appelé à connaître de toutes, les questions qui concernent la police, la sûreté, l'usage des chemins de fer et des ouvrages qui en dépendent. Une section, dite du contrôle, prise dans son sein, est spécialement chargée de l'examen des mesures ayant pour objet d'améliorer le service du contrôle. Les réunions du comité et de la section ont lieu une fois par quinzaine (1).
(1) Enfin, l'arlicle 405 de la loi de finances du 13 avril 1898, décide que les comptes des compagnies de chemins de fer seront^ après règlement par le Ministre des Travaux publics, soumis à l'examen de la commission chargée de vérifier les comptes ministériels. « Je puis donc annoncer, disait le Ministre des Travaux publics à la séance de la Chambre des députés du 3 février 1899, qu'au mois d'octobre ou de novembre de cette année, la Chambre sera en possession des comptes afférents à l'exercice dernier et qui lui seront dorénavant régulièrement produits tous les ans. » Au cours de la même séance, le Ministre annonçait son intention d'instituer «à bref délai, un agent comptable.
Tel qu'il apparaît dans les textes, avec sa variété d'emplois et de spécialités, sa hiérarchie multiple, ses combinaisons de fonctions actives et délibérantes, le corps du contrôle semble admirablement proportionné à la tâche qu'il doit remplir.
Toutefois, si on le considère au point de vue de l'importance numérique de ses membres, on s'aperçoit, non sans étonnement, que ce corps est plus fictif que réel. L'armée préposée à la surveillance des chemins de fer a des cadres magnifiques, mais un contingent si réduit que c'est, à proprement parler, un contrôle-squelette. Frappé de cette vérité, M. Bourrât disait, avec quelque exagération peutêtre, à la tribune de la Chambre des députés le 7 décembre 1897 : « Je n'hésite pas à déclarer que le contrôle existe nominativement, mais non pas en fait. »
En réalité, le contrôle fonctionne et, même, très activement. Mais il est exact que le nombre restreint des agents qui le composent rend son action moins efficace qu'on pourrait le supposer. Pour surveiller l'immense réseau exploité par les six grandes Compagnies et l'État on ne met en ligne qu'une petite troupe qui, en 1887, comprenait 819 agents et n'en compte guère, aujourd'hui, davantage. Et encore ce chiffre doit-il être envisagé comme amplifiant plutôt que comme diminuant l'importance du contrôle.
Il y a, en effet, dans ce nombre, une notable fraction d'agents à la fois employés au contrôle des voies ferrées et à d'autres services qui n'ont rien de commun avec l'exploitation des chemins de fer. M. Bourrât a fort nettement souligné cette dualité de fonctions, à la séance de la Chambre des députés du 7 décembre 1897 : « Si vous vous reportez, disait-il, à l'annuaire du ministère des
justiciable de la Cour des Comptes et qui produirait, à l'appui de ses comptes, des justiflcations qui ne seraient autre chose que les procèsverbaux de la commission de vérification ».
Travaux publics, pour rechercher comment 2.900.000 fr. — affectés, pour Tannée 1898, à la construction des deux lignes de Provins à Esternay et d'Esbly à Crécy — seront contrôlés, vous trouverez, à la page 243, que ce contrôle sera assuré par un ingénieur en chef qui est, à Melun, chargé du service ordinaire du département de Seine-et-Marne, par deux ingénieurs ordinaires également chargés d'un service ordinaire, par trois conducteurs également chargés d'un service ordinaire, c'est-à-dire par six personnes déjà chargées d'autres services et qui ne s'occuperont du contrôle que si le service auquel elles sont affectées spécialement n'en souffre pas. » L'effectif des contrôleurs comptables et des contrôleurs du travail, institués en 1893, est particulièrement restreint. Ainsi le nombre de ces derniers se réduisait à neuf au commencement de l'année 1898. « Si nous prenons, par exemple, la compagnie du Nord, pour laquelle il n'y a qu'un seul contrô^ leur du travail, disait M. Groussier à la séance de la Chambre du 14 décembre 1897, nous constatons qu'il a à surveiller un personnel très considérable de plus de 50.000 agents, employés et ouvriers. Et s'il veut contrôler le matériel, il doit examiner plus de 1.700 machines et plus de 50.000 voitures et wagons. » Le Ministre des Travaux publics répliquait aussitôt : « Je reconnais que, pour assurer la surveillance d'un réseau aussi étendu que le nôtre, neuf contrôleurs du travail ne suffisent peut-être pas. »> M. Turrel déclarait se rallier à l'amendement de M. Berteaux, qui avait pour objet d'augmenter les crédits de 27.000 francs, afin de porter le nombre des contrôleurs de travail de neuf à dix-huit (1).
L'effectif des contrôleurs comptables est moins infime. Dans les cinq ans qui se sont écoulés depuis leur création,
(4) Il est, actuellement, de quatorze. Un concours sera ouvert^ prochainement, pour le porter à dix-huit.
l'administration a créé 63 emplois, alors que l'effectif budgétaire en comporte 65, chiffre encore bien faible pour l'ensemble de nos sept grands réseaux.
C'est, en effet, de toutes nos lignes d'intérêt général qu'il s'agit, car les voies de l'État, comme celles des grandes Compagnies, sont soumises au contrôle. Le projet de loi déposé par le gouvernement sur le bureau de la Chambre des députés, le 14 juin 1898, confirme simplement la situation présente, lorsqu'il dispose que « l'administration des chemins de fer de l'Etat est soumise à un contrôle ayant la même organisation et exerçant les mêmes attributions que celui des Compagnies de chemins de fer d'intérêt général ».
L'État se contrôlant lui-même ! N'y a-t-il point là un abus et, en quelque sorte, un détournement du contrôle vers un but inutile et vain? L'institution d'un contrôle du réseau d'État, même depuis son rattachement étroit au ministère des Travaux publics, ne peut être envisagé comme un non-sens,* comme une superfluité. Il est nécessaire que le contrôle s'exerce sur les lignes exploitées en régie; cette surveillance est plus utile à l'égard d'une branche de l'administration qui a conservé quelque chose des libres allures d'une société privée qu'à l'égard des autres services de TÉtat. Toutefois on peut estimer qu'il n'y avait pas lieu de doter, comme on l'a fait, le réseau d'État d'un contrôle identique à celui des grandes Compagnies et qu'il eût été plus expédient de déverser sur le contrôle de ces sociétés une grande partie de l'effectif de surveillance du réseau de l'État.
Le contrôle des lignes d'intérêt général est, assurément, d'une symétrie excessive. Considéré dans les décrets organiques, il apparaît comme un édifice majestueux, aux lignes harmonieuses et robustes. Mais, si l'on examine de plus près cette masse imposante, l'illusion cesse aussitôt
et Ton constate que cet édifice, tout en charpente, ne présente pas l'utilité qu'on pouvait en attendre. Est-ce à dire qu'il faille décupler l'effectif du contrôle des chemins de fer, qu'à l'armée des voies ferrées il convienne d'opposer une armée du contrôle au moins égale? Il ne peut être question de suivre, pas à pas, et dans leurs actes de chaque jour, les grandes Compagnies. On doit, nécessairement, se borner à contrôler, par épreuve, et non l'un après l'autre, les phénomènes de la vie commerciale de ces sociétés. Mais pour rendre le contrôle plus efficace, tout en demeurant dans ces limites, il serait peut-être utile d'augmenter légèrement l'effectif de ses agents.
POLICE DE l'exploitation DES CHEMINS DE FER
Compagnies y personnes étrangères au service et voyageurs , Retards de trains et accidents d'exploitation.
Ce n'est pas de la répression des infractions de droit commun commises dans les limites du chemin de fer qu'il s'agira ici. Le champ restreint de cette étude nous interdit de nous étendre sur ce point. D'ailleurs, les crimes et délits de droit commun sont relativement rares dans l'enceinte des voies ferrées, et leur répression n'offre rien de particulier. Il ne sera donc question, dans ce qui suivra, que des crimes et délits qui ne se peuvent concevoir en dehors de l'existence des voies ferrées.
De toutes ces infractions spéciales la catégorie la plus importante est celle que mentionnent divers articles de la loi du 15 juillet 1845. Elle comprend les crimes et délits qui sont de nature à compromettre la sécurité de la circulation par chemins de fer. « Quiconque, dit l'article 16
de la loi de 1845, aura volontairement détruit ou dérangé la voie de fer, placé sur la voie un objet faisant obstacle à la circulation, ou employé un moyen quelconque pour entraver la marche des convois ou les faire sortir des rails, sera puni de la réclusion ; s'il y a eu homicide ou blessures le coupable sera, dans le premier cas, puni de mort et, dans le second, de la%peine des travaux forcés à temps. » Plusieurs circulaires ont recommandé aux agents de police judiciaire la plus grande activité dans la recherche des attentats de cette nature (1). Mais, parfois, les auteurs des tentatives de déraillement sont des irresponsables au point de vue pénal, des enfants au-dessous de seize ans qui, sans intention criminelle et presque toujours par jeu, placent quelque obstacle sur la voie ferrée. Dans ce cas, les tribunaux acquittent les coupables et prononcent seulement leur réclusion dans une maison de correction.
Bien souvent, sans aucune idée malveillante, mais par simple imprudence ou maladresse, des agents du chemin de fer, ou même des personnes étrangères à l'exploitation des voies, provoquent des accidents parfois des plus graves. Ils tombent, alors, sous le coup des pénalités
(1) Voir, notamment, les circulaires des 25 octobre 1854 et 17 juillet 1882. Une circulaire du 4 octobre 1898 a rappelé aux préfets les instructions antérieures. « Depuis un certain temps, dit ce texte, les actes de malveillance, tels que le calage, la destruction ou l'enlèvement des signaux, la pose de pierres ou d'autres obstacles en travers des rails, se multiplient sur les chemins de fer...; qu'ils soient, ou non, commis dans une intention coupable, ils peuvent avoir, et ils ont parfois, de terribles conséquences, w La circulaire concluait, en ces termes : « Je vous prie, disait le ministre, d'adresser aux maires des communes traversées par les chemins de fer. au service de la police et de la gendarmerie de nouvelles instructions pour que, renforçant l'action des agents des chemins de fer, ils recherchent soigneusement les individus, quels qu'ils soient, qui se sont rendus coupables des méfaits dont je viens de vous entretenir. »
édictées par l'article 19 de la loi du 15 juillet 1845. « Quiconque, dit cet article, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des lois ou des règlements, aura involontairement causé, sur un chemin de fer ou dans une gare ou station, un accident qui aura occasionné des blessures, sera puni de 8 jours à 6 mois d'emprisonnement et d'une amende de 50 à 1.000 francs. Si l'accident a occasionné la mort d'une ou plusieurs personnes, l'emprisonnement sera de 6 mois à 5 ans et l'amende de 300 à 3.000 francs. » Ainsi que le fait très justement observer M. Alfred Picard, dans son Traité des chemins de fer, les pénalités prononcées par la loi de 1845 sont plus rigoureuses que celles des articles 319 et 320 du Code pénal réprimant les homicides par imprudence commis partout ailleurs que dans l'enceinte du chemin de fer. La raison de cette rigueur exceptionnelle est manifeste. 11 convenait de réprimer, plus sévèrement, des imprudences, dos inattentions susceptibles de causer des accidents d'une étendue considérable.
Toutefois, le législateur eût agi sagement, du moins au point de vue des principes, s'il avait établi quelque différence entre les agents des chemins de fer coupables d'homicide par imprudence et les personnes étrangères à l'exploitation des voies. Aux premiers on peut, en effet, reprocher un manquement grave à leurs devoirs professionnels, tandis que cette circonstance aggravante ne se rencontre plus dans l'imprudence commise par les secondes. Mais la distinction n'aurait, il faut se hâter de le reconnaître, qu'une importance théorique, puisque les tribunaux peuvent, par le moyen de l'article 463 d,u Code pénal, ne prononcer, contre les délinquants, qu'une des deux peines et abaisser l'amende au dessous de 16 francs. L'indulgence à l'égard des personnes étrangères au chemin de fer est, aujourd'hui, d'autant plus nécessaire que
les voies sont moins gardées et, partant, le public plus exposé à commettre des imprudences.
On a vu, déjà, que la loi du 26 mars 1897 autorise le Ministre à dispenser les Compagnies d'établir ou même de maintenir des clôtures fixes le long des voies et des barrières mobiles à la traversée des routes de terre peu fréquentées. Il est possible que les facilités nouvelles données à la circulation, dans les croisements de routes et de voies ferrées, amènent des accidents plus fréquents, que des piétons, et surtout des voituriers, s'engagent témérairement sur les rails et provoquent ainsi des déraillements. La suite montrera que les Compagnies sont mises hors de cause et déchargées de l'obligation de fournir des dommages-intérêts aux victimes, lorsqu'il est démontré que l'accident s'est produit par la faute de ces dernières. Mais il y a plus ; les victimes elles-mêmes, si leur imprudence a déterminé la mort ou des blessures chez des voyageurs, peuvent être condamnées à l'amende ou même à la prison, en vertu des dispositions de la loi de 1845 dont il a été plus haut question. Ainsi, par un arrêt du 3 mai 1875, la Cour d'Angers a condamné à 50 francs d'amende le conducteur d'un attelage qui s'étg^it imprudemment engagé sur un passage à niveau, et avait ainsi occasionné le déraillement d'un convoi.
Ce n'est plus la seule imprudence que réprime et punit l'article 20 de la loi du 15 juillet 1845 lorsqu'il dispose que tout mécanicien ou conducteur garde-frein qui abandonne son poste, pendant la marche du convoi, est puni d'un emprisonnement de 6 mois à 2 ans. Mais la Cour de Cassation a jugé qu'il ne fallait pas considérer comme ayant quitté son poste un mécanicien ou un conducteur de train qui, pour échapper aux dangers d'une collision inévitable, abandonnent leur machine ou leur fourgon. Ce n'est pas non plus la ^fsulç maladresse mais l'intention criminelle
que réprime l'article 434 du Code pénal, lorsqu'il punit de mort ou des travaux forcés à perpiétuité quiconque aura, volontairement, mis le feu à des wagons de voyageurs ou compris dans un train de voyageurs ou à des wagons de marchandises faisant partie d'un convoi contenant des personnes.
Si l'on s'en tenait à cette revue rapide des crimes et délits qui peuvent être commis par des personnes étrangères au service du chemin de fer ou par les agents des voies, contre la sécurité de la circulation, on n'aurait pas une idée complète de la police technique des lignes ferrées. Il convient, par suite, d'aborder, maintenant, l'étude des règles de police applicables tant aux Compagnies qu'aux voyageurs.
Ces règles, aujourd'hui fort nombreuses, très disséminées et qui ont revêtu des formes diverses, ont toutes leur point de départ dans l'article 9 de la loi du 1 1 juin 1842. « Des règlements d'administration publique, dit cet article, doivent déterminer les mesures et dispositions nécessaires pour garantir la police, la sûreté, l'usage et la conservation des chemins de fer et de leurs dépendances. » L'ordonnance royale du 15 novembre 1846 a, dans ses grandes lignes, édifié tout un monument de prescriptions relatives à la sécurité de l'exploitation des voies ferrées. Mais cet édifice a été parachevé par un nombre considérable de décrets, d'arrêtés préfectoraux et d'actes ministériels, ces derniers prenant tantôt la forme d'arrêtés, tantôt de circulaires, tantôt de décisions. Ces multiples dispositions sont sanctionnées par l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845 qui punit toute contravention à la police des chemins de fer d'une amende de 16 à 3.000 francs et la récidive d'une amende double et, s'il y a lieu, d'un emprisonnement de 3 jours à 1 mois. Les Compagnies ont, à l'origine, contesté l'étendue de cette sanction, affirmant
qu'elle ne s'appliquait pas indistinctement à toute contravention aux ordres de l'administration. Mais les tribunaux ont invariablement jugé, avec quelque exagération peutêtre, que les pénalités de la loi de 1845 pouvaient être prononcées pour toute contravention à la police des voies ferrées et qu'elles pouvaient atteindre non seulement les Compagnies, mais encore les voyageurs.
De ce vaste édifice d'ordonnances, de décrets, d'arrêtés préfectoraux ou ministériels, de décisions et de circulaires il ne saurait être question de préciser les menus détails, mais il faut, du moins, en indiquer l'économie générale.
On verra, par la suite, que les Compagnies ne peuvent être assimilées aux autres sociétés de transport, en ce qui touche leurs rapports avec le public, et qu'elles traitent ce dernier plutôt en administré qu'en client. Cette attitude, elles la doivent à une sorte de délégation qu'elles reçoivent de l'État pour gérer un service d'intérêt général. C'est par elles que l'administration régit et réglemente cette foule immense de voyageurs qui se pressent sur le domaine des chemins de fer. Mais les Compagnies n'obtiennent cet empire sur le public qu'en se soumettant elles-mêmes aux prescriptions de l'autorité. Celle-ci intervient constamment dans la vie des Compagnies. Elle ne se contente pas d'édicter des règles de police applicables au mouvement des trains, à la tenue des gares et stations, mais elle étend sa surveillance jusqu'aux annexes du chemin de fer qui, au premier abord, pourraient sembler le moins astreintes à la nécessité d'une police spéciale.
Ainsi, l'administration exerce la police des cours de gares et stations, surveille et réglemente la circulation des voitures aux abords des embarcadères, les buffets et les bibliothèques ouverts sur les quais, de même que l'affichage d'annonces dans le matériel des Compagnies.
C'est par des arrêtés préfectoraux, approuvés du Ministre
des Travaux publics, que sont réglementés l'entrée et la sortie, la circulation et le stationnement des voitures publiques ou privées dans les cours des gares. La jurisprudence est, désormais, fixée sur l'étendue des pouvoirs de l'administration en cette matière.
A l'origine, les Compagnies, appuyées par le gouvernement, avaient émis la prétention d'interdire l'accès des cours de stations aux entrepreneurs de roulage qui n'acceptaient pas certaines conditions. Mais elles ont dû renoncer à ces prétentions, en sorte qu'aujourd'hui les préfets ne sauraient interdire l'accès des cours de stations à des voitures déterminées ou subordonner leur autorisation à des conditions telles que l'obligation de desservir tous les trains. Ils peuvent, toutefois, désigner aux diverses catégories de voitures des emplacements justifiés par leur provenance et la nature de leur service.
Le type de règlement arrêté par le Ministre des Travaux publics, le 22 juin 1878, et proposé comme modèle aux préfets porte, en effet, que « partout où cela sera jugé nécessaire, les lieux de stationnement des différentes sortes de voitures, telles que diligences à diverses destinations, voitures de messageries, omnibus, fiacres, voitures à volonté, voitures particulières, seront désignés par le chef de gare, de concert avec le commissaire de surveillance administrative. A défaut de concert, l'inspecteur général, directeur du contrôle, statuera. » Et ce règlement ajoute : « Les fonctionnaires du contrôle peuvent, toutes les fois qu'ils en reconnaissent l'utilité, attribuer aux voitures publiques effectuant un même service deux emplacements distincts, selon qu'elles desservent tous les trains ou un certain nombre de trains seulement. » Ainsi se trouvent conciliés la liberté du commerce et l'intérêt des voyageurs.
Les arrêtés préfectoraux s'efforcent également d'assurer
la tranquillité des arrivants lorsqu'ils disposent que « la mendicité et toute sollicitation importune, pour l'indication d'hôtels, pour transport de bagages, pour offres de service sont interdites, dans les cours des gares et stations, et, en général, dans toutes les dépendances du chemin de fer ». Mais il faut avoir peu voyagé pour ne point s'apercevoir que cette disposition est, presque partout, lettre morte et qu'il est peu de gares importantes, particulièrement celles des stations thermales durant la saison, où le voyageur ne soit harcelé et, pour ainsi dire, tiraillé par la foule des solliciteurs.
De même que sur les cours des gares la surveillance de l'administration s'exerce sur les buffets et les bibliothèques, pour contrôler, dans les premiers, la régularité du service et l'application des tarifs, et pour s'assurer que les secondes fonctionnent au mieux des intérêts des Compagnies et du public. On sait que la maison Hachette détient, depuis de longues années, le monopole de la vente de livres et journaux dans les gares. Les Compagnies lui ont concédé ce monopole par voie de traité de gré à gré. Monopole et forme du traité ont fait, à plusieurs reprises, l'objet de vives récriminations qui ont été portées jusqu'à la tribune du Parlement.
Par une circulaire du 17 septembre 1896, le Ministre des Travaux publics avait fait savoir aux Compagnies qu'il n'accepterait pas le renouvellement, dans les mêmes conditions, du traité conclu avec la maison Hachette. « L'adjudication, disait cette circulaire, doit être la règle. Dans l'espèce, elle est commandée par l'intérêt des Compagnies et de l'État, leur garant, aussi bien que par la convenance de ne pas créer, au profit d'une maison déterminée, un monopole que rien ne justifie. » Cette circulaire émanait de M. Guyot-Dessaigne. Un de ses successeurs, M. Turrel, questionné par M. Derveloy, à la séance de la Chambre
des députés du 18 décembre 1897, sur la suite qu'il entendait donner à la circulaire précitée, répondait en ces termes : « Je répète que le Ministre des Travaux publics n'a pas le pouvoir, ni de par les conventions, ni de par une loi ou un décret, d'imposer aux Compagnies la mise en adjudication des bibliothèques des gares. » A l'appui de son opinion qui diffère, il faut le reconnaître, de celle de son prédécesseur, M. Turrel citait deux résolutions de la Chambre et l'arrêt de la Cour de Paris du 12 mars 1886 dans l'affaire Chirac.
Le syndicat de ceinture et le réseau d'État, dont le traité, avec la maison Hachette était expiré, ont récemment adjugé le monopole de la vente des livres et journaux dans les gares, monopole qui a été obtenu par la maison Marpon et Flammarion. Quant aux Compagnies du Nord, de l'Ouest, du Midi et de P.-L.-M., leurs traités avec la maison Hachette vont jusqu'aux dates suivantes : pour le Nord 30 juin 1901, pour l'Ouest l^»" janvier 1905, pour le Midi 30 juin 1902 et pour le P.-L.-M. l®»* avril de la même année. Enfin, les compagnies de l'Est et d'Orléans, dont les traités sont déjà expirés, paraissent devoir se résoudre à l'adjudication, avec l'insertion dans le cahier des charges, comme cela était fait pour l'État et la Ceinture, d'une clause obligeant l'adjudicataire à vendre les livres au prix fort, afin de sauvegarder les intérêts des libraires de province.
La question de l'affichage d'annonces dans les voitures à voyageurs présente une importance moindre que celle de la vente des livres et journaux. Aussi, l'administration s'en est-elle à peu près désintéressée, se réservant, toutefois, son absolu contrôle sur les dispositions intérieures du matériel. D'ailleurs, l'affichage dans les wagons ne s'est pas encore acclimaté dans toutes les Compagnies, mais, dans la progression constante de la réclame, sous
ses formes les plus variées, on peut prévoir le moment très proche où le voyageur, sur quelque réseau qu'il circule, sera poursuivi par l'infatigable annonce (1).
L'attention de l'autorité se concentre, principalement, sur l'exploitation proprement dite de la voie ferrée : composition, organisation et mouvement des trains, manœuvre des aiguilles et des signaux. On a vu, déjà, quelles règles s'appliquent à ces diflFérents points et il n'y a plus qu'à insister sur quelques prescriptions relatives au transport des matières explosibles ou infectes ainsi qu'à la police sanitaire des animaux.
Plusieurs fois le gouvernement a réglementé, en exécution de la loi du 15 juillet 1845, la circulation des matières dangereuses ou infectes. Mais toutes les mesures de police prises à cet effet ont été abrogées et remplacées par un arrêté, signé des Ministres des Travaux publics, de la Guerre et des Finances, qui porte la date du 12 novembre 1897. Cet arrêté, dont la mise à exécution avait été reportée au 1®' avril 1898, interdit, d'une façon absolue, le transport sur les chemins da fer de la nitroglycérine et des fulminates autres que le fulminate de mercure. Il classe, au point de vue des précautions à prendre pour leur transport, les matières explosibles, inflammables, vénéneuses ou infectes en six catégories. Les explosifs ou matières de la première catégorie sont exclus, sans exception, des trains de voyageurs autres que les trains militaires spéciaux affectés au transport des troupes. De même, les matières infectes, qui figurent à la sixième
(i) Le Nord, l'Orléans et TOuesi pratiquent déjà l'affichage dans les voitures. Cette dernière compagnie a concédé, par un traité homologué le 20 juin 1887^ à la maison Marchetti le monopole de l'affichage dans son matériel-voyageurs. Elle avait été sollicitée, mais le projet fut depuis abandonné, d'aménager, en voitures d'annonces, un certain nombre de wagons de marchandises.
catégorie, sont exclues des trains de voyageurs, mais seulement sur les lignes où circulent des trains de marchandises réguliers. L'arrêté interministériel de 1897 spécifie, en outre, avec les plus minutieux détails dans lesquels il est inutile d'entrer, les conditions d'expédition de transport et de remise des matières dangereuses ou infectes.
Comme le transport des marchandises spéciales, dont il vient d'être parlé, celui des animaux a fait l'objet de nombreuses mesures de police édictées par l'administration. Le législateur lui-même évoquant, en quelque sorte, la question de la police sanitaire des animaux, l'a traitée à deux reprises, en ces vingt dernières années. Ainsi, la loi du 21 juillet 1881 a prescrit la désinfection des wagons affectés au transport des animaux, mais s'il faut en croire certaine déclaration faite, le 6 mars 1890, à la tribune du Sénat, cette loi n'aurait pas toujours été observée. « Il y a bien, je m'empresse de le reconnaître, disait un membre de cette assemblée, d'un côté du wagon, une banderole plus ou moins visible, avec la suscription (( à désinfecter ». Faites- vous le tour de ce même wagon, vous trouvez collée, de l'autre côté, une autre banderole portant ce mot « désinfecté ». De telle sorte que si vous demandez si le wagon est désinfecté on vous répond toujours : « Parfaitement. »
Une loi du 21 juin 1898 a renouvelé, par son article 45, les prescriptions du texte de 1881. « Tout entrepreneur de. transport par terre ou par eau, dit cet article, qui aura transporté des animaux est tenu, en tout temps, de désinfecter, dans les conditions prescrites par le règlement d'administration publique, les véhicules qui auront servi à cet usage, ainsi que les étables, les écuries, quais et cours où les animaux ont séjourné. » Enfin, par un arrêté du l®*" avril 1898, exécutoire à partir du l*^*" juillet suivant, les Ministres de l'Agriculture et des Travaux publics ont
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édicté un ensemble de dispositions relatives à la désinfection du matériel employé au transport des animaux sur les voies ferrées.
Toutes ces dispositions ne sont que des applications du principe général, déjà maintes fois énoncé mais qu'on ne saurait trop rappeler, et en vertu duquel les Compagnies sont soumises au contrôle le plus absolu de l'État. Elles doivent, d'une part, observer scrupuleusement toutes les mesures de police qui leur sont prescrites par les lois ou les actes administratifs, et, d'autre part, soumettre à l'approbation du Ministre des Travaux publics leurs règlements intérieurs relatifs au service et à l'exploitation du chemin de fer. Le contrôle attentif de l'État, l'observation, par les Compagnies, des prescriptions administratives ont pour but d'assurer la marche régulière de ce grand organisme des voies ferrées par lequel, chaque jour, les diverses parties de la France communiquent entre elles et avec l'étranger. C'est pour obtenir que cet appareil circulatoire fonctionne, sans retards et sans accidents, que l'État et les Compagnies doivent unir leurs efforts.
Retards, dans l'arrivée et le départ des trains, accidents de toutes sortes peuvent, en effet, être considérés comme les symptômes d'une exploitation défectueuse. Ces deux catégories de phénomènes sont liées par une étroite relation. On peut affirmer, sans exagération, que, si des retards accidentels dans la marche dest:ains sont inévitables et de minime importance, des retards habituels sont, au contraire, une marque de désorganisation du service et l'acheminement à des catastrophes certaines. Aussi l'administration a-t-elle, fréquemment, porté son attention sur ce point et rappelé les Compagnies à l'exacte application des horaires. Elle leur a, également, ordonné de perfectionner, à Paris et dans certaines autres gares importantes, leur système d'affichage des retards de trains.
La circulaire ministérielle du 9 mars 1896, rappelle aux administrateurs des Compagnies qu'en vertu d'une décision du 30 juin 1856 ils sont tenus de faire afficher, dans les gares intéressées, les retards d'une certaine importance « afin de calmer les légitimes inquiétudes du public ». Mais ces prescriptions étaient, en général, assez mal observées. « J'ai, en conséquence, décidé, disait la circulaire précitée, qu'à l'avenir les Compagnies devraient faire afficher, dans les gares de Paris, en des endroits facilement accessibles au public, les retards des trains de voyageurs dont la durée excéderait quinze minutes. La mesure serait également appliquée dans toutes les gares de province recevant vingt trains de chaque sens par jour, au moins. »
Il faut reconnaître, qu'en ces derniers temps, le service des trains, sur tous les réseaux, a été profondément troublé par des retards incessants. Leur fréquence a été telle, sur le réseau de Lyon, en août et septembre 1897, qu'elle a suscité de nombreuses protestations. M. Fleury-Ravarin, dans la séance de la Chambre des députés du 21 décembre 1897, s'est fait l'interprète des doléances du public. 11 a, très impartialement, reconnu que les retards de trains étaient un phénomène commun à notre réseau et aux réseaux étrangers, et qu'il avait été constaté, à la conférence annuelle des horaires tenue à Francfort, en 1897, que, d'une façon générale, dans toute l'Europe continentale, le service des trains avait, cette année, subi des retards considérables^ « Il semble résulter, disait l'orateur, que la cause première de ces retards doit être attribuée au développement du trafic, résultat heureux d'une amélioration dans la situation commerciale de l'Europe. » Toutefois M. Fleury-Ravarin ajoutait que ces retards avaient des causes plus spéciales, telles que les sujétions imposées aux Compagnies par le service des postes et
celui des douanes, mais aussi et surtout Torganisation défectueuse du service, Tinsuffisance du matériel et du personnel. Comme conclusion l'orateur demandait des réformes, et le Ministre des Travaux publics, lui-même, reconnaissait l'exactitude des allégations produites, particulièrement sur l'insuffisance du matériel et du personnel des Compagnies.
De son côté, M. Bourrât, dans la séance du 15 janvier 1898, reprochait aux Compagnies l'irrégularité de leur service et n'hésitait pas à réclamer, comme sanction, la mise en cause des administrateurs. Il rappelait les termes d'une circulaire du 12 août 1893 qui menaçait les Compagnies de procès-verbaux et de poursuites correctionnelles, en cas de retards supérieurs à quinze minutes. « Ces procès-verbaux, écrivait M. Viette, ministre des Travaux publics, aux administrateurs des Compagnies, seront déférés aux parquets comme relevant, à la charge de votre compagnie, des contraventions aux décisions ministérielles rendues, en exécution de l'article 43 de l'ordonnance de 1846, pour approuver l'horaire des trains. »
L'état de choses auquel cette circulaire entendait remédier s'est perpétué, parce qu'il était dû non pas à de simples négligences mais à une mauvaise organisation du service. D'ailleurs, les Compagnies ne s'exposent pas seulement à des poursuites correctionnelles par le fait des retards de trains, elles encourent, et ce n'est pas là peutêtre le moindre stimulant, une responsabilité pécuniaire vis-à-vis des voyageurs lésés par ces retards. Il ne saurait être question d'entrer, sur ce point, dans de plus amples détails ; qu'il suffise de dire que les recueils de jurisprudence sont pleins de décisions condamnant les Compagnies à des indemnités envers les personnes victimes de retards. Citons, seulement, un arrêt de cassation du 26 octobre 1896 admettant un patron à demander aux Compagnies
réparation du préjudice qui lui est causé dans la personne de son commis-voyageur empêché, par un retard de train, d'arriver à destination.
« La perturbation qu'apportent, dans les services de l'exploitation, les retards des trains, disait la circulaire du 12 août 1893, constitue une cause grave de danger pour la sécurité publique. » Il serait inexact de soutenir que tout accident d'exploitation est la conséquence d'un retard, mais il est certain que les collisions sont dues, très souvent, à une perturbation du service. Ainsi la cause première de la catastrophe récente du Péage-de-Roussillon fut le retard du rapide tamponné. De même, l'accident de Lisieux, du 15 août 1898, fut en partie provoqué par l'accélération excessive du train déraillé qui avait à regagner un long retard.
Par les accidents d'exploitation les Compagnies encourent, à la fois, une responsabilité pénale et civile. En termes plus exacts, les agents des Compagnies, auteurs involontaires d'un accident, sont passibles des peines prévues par la loi de 1845 et dont il a déjà été question. Mais cette responsabilité pénale ne s'étend point aux administrateurs des Compagnies qui, dans tous les cas. demeurent indemnes. Quelques esprits se montrent choqués de cette inégalité de traitement et ne peuvent concevoir que les administrateurs ne soient pas rendus pénalement responsables des accidents qui se produisent sur leurs réseaux. La responsabilité de certaines collisions, affirment-ils, doit remonter aux administrateurs qui les ont rendues possibles et, pour ainsi dire, inévitables par leur négligence ou par la réalisation d'économies abusives. M. Bourrât, dans la séance de la Chambre des députés du 15 janvier 1898, a formellement réclamé leur mise en cause, en s'appuyant sur la loi de 1845 et l'ordonnance de 1846.
Jamais les administrateurs n'ont été responsables des
accidents, ni pénalement, ni même civilement. La responsabilité civile est tout entière supportée par les Compagnies. Ces dernières sont, en efiet, des êtres juridiques, des personnes morales tenues de réparer le préjudice qu'elles ont pu causer par leurs représentants. Mais il y a lieu de considérer, successivement, la responsabilité des Compagnies à l'égard des voyageurs, de leurs propres agents ou des personnes étrangères au service de la voie. La responsabilité des Compagnies, au cas d'accident survenu à des voyageurs, découle des articles 1382 et suivants du Code civil qui sont, en quelque sorte, l'expression même de la raison universelle. « Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. » Ainsi s'exprime l'article 1382. Les Compagnies sont donc, en principe, responsables des accidents causés par leur exploitation, à moins qu'elles puissent invoquer la force majeure, un cas fortuit ou la faute du voyageur (1).
(1) Le principe posé par l'article 1382 n'est-il pas excessif, dans son application à la matii're des transports par chemins de fer ? A l'occasion d'un jugement récent du Tribunal de la Seine qui attribuait aune des victimes de l'accident du Péage-de-Roussillon des dommages-intén>ts manifestement exagérés, M. Francisque Sarcey s'élevait, dans la presse, contre l'iniquité d'une législation permettant d'attribuer des indemnités absolument inégales suivant la condition des victimes. N'y aurait-il pas lieu de remplacer les règles du Code civil par des principes analogues à ceux qui sont consacrés par la loi du 9 avril 1898, sur les accidents du travail, et spécialement par le principe de l'indemnité forfaitaire ? Dans une étude sur la question M. Sabalier, agréé au Tribunal de commerce de la Seine^ s'exprimait ainsi qu'il suit : « La responsabilité du transporteur terrestre obligé de réparer les risques variés et multiples que peut engendrer un décès : enfants, épouse, assistés, associés, assm'ance. sur la base du tort subi par chacun dans l'ordre qui lui est spt'cial, constitue une véritable anomalie. » 11 faut^ toutefois, faire remarquer que les Compagnies de <*hemins de fer ne sont pas des transporteurs ordinaires, qu'elles s'imposent, en fait, aux voyageurs et que, par suite, on doit pouvoir leur demander plus qu'à des entreprises libres.
Tels sont les principes fort simples, en théorie, que, tous les jours, appliquent les tribunaux mais qui, dans l'infinie variété des espèces, présentent souvent les plus grandes difficultés d'application. Parfois, le même accident engendre plusieurs actions en dommages-intérêts. Ainsi, pour ne citer qu'un exemple récent, le tribunal de commerce de la Seine a décidé, par un jugement du 19 août 1896, qu'une compagnie devait être rendue responsable des conséquences d'un accident, non seulement à l'égard de la victime qui, dans l'espèce, était un commis, mais vis-à-vis du patron au compte duquel il voyageait. On rencontre aussi, dans les recueils d'arrêts, certains cas de responsabilité mixte ou partagée. Tel celui qui fut tranché par un jugement du tribunal de Boulogne-sur-Mer en date du 26 mars 1897. Un enfant était tombé d'un train en marche, par un intervalle des barreaux de la plateforme d'un wagon. Le tribunal estimait que la Compagnie devait être, nonobstant l'autorisation administrative, rendue responsable des défectuosités de son matériel. Mais il releva, d'autre part, une faute imputable au père de la victime, qui n'avait pas exercé sa surveillance et, compensant, en quelque sorte, les deux responsabilités, il refusa d'allouer aux héritiers de l'enfant des dommages et intérêts.
Dans certains cas, la jurisprudence admet quelques tempéraments au principe de la responsabilité absolue des Compagnies en matière d'accidents survenus aux personnes étrangères au service des voies; ainsi, lorsqu'ils sont provoqués par des manœuvres de wagons dans les gares. Un arrêté ministériel du 15 novembre 1879, qui réglemente les manœuvres dans les gares, déclare qu'elles ont lieu sous la responsabilité des Compagnies. D'autre part, le plus grand nombre des tarifs spéciaux portent que le chargement et le déchargement auront lieii aux risques
et périls des expéditeurs ou des destinataires. De la combinaison de ces textes, la jurisprudence a tiré la distinction suivante. Les Compagnies demeurent responsables aussi longtemps que les wagons ne sont pas mis à quai, c'està-dire à la disposition des particuliers. Mais elles en sont exonérées dès que les véhicules sont à la disposition des expéditeurs ou des destinataires. En ce sens, on peut consulter un arrêt de la Cour de Lyon du 2 février 1893.
Les Compagnies doivent la sécurité à tous les voyageurs ou, plus exactement, sont responsables non seulement des accidents survenus aux personnes munies de tickets réguliers, mais aussi de ceux qui atteignent les porteurs de cartes gratuites, ou même les individus circulant sans billet et, par suite, en contravention à la police des chemins de fer. La Cour de Cassation, par un arrêt du 13 mars 1895, a déclaré que les Compagnies devaient la sécurité à /om/ voyageur, même irrégulier, même « intrus », s'il n'a pas provoqué l'accident dont il a été victime. Enfin, les Compagnies sont responsables des accidents causés par un matériel défectueux. Un arrêt de la Cour de Pau du 30 juillet 1892 a décidé que l'approbation préalable donnée, par l'administration, à toute voiture mise en service par les Compagnies, ne déchargeait pas ces dernières de la responsabilité que pourraient leur faire encourir les vices de construction de leur matériel roulant (1).
A l'égard de leurs agents, les Compagnies sont tenues d'une responsabilité encore plus étroite et plus rigoureuse. On a vu plus haut, page 153 in fine, quelle était l'étendue de cette responsabilité, nous n'y reviendrons pas.
(4) Voir aussi un arrêt de la Cour d'appel d'Amiens, du 40 novembre 4896. — dame Deleuse contre compagnie du Nord — infirmant un jugement du tribunal de Beauvais du 8 février 4896,
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Mais il est une troisième catégorie de personnes envers lesquelles les Compagnies peuvent se trouver redevables d'indemnités : ce sont celles qui, traversant les voies, aux passages à niveau, ont reçu quelque blessure ou la mort par la faute des Compagnies. Ici, nous retombons dans la théorie dont il a été parlé plus haut. Les personnes étrangères au service, comme les voyageurs, doivent, pour obtenir indemnité en cas d'accident, prouver la faute de la Compagnie. Les tribunaux ont la délicate mission d'apprécier si Taccident est imputable ou non à la victime. La difficulté est surtout grande s'il s'agit de passages à niveau qu'une décision administrative a dispensés de barrières, passages dont le nombre croît chaque jour. Il faut reconnaître que la jurisprudence de la Cour suprême, en cette matière, est assez incertaine. Tantôt, ainsi qu'elle l'a fait par un arrêt du il novembre 1891, cette Cour affirme que les Compagnies, même autorisées, ne suppriment les barrières qu'à leurs risques et périls, et doivent redoubler d'attention et de surveillance, si elles ne veulent être rendues responsables des accidents survenus. Tantôt, comme dans les arrêts du 19 avril 1893 et du 4 février 1895, elle proclame l'irresponsabilité des Compagnies à la charge desquelles on n'a pu relever aucune faute d'exploitation.
Les accidents qui se produisent sur les voies ferrées font Tobjet de statistiques périodiques. Dans ces documents, on distingue les accidents survenus aux voyageurs, aux employés ou aux autres personnes ; on y spécifie qu'ils résultent de l'exploitation ou de faits étrangers au service, qu'ils sont dus ou non, à l'imprudence des victimes. D'après les dernières statistiques, le nombre des victimes s'est élevé, pour Tannée 1896, à 1.257, chiffre comprenant à la fois les tués et les blessés. Ce chiffre, pour une longueur exploitée de 36.472 kilomètres, cor-
respond à une victime par 29 kilomètres 01 de voie ferrée. Les voyageurs ne représentent que 27 pour cent du chiffre total. Les accidents imputables à l'imprudence des victimes représentent 79 pour cent de l'ensemble des accidents.
Les statistiques d'accidents ne sont pas sans utilité ; elles sont une sorte de baromètre de l'habileté que les Compagnies déploient dans leur exploitation et de la prudence que le public apporte dans l'usage des voies ferrées. Mais avant d'être consignés dans les statistiques, les causes et les effets de l'accident font l'objet d'enquêtes et d'études multiples, les unes tendant à la répression des infractions commises, les autres, purement administratives et qui ont pour but de prévenir le retour de semblables catastrophes. Les fonctionnaires du contrôle chargés de ces dernières font au Ministre des Travaux publics leurs rapports et, sur ces diverses pièces, le comité de l'exploitation technique émet un avis. Le texte des rapports et de l'avis est inséré au Journal officiel. Une circulaire du 8 février 1893 invite les agents du contrôle à transmettre, sans aucun retard, leurs rapports sur les accidents de chemins de fer.
Il est un fait qui frappe l'attention lorsque l'on examine les statistiques d'accidents, c'est la proportion élevée des voyageurs victimes de leur propre imprudence. On peut expliquer ce phénomène par la témérité d'un grand nombre de personnes habituées aux déplacements fréquents et familiarisées avec le danger, par la liberté de circulation, sur les quais, accordée aux voyageurs depuis plusieurs années.
Pourtant, les Compagnies prennent les plus grands soins pour prémunir les imprudents contre le danger et rappeler à tous les prescriptions de police auxquelles ils doivent se conformer. Ce ne sont, partout, qu'avertissements, défenses et menaces de répression. Ici, le voyageur
peut lire des extraits de l'ordonnance de police relative aux chemins de fer, plus loin, il voit s'étaler une longue liste de condamnations prononcées contre les délinquants. Tous ces avertissements, toutes ces défenses, toutes ces menaces de répression sont, il est vrai, disséminées et comme novées dans les tons criards des affiches commerciales, mais si le voyageur veut être attentif, il observera vite combien les allures des Compagnies, à son égard, diffèrent de l'attitude d'une compagnie privée. Ce n'est pas l'empressement d'un entrepreneur de transport qui redoute la concurrence et veut gagner la faveur de son client, c'est plutôt la condescendance d'un agent de l'autorité remplissant des fonctions publiques.
Les Compagnies de chemins de fer sont, en effet, les déléguées de l'État dans l'exercice d'un service public; leurs agents ou, plutôt, certains de leurs agents ont le pouvoir de verbaliser, et se mettre en rébellion contre eux équivaut à se révolter contre un représentant de l'autorité. Il y aurait presque, de la part des juridictions civiles, une tendance à transformer tous les employés des chemins de fer en agents du pouvoir, comme le prouve un jugement du tribunal de Soissons en date du 28 juillet 1896. Ce tribunal, jugeant correctionnellement, a condamné aux peines prévues par l'article 224 du Code pénal un voyageur qui avait insulté un employé de chemins de fer, bien que cet employé ne fût pas assermenté. Le tribunal estimait, en effet, que « la régularité dans l'exploitation et le service des chemins de fer intéresse essentiellement l'ordre public et même la sécurité publique, que, d'autre part, cette régularité ne peut être assurée qu'autant que les agents préposés, par les Compagnies concessionnaires, à leurs différents services sont pourvus de l'autorité nécessaire, que cette autorité serait illusoire si elle n'était relevée d'aucun crédit et d'aucune protection ». Par un arrêt du
18 décembre 1897 la Cour de Paris a statué dans le même sens. Enfin, la Cour de Poitiers se rangeait à cette manière de voir par un arrêt du 9 juillet 1897 : « Attendu, d'autre part, dit cet arrêt, qu'on tenterait vainement de restreindre ces dispositions — les art. 224 et 230 du Code pénal — aux seuls agents assermentés auxquels l'article 23 de la loi de i 845 confère le pouvoir de dresser des procèsverbaux » (1). Les employés des chemins de fer bénéficieraient tous, si cette jurisprudence se confirmait, d'une autorité incontestable. Et, peut-être, malgré les doutes que provoque la légalité d'une telle doctrine, la thèse du tribunal de Soissons, des Cours de Paris et de Poitiers aurait-elle une grande utilité, surtout dans les cas où les agents procèdent par voie d'injonctions.
« Les voyageurs, dit l'article 63 de l'ordonnance de 1846, sont tenus d'obtempérer aux injonctions des agents de la Compagnie. » Cette disposition signifie-t-elle que les employés de chemins de fer peuvent user de la force à l'égard de voyageurs récalcitrants ? Certaines décisions judiciaires et plusieurs circulaires, notamment celles des 17 mai 1889 et 3 janvier 1895 relatives aux places marquées, dont il sera plus loin question, paraissent l'admettre. Mais, dans l'état de nos mœurs, l'emploi brutal de la force ne saurait être approuvé en toute hypothèse et il faut ne l'admettre, croyons-nous, que si les infractions commises constituent soit un danger pour la sécurité publique, soit une gêne intolérable pour les voyageurs. Ainsi, les agents des voies emploieraient la
(4) Sur le caractère juridique qu'il convient d'attribuer aux agents des chemins de fer voir les deux arrêts de cassation du 48 novembre 4895 et du 23 mai 4896. Le premier de ces arrêts reconnaît à tout agent du réseau de l'État le caractère de fonctionnaire public ; le second, au contraire, n'a voulu voir, dans un chef de train du même réseau^ que « le préposé d'un entrepreneur de transports ».
force, à bon droit, à l'égard de personnes en état d'ivresse, d'individus porteurs d'armes à feu chargées ou munis de paquets qui, par leur nature, leur volume, leur odeur, pourraient gêner ou incommoder les voyageurs ou, encore, à l'égard de gens récalcitrants, qui, dans un compartiment de non-fumeurs, s'obstineraient à fumer malgré l'opposition de leurs voisins. Mais ils devraient se contenter de verbaliser quand ils se trouveraient en présence de voyageurs sans ticket ou munis de billets irréguliers (1). L'infraction énoncée, en première ligne, par l'ordonnance de 1846, est celle qui consiste à voyager sans billet. C'est l'infraction type, et beaucoup d'autres n'en sont que des variétés : tels sont le fait de voyager avec un billet périmé, ceux de poursuivre sa route au delà de la station indiquée sur le ticket, d'user de permis de circulation ou de coupons de retour délivrés à des tiers, de prendre place dans un compartiment de classe supérieure à celle qui est inscrite sur le billet. Toutes ces infractions sont, fort inexactement, qualifiées de contraventions par la loi de 184S. Elles ne constituent ni vol, ni escroquerie à l'égard des Compagnies, mais elles sont des délits spéciaux sanctionnés par des pénalités également spéciales. Du moins, la Cour de Cassation, répudiant récemment son ancienne jurisprudence qui faisait, des infractions à la police des chemins de fer, des délits-contraventions ou infractions d'une nature mixte, a jugé, par un arrêt du 14 mars 1896, que ces infractions étaient de véritables délits, puisqu'elles étaient frappées de peines correctionnelles. La Cour en a conclu, très justement, qu'elles
(4) Un avis du Conseil d'État du 23 février 4892 décide que les commissaires de surveillance administrative ne peuvent requérir la force publique, en vue du maintien de l'ordre dans l'enceinte des chemins de fer, que par l'intermédiaire des autorités civiles désignées par les lois et règlements.
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devaient être régies par toutes les règles applicables aux délits et, spécialement, qu'il pouvait y avoir non seulement faute priocipale mais complicité dans la vente et l'utilisation d'un billet aller et retour.
Un décret du il août 1883 a comploté la liste des interdictions faites aux v\)yageurs par une nouvelle prohibition : celle de se servir, « sans oiotif plausible », du signal d'alarme ? Mais qu'est - ce qu'un motif plau sible ? Les Compagnies n'ont pas omis d'affîcher cette défense dans leurs voitures et, même, de la traduire à l'usage des étrangers ; mais elles n'ont donné que le texte du décret, et de commentaire point. Le cas de conscience ainsi posé aux voyageurs est, il faut le reconnaître, des plus délicats. Jusqu'aujourd'hui, la jurisprudence s'est montrée fort sévère pour les personnes qui, témérairement, avaient fait jouer le signal d'alarme. Pour les juges, le motif plausible doit être un motif très grave.
Il est une dernière question de police qui n'a été réglée que par des circulaires : celle des places marquées, par les voyageurs, dans les voitures. Déjà, une dépêche ministérielle du 30 septembre 1869 avait prescrit aux agents des Compagnies et aux représentants du contrôle d'intervenir pour prévenir les usurpations de places momentanément abandonnées et marquées par un signe apparent. Les prescriptions de cette dépêche ont été renouvelées par une circulaire du 17 mai 1889. Enfin, la question a, de nouveau, été traitée par une circulaire du 3 janvier 1895. « Il paraît impossible d'admettre, disait ce dernier document, qu'un voyageur qui abandonne momentanément, pendant un arrêt du train, une place qu'il occupait effectivement depuis déjà un certain temps, puisse en être dépossédé par un autre voyageur et que l'administration soit impuissante à lui faire rendre cette place. »
Mais, ajoutait la circulaire, « la difficulté tout entière réside dans la question de preuve. » Et, pour prévenir toute contestation, le ministre préconisait le moyen suivant : en échange d'une redevance minime, le conducteur du train pourrait apposer une pancarte ou tout autre signe pour indiquer que la place est retenue. « Comme les places ne sont généralement marquées à l'avance que pour les grands parcours, concluait la circulaire, la surtaxe serait relativement légère et elle aurait l'avantage de régulariser l'occupation, en donnant à chaque voyageur les moyens de retenir une place et une seule, alors qu'aujourd'hui il est impossible de se rendre compte si les objets déposés sur les banquettes marquent des places réellement occupées ou si, au contraire, ces objets n'y ont été placés que dans le but d'empêcher l'occupation des places vacantes du compartiment. » La question n'a reçu encore aucune solution, et il faut reconnaître qu'elle est malaisée.
Les infractions à la police des chemins de fer sont constatées par les officiers de police judiciaire, les ingénieurs des ponts et chaussées ou des mines, les conducteurs, les gardes-mines, les commissaires de surveillance administrative, enfin, par les agents des Compagnies agréés par l'administration et assermentés, c'est-à-dire par les fonctionnaires du contrôle et par une certaine catégorie du personnel des chemins de fer.
Il ne faut pas oublier, en effet, que les Compagnies, comme les voyageurs, peuvent commettre des infractions aux lois et règlements. Ces infractions sont, le plus souvent, relevées par les commissaires de surveillance qui adressent leurs procès-verbaux aux parquets. Ceux-ci reçoivent, également, les procès-verbaux dressés contre les voyageurs. Car il n'appartient qu'aux procureurs de la République de poursuivre la répression des infractions
commises, alors même qu'il s'agit de faits ayant causé préjudice aux Compagnies. Ces dernières sont seulement admises à se porter parties civiles devant le tribunal de répression. Une circulaire du 6 mars 1897 rappelle aux administrateurs des Compagnies que celles-ci doivent transmettre aux procureurs tous les procès-verbaux dressés par leurs agents assermentés, sans pouvoir établir entre eux une sélection ni se faire juges de leur importance.
Si les Compagnies ont une tendance à traiter les voyageurs en administrés plutôt qu'en clients, il ne faudrait pas en conclure que ceux-ci ne puissent protester contre les abus d'autorité dont ils seraient l'objet de la part des employés de chemins de fer. Ils ont, au contraire, à leur disposition, des registres sur lesquels ils peuvent consigner leurs plaintes et leurs revendications. Ces livres de griefs sont confiés à la garde des commissaires de surveillance administrative. Mais, depuis une circulaire du 16 juillet 1894, les plaintes relatives à l'exploitation technique ne sont plus qu'exceptionnellement transmises à l'administration supérieure. Elles sont instruites par le contrôle local et, dans la huitaine, les personnes qui les ont formulées peuvent connaître les résultats de l'instruction à laquelle elles ont été soumises. De ces J)laintes nombreuses, beaucoup sont peu fondées ou absolument injustes à l'égard des Compagnies, mais il s'en trouve, parfois, qui sont le germe fécond d'une réforme salutaire.
Quelques chiffres sur V exploitation technique des chemins de fer.
Un aperçu économique sur les dépenses d'exploitation des voies ferrés et le prix de revient des transports sera, croyons-nous, la conclusion nécessaire de ce chapitre sur
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la partie technique des chemins de fer et la transition naturelle à Tétude de l'exploitation commerciale.
Il convient de remarquer, en premier lieu, que le coût d'exploitation des chemins de fer concédés aux grandes Compagnies ne peut s'établir comme s'il s'agissait d'entreprises libres pouvant ordonner, à leur gré, leurs dépenses et leurs recettes. Le coefficient d'exploitation des grandes Compagnies, c'est-à-dire le rapport de la dépense à la recette brute, subit l'influence prépondérante du régime administratif sous lequel vivent ces sociétés.
On a vu déjà, et l'on verra par la suite, que l'administration peut imposer aux Compagnies, par mesure de police, certaines dépenses d'exploitation, telles que création de nouveaux trains, augmentation de matériel et de personnel, améliorations de diverse nature, qu'elle a, d'autre part, un droit absolu d'homologation des tarifs. Le coefficient d'exploitation se trouve donc, dans une certaine mesure, à la merci de l'administration et ne peut se mouvoir que dans les limites des dépenses obligatoires et des recettes autorisées. Il serait donc imprudent de vouloir comparer les prix de transports et les coefficients d'exploitation des grandes Compagnies à ceux d'entreprises similaires, mais jouissant d'une complète liberté de tarifs et de dépenses.
Dans les frais d'exploitation des Compagnies entrent les éléments les plus divers : frais généraux d'administration, dépenses de l'exploitation proprement dite, de la traction, du matériel, de la voie, enfin, dépenses d'ordre et diverses. Les dernières statistiques relatives à l'année 1896, font ainsi ressortir la proportion de ces divers éléments dans les sept grands réseaux : administration, 11,4; mouvement et trafic, 33,9; traction et matériel, 34,4; voie, 19,4; dépenses diverses, 0,9. Des mêmes
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documents il résulte que la dépense, par kilomètre parcouru, est, en moyenne, la suivante : administration, 0,25; mouvement et trafic, 0,78; traction et matériel, 0,79; voie, 0,43; dépenses diverses, 0,02; ensemble, 2 fr. 30.
Ainsi que le fait très justement remarquer M. Alfred Picard dans son Traité des chemins de fer, il existe un grand nombre de causes qui influent sur le montant des dépenses d'exploitation et dont les principales sont : l'importance et la nature du trafic, sa répartition entre les deux directions, la structure du réseau, la longueur des parcours et les conditions dans lesquelles ils s'etfectuent, le prix de la main-d'œuvre, enfin, la nature et la valeur des matières nécessaires à l'exploitation. Il est, par suite, assez difficile de comparer les coefficients d'exploitation de plusieurs Compagnies, pour en tirer des conclusions sérieuses sur l'iiabileté relative dont fait preuve chacune d'elles dans l'administration de son réseau. Il nest pas, toutefois, sans intérêt de citer les coefficients les plus récents des sept grands réseaux. Ces coefficients sont les suivants : Nord, 50,7; Est 57,7 : Ouest, 57,7 ; P.-L.-M., 45,8 ; État, 72,5; Midi, 47,6; Orléans, 47,6. On remarquera que le coefficient d'exploitation est plus élevé sur le réseau de l'État que sur tout autre. La raison en est que ce réseau est grevé de frais généraux relativement fort élevés. Mais, dans un avenir plus ou moins rapproché, ce coefficient s'abaissera certainement, par suite du développement constant du trafic, lequel s'est accru de 34 pour cent dans les dix dernières années, alors que sur le réseau du Nord, qui de tous les réseaux privés est le plus prospère, le trafic ne s'est augmenté que de 32 pour cent. Depuis 1894, l'amélioration a été constante, car le coefficient est descendu successivement de 76,7 à 76.2, puis à 73,4, enfin.
ea 1897, à 72,5 (1). Les chiffres précédents jettent quelque lumière sur Texploitation des grands réseaux, pourvu qu'on les envisage tels qu'ils sont présentés, c'està-dire comme des chiffres exprimant de simples moyennes.
Il en sera.de même des indications suivantes sur le prix de revient des transports. Pour connaître le prix moyen d'une unité de trafic, le voyageur ou la tonne de marchandises, par kilomètre, il est nécessaire de cumuler les dépenses d'exploitation proprement dites, dont il a été plus haut question, avec les charges du capital de premier établissement des lignes ferrées. Mais il faut observer que les prix de revient diminuent avec la longueur des parcours. Aussi les Compagnies, comme on le verra dans la partie de cette étude consacrée à l'exploitation commerciale, ont adopté des tarifs à base décroissante pour les longs parcours. Il faut également observer que les charges du capital de premier établissement varient en raison inverse du trafic. Toutefois, s'il est des éléments de dépense qui ont une certaine relation avec l'importance du parcours, il en est d'autres, au contraire, qui sont indépendantes de la distance effectuée par les voyageurs ou les marchandises. On peut évaluer ces dernières, au cinquième du prix de revient total.
Les statistiques n'établissent pas le prix de revient des transports des grandes Compagnies par unité de trafic. Certains auteurs l'ont évalué, en moyenne, à 5 ou 6 centimes par tonne kilométrique. Quelques tarifs applicables aux matières lourdes, expédiées par wagons complets, sur les grandes artères de plusieurs réseaux, présentent des prix sensiblement inférieurs qui s'abaissent, parfois, jusqu'à 2 centimes et, même, quelques millimes par
(4) Ces chiffres sont extraits du rapport de M. Sibille, député, sur le budget du réseau d'État pour 1899.
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tonne au delà d'un certain nombre de kilomètres. Ces prix exceptionnels s'expliquent par l'influence des longs parcours et l'abaissement corrélatif du prix de revient des transports. Sur le réseau P.-L.-M. le tarif moyen est, d'après les déclarations mêmes faites par M. Noblemaire dans un discours prononcé à Lyon le 25 avril 1898, de 5 centimes par unité de trafic, ce qui prouverait que le prix de revient moyen serait sensiblement inférieur à ce chiffre (1).
Dans la séance de la Chambre des députés du 7 décembre 1897, M. Bourrât a protesté très vivement, en ces termes, contre l'absence de documents officiels sur le prix de revient des transporis par chemins de fer : « Ce que nous demandons au ministre, disait-il, c'est de faire établir et d'obliger les Compagnies à fournir le prix de revient qui permettra de leur dire : il y a, sur tel point, une industrie nouvelle à ouvrir, il y a des tarifs à abaisser. »
Nous touchons, en efi'el, à la partie la plus délicate et la ^lus brûlante de l'organisation des chemins de fer, à l'exploitation commerciale dont les questions de tarification soulèvent des discussions passionnées, parce qu'elles intéressent l'activité et la vie même de la nation tout entière.
(1) Le coût du train en marche, par Liloinètre, est fixé par les dernières statistiques, à 2 fr. 28. D'autre part, il ressort de calculs précis que si un transport vaut i fr., y compris l'intérêt et l'amortissement de tous les capitaux engagés, le public paie directement, en moyenne, fr. 813. La garantie d'intérêt supporte fr. 056 ; enfin, le Trésor acquitte la différence, soit f. 131 sous forme d'intérêts et d'amortissement des subventions accordJes tant en capital qu'en intérêts.
Compagnies de chemins de fer, bateliers et rouiiers.
L'industrie des transports est aussi vieille que le monde. Mais l'invention de la vapeur et la construction des voies ferrées l'ont portée au comble du développement et de l'expansion. Elles en ont fait l'industrie suzeraine, de qui relèvent et dépendent toutes les autres, qui, par ses jeux de tarifs, peut créer des débouchés, les supprimer et modifier, en quelque sorte, les conditions économiques des marchés commerciaux. Par l'établissement des chemins de fer, le courant des échanges s'est, pour ainsi dire, canalisé, mais aussi il s'est transformé en un véritable tourbillon d'où sortent aujourd'hui la vie et la prospérité des nations. Sous l'influence créatrice des voies ferrées, des industries ont pris naissance et se sont développées, trouvant dans les apports incessants, de plus en plus rapides et réguliers de ces nouvelles artères, les matières premières nécessaires à leur fonctionnement. Des masses énormes de produits qui, auparavant, étaient gur place inemployées et de peu d'utilité, se sont niobi-
Usées et se répandent, chaque jour, dans la direction où elles trouveront leur maximum de valeur.
Quelques chiffres feront, d'ailleurs, sur ce point, la démonstration la plus irréfutable. Le développement des routes nationales, en 1825, était de 33.000 kilomètres sur lesquels la circulation annuelle était évaluée à près de 2 milliards de tonnes kilométriques. Aujourd'hui, l'ensemble des routes nationales n'atteint guère que 38.015 kilomètres, et, d'après les dernières statistiques, le tonnage utile ne s'élèverait qu'à 1 milliard 700 millions de tonnes kilométriques. La circulation sur les grandes routes serait donc restée à peu près stationnaire depuis 74 ans.
Il est vrai qu'une partie du trafic, autrefois confié au roulage, a été détourné par les chemins de fer et qu'il importe de ne pas mettre entièrement à leur actif l'accroissement de la circulation générale. Néanmoins, on peut attribuer à l'invention des lignes ferrées la presque totalité du mouvement qui se fait aujourd'hui par rails. Le tonnage kilométrique des chemins de fer a suivi, en effet, une marche ascendante des plus rapides; il était de 3 millions de tonnes transportées à toute distance en 1848, de 10 millions en 1855, de 50 millions en 1872, de 89 millions en 1883, représentant H milliards détonnes kilométriques, de 89 millions et demi en 1891, équivalant à plus de 12 milliards de tonnes kilométriques, enfin, de 13 milliards et demi de tonnes kilométriques en 1897.
Quant à la circulation par voies d'eau : fleuves, rivières navigables et canaux, elle est, de même que la circulation sur routes, restée à peu près stationnaire. « Si le trafic du réseau de navigation intérieure, dit M. Alfred Picard, a bénéficié de l'accroissement général des affaires, il a, en revanche, perdu par la concurrence des voies ferrées. » Pour un développement total de 11.470 kilomètres, en 1857, le mouvement n'était que de 2 milliards de tonnes
kilométriques; en 1884, pour une longueur de 12.330 kilomètres, de 2 milliards et demi de tonnes. Enfin, en 1897, le trafic, sur un parcours habituellement fréquenté de 12*872 kilomètres, ne s'est élevé qu'à 4 milliards 365 millions de tonnes kilométriques, en augmentation de 174 millions de tonnes sur Tannée précédente. Mais, ainsi que l'expose M. Colson dans la Revue politique et parlementaire de novembre 1898, « c'est à peu près exclusivement sur les deux lignes qui relient Paris l'une au Nord et à la Belgique, l'autre à Rouen et au Havre, et sur la grande ligne transversale allant de Dunkerque à Nancy que s'est produite l'augmentation. Le canal de l'Est, la Saône, les canaux du Centre ont un trafic stationnaire. Celui du Rhône est en recul plutôt qu'en progrès... »
Des chiffres précités, on peut donc tirer la conclusion suivante : tandis que la circulation par charrettes est demeurée à peu près stationnaire, depuis plus d'un demisiècle, tandis que les transports par voie d'eau n'ont progressé qu'avec une extrême lenteur, le trafic des chemins de fer est né et s*est développé dans des proportions très rapides. Le mouvement général des marchandises qui n'était, en 1823, que de 4 à 5 milliards de tonnes kilométriques, tant sur les routes de terre que sur les cours d'eau, atteint aujourd'hui, grâce aux voies ferrées, le chiffre de 20 milliards de tonnes kilométriques. Même si l'on tient compte de l'accroissement normal du commerce et de l'industrie, il est indéniable que l'invention des chemins de fer a été vraiment créatrice de transports.
Mais l'industrie des transports sur rails prétend volontiers au monopole et lutte, de toute sa force, contre ses concurrents, d'ailleurs fort inégaux : le roulage et la batellerie. Elle n'a pu, jusqu'à présent, anéantir ni Tun ni l'autre, mais en leur enlevant à tous d'eux, chaque jour,
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quelque élément nouveau de trafic, elle les a réduits à la dure extrémité de ne jamais progresser.
Au roulage Tindustrie des voies ferrées n'a laissé que les transports à petite distance et, particulièrement, ceux des produits agricoles qui s'acheminent des champs à la ville, de la ferme au marché. Au fur et à mesure de l'extension des chemins de fer, les rouliers ont vu leurs affaires décliner. Peu à peu le roulage s'est replié, pour se réfugier, en quelque sorte, dans des réserves encore inaccessibles aux voies de fer. La lutte était trop inégale entre les charretiers ou même les entrepreneurs de transports par routes et les puissantes sociétés que sont nos grandes compagnies de chemins de fer. Et, pourtant, la concurrence subsiste encore, sur de nombreux points, entre le roulage et la locomotion à vapeur. Elle paraît même s'être réveilh^e dans la banlieue des grandes villes, grâce aux taxes excessives qui pèsent sur les marchandises transportées sur rails, en grande comme en petite vitesse. L'élévation des tarifs de chemins de fer a permis à certains entrepreneurs de transports, mieux outillés que le modeste roulier, de ressaisir une partie du trafic qui s'était donné aux chemins de fer.
C'est, également, par suite de l'exagération des prix que le transport du blé, à petite distance, échappe, pour une grande partie, à la voie ferrée, comme en témoigne le rapport fait au comité consultatif des chemins de fer, à la date du 25 février 1898, par M. Tisserand, ancien directeur de l'Agriculture : <r Ainsi, dit ce document, c'est au moins 11.315.000 tonnes de céréales et farines qui ont échappé à la voie ferrée, au profit de la batellerie et des transports par terre! » Et le rapport ajoute : « Comme les transports, pour des parcours supérieurs à 200 kilomètres, appartiennent forcément à la voie ferrée ou à la voie d'eau et que, ainsi qu'on l'a dit, les cheniins de fer. en-
lèvent déjà à la voie d'eau, au moyen de nombreux prix fermes, à peu près tout ce qu'on peut lui disputer, il s'ensuit que les masses considérables de céréales qui échappent aux chemins de fer, et dont nous avons signalé l'existence, doivent être des grains et des farines ayant de faibles distances à franchir pour arriver au consommateur. Elles trouvent aujourd'hui plus d'avantage à recourir au roulage qu'à s'adresser aux chemins de fer, à cause de leurs bases initiales très élevées. »
La batellerie est, de tous les concurrents du chemin de fer, le plus redoutable. Comme l'industrie des transports sur rails elle dispose d'un réseau coordonné dont les artères embrassent le territoire entier de la France. C'est par ce trait commun que la batellerie et les chemins de fer peuvent être rapprochés, alors qu'ils divergent sur tant d'autres points. Il est pourtant un autre trait de ressemblance entre ces deux industries rivales. Les chemins de fer ont été construits sous le patronage, ou plutôt avec le concours financier de l'État, de même que c'est au moyen des deniers publics que la plupart des canaux et rivières ont été établis ou améliorés jusqu'à former un réseau complet de voies navigables. Toutefois l'État, depuis la loi du 19 février 1880 qui a supprimé les péages sur les canaux, ne tire plus aucun profit des cours d'eau qu'il a créés ou rectifiés. Les Compagnies de chemins de fer, au contraire, malgré les subventions reçues du Trésor public, ont eu à supporter la plus grande partie des frais de construction des lignes. Et non seulement elles ont payé les dépenses d'établissement, mais elles sont tenues d'entretenir les voies à leurs frais exclusifs. Le budget, au contraire, supporte seul les charges d'entretien des canaux et rivières. « Si l'État en faisait autant pour les chemins de fer, disait M. Noblemaire, dans un discours prononcé à Lyon, le 25 avril 1898, savez-vous. Messieurs, quelle ré-
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percussion aurait sur nos tarifs de transports cette improbable générosité? Elle nous permettrait d'abaisser de 3 centimes, par tonne et par kilomètre, notre tarif moyen qui est aujourd'hui de 5 centimes... »
Qu'il y ait inégalité de traitement, sur ce point, entre la batellerie et les chemins de fer, cela est incontestable. Et cette inégalité s'accentue encore par tous les travaux d'amélioration, exécutés ou projetés, depuis près de vingt ans, sur les voies navigables. Ainsi, de 1878 à i898, sur plus de 2.500 kilomètres de canaux et rivières, le mouillage a été porté à 2 mètres, tandis que les écluses recevaient une longueur utile de 30'",50 et une largeur de 5"™,20. On constate que les transports effectués par la batellerie consistent principalement en matières pondéreuses ou encombrantes, telles que matériaux de construction, combustibles, engrais et denrées alimentaires.
Lors de la discussion du budget des travaux publics de 1898, la Chambre des députés s'est préoccupée de développer notre commerce intérieur et extérieur. Pour atteindre ce but, elle a pensé qu'il convenait d'accroître et d'améliorer notre réseau de voies navigables et de poursuivre l'abaissement de tarifs de chemins de fer. Déjà, par une loi du 27 novembre 1897, le Parlement ordonnait le rachat du canal latéral de la Garonne et du canal du Midi, affermés, pendant de longues années, à la compagnie du Midi, créant ainsi une redoutable concurrence à la principale artère de cette société. Poursuivant cette politique de protection envers la batellerie, les Chambres ont voté, dans le budget de 1898, une augmentation de 1.500.000 du crédit affecté à la navigation. Elles ont considéré que les faveurs ainsi faites à cette industrie de transports contribueraient à la fortifier dans son rôle de modérateur de l'omnipotence des Compagnies de chemins de fer.
Malgré tout, la batellerie n'en demeure pas moins dans
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un état précaire et ne peut prétendre à la lutte contre les chemins de fer. Tandis que les voies ferrées sont aux mains de redoutables puissances économiques et financières qui peuvent engager, avec la certitude du succès, une guerre de tarifs, la batellerie est exercée par quelques sociétés modestes, et surtout par un petit monde de mariniers, vivant au jour le jour, et dont la vie s'écoule dans les travaux de la navigation. Si, à ce point de vue, la batellerie est dans une infériorité notoire vis-à-vis des compagnies de chemins de fer, elle l'est encore davantage par ses moyens d'action. Tandis que le wagon vient, pour ainsi dire, quérir sur place la marchandise pour l'emporter rapidement à destination, le bateau n'achemine que lentement sa cargaison vers le port de déchargement. Encore, la batellerie est-elle obligée de compter avec les cas fortuits : gelées, inondations, qui lui imposent de fréquentes périodes de chômage. Donc, en résumé, du côté des chemins de fer, précision et rapidité des transports assurées par un outillage puissant et varié, exploitation monopolisée par de grandes Compagnies dont le crédit solide est encore étayé parla garantie du Trésor; du côté de la batellerie, lenteur et irrégularité du service, matériel imparfait employé par des gens ne disposant que d'un crédit presque nul et de ressources médiocres. La navigation n'a pour elle que la modicité et la souplesse de ses tarifs.
Dans ce duel prolongé entre le cours d'eau et la voie ferrée, entre la péniche et le wagon, l'État intervient comme médiateur intéressé. Il maintient la lutte dans de justes liinites, dans les bornes d'une concurrence utile à l'intérêt général. Le comité des chemins de fer, conseil suprême du ministre en matière de tarifs, s'inipose comme une règle de toujours réserver un écart de 20 pour cent entre les prix de la navigation et ceux de la voie ferrée,
Il importe, en effet, que celle-ci ne puisse anéantir sa concurrente. L'État fournit à la seconde sa garantie d'intérêt, à la première le propre terrain sur lequel elle évolue, et il ne doit pas souffrir que la plus faible de ces deux industries disparaisse. S'élevant au dessus des intérêts individuels, au dessus même de l'intérêt temporaire du Trésor, l'État doit poursuivre l'idéal d'un abaissement progressif des frais de transport réalisable par la concurrence féconde et, peut-être, par l'association, par/'accowplement de deux industries rivales.
Il n'est pas impossible que la batellerie et les voies ferrées puissent coexister dans une égale prospérité. L'exemple de l'Allemagne montre que les deux modes de transport peuvent progresser parallèlement. La navigation allemande ne transportait, en 1875, que 290*000 tonnes kilométriques, en regard de 410.000 pour les chemins de fer. En 1885, le trafic fluvial passait à 480.000 tonnes^ pour 450.000 transportées par voies ferrées. Enfin, en 1891, les voies navigables ont eu un mouvement annuel de 556.000 tonnes, tandis que les chemins de fer n'atteignaient qu'à 534.000 tonnes. Aussi, est-ce avec raison que l'administration se préoccupe, depuis un certain temps (1),
(1) C'est aussi l'association des deux modes de transport que préconise M. Charles Roux, ancien député, dans un article publié par la Revue politique et parlementaire de décembre 4898 et intitulé : Voies navigables et voies ferrées. D'autre part, M. Holtz, inspecteur général des ponts et chaussées et délégué du Ministre des Travaux publics au 7e congrus international de navigation réuni à Bruxelles, en juillet 1898, tenait le langage suivant : « On est persuadé, à présent, que, loin de devoir se combattre, les deux moyens de transport doivent au contraire s'entr'aider. » M. Holtz traçait ainsi le programme des travaux intéressant la navigation et qu'il conviendrait d'exécuter en France : doubler les écluses de la voie navigable entre Paris et la Belgique, terminer le canal de la Marne à la Saône, créer des canaux nouveaux réunissant au Rhône les ports de Marseille et de Cette. Enfin, dans un discoure prononcé à la Chambre
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d'établir, autant que possible, le raccordement des lignes ferrées avec les voies navigables.
Notions générales sur les tarifa de chemins de fer.
Confection des tarifs, — Leur extrême variété.
Les taxes prélevées par les Compagnies de chemins de fer, sur les voyageurs et sur les marchandises, se présentent sous la forme de taxes simples. Néanmoins, elles se composent de deux parties distinctes, mais qui se fondent si bien ensemble que le public ne les reconnaît pas et n'en voit que le bloc. Ces deux parties sont : le droit de péage et le prix de transport. Le premier correspond aux dépenses faites par les Compagnies pour l'établissement des voies ferrées ; c'est la quote-part exigée de chaque voyageur dans l'amortissement des emprunts contractés par ces sociétés. Le second est la rémunération du transport proprement dit. Le péage peut donc être considéré comme la base et, en quelque sorte, le substratum de toutes les taxes perçues ; il en constitue la partie fixe sur laquelle vient se reposer l'élément flottant, au gré des mouvements du marché commercial, qui est le prix du transport.
A l'origine des chemins de fer, la distinction entre le
des députés le ier février 1899, M. Plichon soutenait la même thèse dans les termes suivants : « Le pays a toujours été pénétré de cette idée, et toujours ici on a fait entendre cette thèse, que le développement de nos voies fluviales et de nos canaux était indispensable, non seulement au transport des grosses marchandises pondéreuses, des matières premières, mais surtout pour créer une saine concurrence vis-à-vis des voies ferrées. »
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péage et le coût de traction présentait une assez grande importance. Le gouvernement projetait, alors, de concéder, sur les mêmes réseaux, des exploitations concurrentes. Mais cette dualité d'éléments rie présente, aujourd'hui, qu'un intérêt exceptionnel. Il importe, par exemple, de distinguer entre le péage et la dépense d'exploitation lorsque les Compagnies, en exécution de leurs cahiers des charges, laissent circuler sur leurs réseaux un matériel appartenant à des concessionnaires de lignes d'embranchement ou de prolongement.
Plusieurs fois, déjà, nous avons insisté sur la nature mixte des Compagnies de chemins de fer, parce que c'est l'idée maîtresse qui enveloppe toute la matière que nous parcourons. Dans l'étude des tarifs, plus encore que dans toute autre question, on verra se manifester l'importance de cette situation. A l'inverse des entreprises libres de transport qui règlent leurs prix, en toute indépendance, sur les phénomènes changeants de la vie commerciale, les Compagnies de chemins de fer doivent soumettre leurs tarifs à l'agrément de l'administration. Elles proposent librement des taxes de leur choix, sauf dans certains cas exceptionnels, mais le Ministre des Travaux publics a le droit de leur refuser son approbation.
Le gouvernement ne jouit pas seulement, comme le dit M. Aucoc dans ses Conférences de droit administratifs d'un droit de veto^ car cette expression supposerait que les tarifs, par cela même qu'ils sont proposés à l'homologation ministérielle, ont une certaine force exécutoire, alors qu'au contraire ils n'ont aucune validité tant qu'ils ne sont pas homologués. Le ministre possède donc bien un droit absolu d'approbation et non une simple faculté de veto. Le gouvernement aurait le pouvoir de refuser l'homologation, quand même les taxes proposées seraient notablement inférieures aux taxes maxiraa prévues par le
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cahier des charges et dont il sera plus loin question. En d'autres termes^ le di'oit du ministre ne se limite pas à une simple constatation mathématique. L'opportunité des tarifs proposés, leur harmonie avec les tarifs similaires, l'intérêt de l'État et des particuliers dans l'application de nouvelles taxes sont autant de considérations qui déterminent la décision ministérielle. Mais les pouvoirs du ministre sont contenus entre les deux solutions suivantes : approbation ou rejet des tarifs proposés. Sans excès de pouvoir il ne saurait y apporter les plus légères modifications. Et c'est en cela, peut-être, que le droit du gouvernement ressemble à un droit de veto. Cependant, si le ministre ne peut, de sa propre autorité, rectifier les pjropositions de tarifs, il peut, du moins, mettre à son approbation certaines réserves, et l'on peut dire que la majorité des homologations contient des clauses de cette nature. Les conditions mises par le ministre à son approbation lui sont suggérées, le plus souvent, par les agents du contrôle et, en particulier, par le comité consultatif des chemins de fer qui fait, de chaque tarif, une étude approfondie.
Cette étude est précédée de formalités diverses qu'il convient d'indiquer brièvement. L'initiative des tarifs appartient, comme il a été dit, aux Compagnies, sauf dans un cas spécial dont il sera parlé ultérieurement. Le droit de proposer de nouvelles taxes est reconnu, en termes exprès, aux Compagnies par l'article 45 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, et il était difficile de le leur refuser. Ce sont elles qui sont les meilleurs juges de l'opportunité d'une revision de tarifs et les plus intéressées à toute modification de leurs prix de transports. Mais les Compagnies sont bien souvent incitées à des remaniements de taxes, soit par des industriels ou des commerçants, soit par le Ministre des Travaux publics qui représente les intérêts
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généraux du pays. Il faut reconnaître qu'en ces dernières années le gouvernement, sous Timpulsion des Chambres, a usé fréquemment de son droit de suggestion vis-à-vis des Compagnies, pour leur demander des abaissements de tarifs, particulièrement pour le transport des vins, de la houille, des céréales et des engrais.
Le public est immédiatement prévenu des propositions émanées des Compagnies par des affiches apposées dans les gares. Ces affiches doivent contenir, in extenso^ le texte des propositions. Dans les stations importantes, où cet affichage présenterait une impossibilité matérielle, les affiches ne contiennent que des notices sommaires se référait à des livrets déposés à la portée du public et contenant le texte intégral des tarifs soumis à l'homologation. L'affichage, conformément à Tordonnance de 1846, doit s'effectuer dans « les lieux les plus apparents des gares et stations ». Il a un double objet: provoquer les observations des intéressés et leur permettre, par avance, de tenir compte des taxes futures dans leurs opérations commerciales. La formalité de l'affichage est considérée, par l'administration et par le comité des chemins de fer, comme substantielle. Dans leurs rapports les agents du contrôle doivent mentionner qu'elle a été scrupuleusement accomplie.
Les propositions de tarifs sont communiquées aux préfets des départements intéressés ainsi qu'au directeur du contrôle de réseau. Dans la lettre d'envoi qu'elles adressent au ministre les Compagnies doivent l'aviser des communications faites à ces divers fonctionnaires. En outre, les tarifs proposés sont soumis aux délibérations des Chambres de commerce. Par une décision du 23 juillet 1880, le ministre avait ordonné la création et l'envoi à toutes les Chambres de commerce, ainsi qu'à toutes les Chambres des arts et manufactures, d'un bulletin hebdomadaire
renfermant les propositions de tarifs faites par les Compagnies dans le courant de la semaine. Aussi, la loi du 9 avril 1898, sur les Chambres de commerce, ne fait-elle que confirmer l'état de choses actuel lorsqu'elle dispose par son article 12 : « L'avis des Chambres de commerce doit être demandé... sur les taxes destinées à rémunérer les services de transports concédés, dans leur circonscription^ par l'autorité publique. » Et l'article 13 de la même loi ajoute : « Indépendamment des avis que le gouvernement a toujours le droit de leur demander, les Chambres de commerce peuvent en émettre, de leur propre initiative..., sur les tarifs et règlements des services de transports concédés par l'autorité publique hors de leur ressort, mais intéressant leur ciî^conscription, » La loi du 9 avril 1898, comme on le voit, n'a fait que maintenir l'état de choses actuel, en restant même un peu en-deçà des décisions ministérielles. Les Chambres de commerce transmettent au ministre leur avis sur les tarifs proposés; le silence gardé par elles est considéré comme une adhésion (1).
C'est aux agents du contrôle qu'il appartient de procéder à l'instruction des tarifs soumis par les Compagnies à l'approbation du ministre et ce soin incombe, plus spécialement, aux fonctionnaires du contrôle commercial, c'està-dire aux inspecteurs particuliers, aux inspecteurs principaux et aux contrôleurs généraux. Mais les ingénieurs en chef des ports de mer et les ingénieurs des mines sont également consultés lorsqu'il s'agit de tarifs d'importation et d'exportation ou de taxes relatives au transport de la houille et des minerais. Lorsque les tarifs intéressent plusieurs réseaux, les agents du contrôle tiennent entre eux
(1) Une circulaire du Ministre des Travaux publics aux Compagnies, en date du 19 octobre 1898, traite à nouveau la question de communication des tarifs aux Chambres de commerce.
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des conférences à l'effet d'étudier, dans leur ensemble, les propositions des Compagnies et de rédiger, s'il y a lieu, des rapports collectifs.
L'instruction des tarifs doit être aussi rapide que possible; aussi, les circulaires fixent-elles, pour la rédaction des rapports, un délai de quinze jours. Mais il faut reconnaître qu'en de nombreux cas ce délai est dépassé, parce qu'il est manifestement insuffisant. L'étude à laquelle doivent se livrer les agents du contrôle est, en effet, des plus laborieuses. La circulaire du 29 août 1878 en trace les grandes lignes dans les termes suivants. « Les fonctionnaires du contrôle auront nécessairement à se mettre en rapport, personnellement, avec les autorités les plus en état de les éclairer et, notamment, avec les Chambres de commerce. Il conviendra qu'ils s'enquièrent auprès d'elles des vœux formés par le commerce et l'industrie des contrées desservies. Ils recueilleront les observations des grands industriels ou même des simples particuliers qui auraient eu l'occasion de relever des défectuosités dans le système des taxes en vigueur. » La circulaire du 16 juillet 1880 ajoute : « Vos rapports devront comprendre une étude raisonnée des prix proposés et leur comparaison avec les tarifs en vigueur sur le réseau français pour les divers points d'expédition auxquels ce mouvement fait concurrence. »
Lorsque le dossier complet des propositions des Compagnies est entre les mains du minisire, celui-ci l'adresse au comité consultatif des chemins de fer qui est, en matière de tarifs, le grand conseil du gouvernement. Il est fort rare, en effet, que les décisions de ce comité ne soient pas intégralement ratifiées par le ministre. Aussi, n'est-il point inutile d'esquisser, à grands traits, la physionomie de cette assemblée.
Créé par un décret du 31 janvier 1878, le comité con-
sultatif a été plusieurs fois réorganisé et, en dernier lieu, par le décret du 17 août 1898. Aux termes de ce décret le comité comprend, indépendamment des inspecteurs généraux et des directeurs du service du contrôle des chemins de for, 100 membres, dont 10 membres de droit et 90 membres nommés par décret. Ces derniers sont pris spécialement dans le Parlement, le Conseil d'État, la Cour des Comptes, dans les différents ministères et parmi les membres des Chambres de commerce. Au comité sont attachés 1 secrétaire, 2 secrétaires adjoints et 4 auditeurs au Conseil d'État, ces derniers en qualité de rapporteurs pour les affaires d'importance secondaire.
Le comité est nécessairement consulté sur l'homologation des tarifs, sur l'interprétation des lois et règlements relatifs à l'exploitation commerciale des chemins de fer, sur les questions de création et de marche des trains et, dune façon générale, sur toutes les matières relatives à l'exploitation commerciale des voies ferrées.
Quant à la méthode de travail du comité, elle est la suivante. Cette assemblée délibère soit en réunion générale, soit en section permanente, soit, enfin, en souscomité. La section permanente, qui comprend 40 membres, se réunit, chaque semaine, pour examiner les affaires courantes ; elle délibère sur des rapports écrits. A l'assemblée générale sont réservées les questions importantes. Par contre, les sous-comités n'ont à connaître que des affaires d'importance secondaire (1).
La tâche du comité est donc fort importante. Il doit travailler à l'abaissement, à la simplification, à l'harmonie des taxes de transport sur l'ensemble du réseau national.
(1) En fait, la section permanente expédie la presque totalité des affaires. Ainsi, la première assemblée générale, qui ait été tenue en vertu du décret du 17 août 1898, ne s'est réunie qu'à la date du 8 février 1899.
27() CHAPITRE Vit
Mais son action est très limitée. Notre régime des voies ferrées attribuant aux Compagnie Tinitiativo absolue des taxes de transport, le comité ne peut se saisir lui-même des tarifs pour les refondre et y introduire les abaissements de taxes désirables. Il ne peut, pour ainsi dire, opérer que pièce par pièce, et travailler, d'une façon très décousue, à une œuvre interminable.
Après leur homologation par le Ministre des Travaux publics, les tarifs font l'objet d'une publicité analogue à celle qui a précédé leur instruction par les agents du contrôle. Depuis une circulaire du 28 septembre 1886, il n'est plus besoin d'arrêtés préfectoraux pour porter les tarifs homologués à la connaissance du public. Mais, par mesure de bonne administration, les préfets ont coutume de faire savoir aux intéressés, par la voie des arrêtés, les modifications apportées aux tarifs en vigueur. De leur côté, les Compagnies donnent, par l'affichage, aux taxes homologuées, la publicité la plus complète. Enfin, les tarifs sont insérés au Journal officiel et consignés au recueil Chaix qui, tout en n'ayant aucun caractère administratif, n'en constitue pas moins un dictionnaire authentique et complet des tarifs de chemins de fer (1).
Si les taxes homologuées ne contiennent aucune réserve, elles sont applicables à l'expiration du délai de 15 jours qui suivent l'homologation. Toutefois, si les tarifs approuvés sont communs à plusieurs réseaux, leur mise en application n'a lieu qu'après un mois écoulé depuis leur homologation. Lorsque les tarifs ne sont admis qu'avec réserves, ils ne sont insérés à YOfficiel qu'après acquiescement des Compagnies. La date de cet acquiesce -
(1) Une circulaire du Ministre des Travaux publics du 22 février 1893 prescrivait aux compagnies et à l'administration du réseau d'Etat d'étudier les mesures à prendre en vue de la création d'un Recueil de Tarifs officiel.
ment sert de point de départ au délai d'application, lequel est porté à un mois lorsque les réserves formulées par le ministre exigent un nouvel affichage (i).
Autrefois, l'administration s'attribuait un droit do contrôle sur les tarifs internationaux, c'est-à-dire sur les tarifs communs aux Compagnies françaises et étrangères. Mais, aujourd'hui, le Ministre des Travaux publics se borne k donner acte aux Compagnies de la communication des taxes afférentes au parcours étranger. Conformément à une circulaire ministérielle du 12 novembre 1897, inspirée par un avis du comité des \chemins de fer, il n'y a même pas lieu, pour les Compagnies françaises, de soumettre à une nouvelle approbation les taxes qui ne sont que la reproduction des prix homologués des tarifs intérieurs.
L'homologation ministérielle n'a point pour objet de rendre les taxes approuvées définitives. Des tarifs de transport figés dans des chiffres perpétuels ne se pourraient, en principe, concevoir, et l'on Aoïi^ a priori^ supposer que les tarifs de chemins de fer suivent, comme tous les prix commerciaux, de plus ou moins près, les fluctuations du marché. Les taxes homologuées ont effectivement une existence précaire, provisoire, tant par le fait des Compagnies que par celui du gouvernement. « Les taxes abaissées, disent les caiiiers des charges, ne pourront être relevées qu'après un délai de trois mois au moins pour les voyageurs et d'un an pour les marchandises. »
Souvent, les Compagnies ont réclamé contre les entraves ainsi apportées à leur liberté de tarification. Mais il a toujours paru nécessaire de protéger le commerce contre la mobilité des taxes de transport. Et, peut-être, en voulant
(i) Par une proposition de loi déposée k la Chambre des députés, le 23 janvier 4899, M. Mirman demande qu'aucune aggravation de taxes ne puisse être appliquée avant qu'il se soit écoulé trois mois depuis l'inçertion à YOfficiel de l'avis d'homologation.
ainsi le défendre, lui a-t-on causé quelque dommage, car les Compagnies ont toujours apporté la plus extrême circonspection à réduire des tarifs qu'elles n'étaient pas libres de relever. D'ailleurs, il est assez rare que des taxes homologuées subissent un relèvement, sinon par mesure de revision générale. Le comité consultatif s'est fait, en quelque sorte, une loi de n'accepter aucune majoration de taxes.
Au regard du gouvernement, les tarifs approuvés n'ont qu'une existence précaire, car il est admis, depuis longtemps, que les homologations ont un caractère provisoire. Le ministre peut, atout instant, retirer l'approbation qu'il a donnée, et les expéditions qui bénéficiaient des taxes homologuées retombent, de plein droit, sous le régime du tarif légal ou tarif maximum.
Toutefois, il ne faudrait pas confondre le caractère provisoire des homologations avec les homologations provisoires ou autorisations de mettre les tarifs en vigueur avant leur approbation. Celles-ci sont accordées par le Ministre dans les cas d'urgence, lorsque les tarifs proposés répondent h des besoins impérieux et pour obvier aux longueurs de la procédure d'homologation. Il n'y a guère de tableaux de tarifs approuvés, insérés à XOfficiel^ qui ne contiennent des homologations de cette nature. Malgré l'empressement du contrôle à rédiger ses rapports, l'instruction des tarifs se prolonge pendant plusieurs mois et il importe souvent, pour permettre aux Compagnies de ressaisi;' ou d'attirer à elles un tarif spécial, de les autoriser à mettre en application immédiate des tarifs nouveaux.
Ainsi se multiplient, chaque jour, pour suffire aux besoins variés du commerce et de l'industrie, les membres de la grande famille des tarifs. D'abord peu nombreuse, cette famille ne comptait que deux branches : les tarifs
légaux ou maxima et les tarifs effectifs ou tarifs homo^ logués. Puis, peu à peu, ces deux branches, ou plutôt celle des tarifs homologués s'est ramifiée sous l'influence de la nécessité et du progrès. La jurisprudence a créé successivement des genres et des espèces dont les noms se révèlent à tout lecteur de la partie du Journal officiel consacrée aux tarifs de chemins de fer. Sous le titre : Tarifs homologués, figurent des idiTih spéciaux ^A^^ grande ou de petite vitesse, des tarifs communs^ des tarifs de transit, d'exportation ainsi que d'autres de diverses qualifications, genres et espèces de cette famille qu'il convient de décomposer rapidement.
L'ancêtre de tous les tarifs est connu généralement sous le nom de tarif légal. Comme un très haut et très illustre personnage, il cumule des titres variés. Il s'appelle tout ensemble : tarif légal, tarif maximum, tarif plein et tarif du cahier des charges. Ainsi que son premier titre l'indique, le tarif légal est celui qu'en vertu du cahier des charges les Compagnies sont autorisées à percevoir « pour s'indemniser de leurs travaux et dépenses ». Mais, en fait, il ne fonctionne pas. Le tarif légal ou maximum est demeuré à l'état théorique ; il s'est, pour ainsi dire, figé dans une immobilité hiératique. Et, sur sa base, ont germé des tarifs d'une infinie variété qui tous, avant d'être appliqués, ont reçu l'homologation ministérielle.
La branche des tarifs homologués ou effectifs se divise en deux parties principales : les tarifs généraux et les tarifs spéciaux. Les premiers comprennent des taxes assez élevées et qui sont appliquées suivant les conditions formulées aux cahiers des charges. Les seconds, au contraire, plus réduits, sont soumis à des conditions plus favorables aux Compagnies et que les expéditeurs acceptent, néanmoins, en compensation de la réduction de
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prix qui leur est accordée. Les concessions ainsi faites aux Compagnies portent sur la responsabilité et les délais de transport.
Les tarifs réduits ou spéciaux ont des ramifications assez variées. Tantôt, ils se présentent sous la forme de prix faits ou, suivant leur désignation la plus répandue, de prix fermes applicables aux expéditions de certaines gares à certaines gares; tantôt, ils affectent celle de barèmes ou prix kilométriques calculés sur la distance qui sépare toutes les gares d'un même réseau ou, du moins, d'une partie de ce réseau.
Mais les barèmes peuvent eux-mêmes se décomposer en tarifs rigoureusement proportionnels aux distances et en tarifs différentiels. Les uns sont calculés sur un chiffre constant, c'est-à-dire sur un prix kilométrique qui ne varie pas, quelle que soit la distance parcourue; les autres, au contraire, reposent sur une base qui va décroissant avec l'allongement du parcours. Les tarifs différentiels comptent, à leur tour, plusieurs variétés. Ainsi, tantôt le prix kilométrique, qui est d'autant moins élevé que la distance parcourue est plus longue, est invariable pour la totalité du parcours; par exemple, le prix sera de 10 centimes, par kilomètre, pour les expéditions à 100 kilomètres, de 8 centimes pour les expéditions à 200 kilomètres, de 7 centimes pour celles qui dépassent cette dernière distance. Tantôt, le tarif se compose d'une série de taxes décroissantes, mais successives ; par exemple, le prix kilométrique est fixé à 10 centimes jusqu'à 100 kilomètres, à 8 centimes pour les 100 kilomètres suivants jusqu'à 200 kilomètres, à 7 centimes pour les 100 autres jusqu'à 300. Dans le premier cas, les tarifs sont dits tarifs à la distance à base variable et. dans le second, tarifs à la distance à base constante ou tarifs belges. Ces derniers sont seuls adoptés
par les Compagnies françaises. Ils sont très rationnels, car ils tiennent compte des deux éléments qui composent le prix de transport : Tun proportionnel à la distance, l'autre qui en est indépendant et devient d'autant moins sensible que le parcours est plus élevé.
Si les tarifs différentiels sont, en principe, indiscutables, ils ont, néanmoins, pour efiet de favoriser les longs parcours et de modifier, dans une certaine mesure, la situation géographique respective de certains centres de production et de consommation.
Les Compagnies pratiquent, également, les tarifs différentiels à paliers^ dans lesquels la taxe procède par bonds, demeure, par exemple, immobile de 25 à 30 kilomètres, puis, après avoir repris sa progression jusqu'à 50 kilomètres, s'arrête sur un nouveau gradin allant de 50 à 60 kilomètres. Ces sortes de tarifs sont, comme on en peut juger aisément, défavorables aux expéditeurs. Aussi, l'administration éprise, à bon droit, de la proportionnalité des taxes, s*est-elle efforcée de les combattre, de même qu'elle fait tous ses efforts pour réduire les prix fermes qui présentent avec les tarifs à paliers une grande ressemblance.
Au point de vue de leur durée, de leur rayon d'action, des marchandises auxquelles ils s'appliquent, les tarifs se diversifient en tarifs temporaires, tarifs intérieurs, tarifs communs, tarifs d'importation, d'exportation, de transit, tarifs exceptionnels. Les noms seuls de ces taxes indiquent leurs objets respectifs et l'on reviendra, d'ailleurs, sur ce point ultérieurement. Toutefois, quelques explications provisoires sont utiles sur le tarif exceptionnel. Celui-ci concerne toute une catégorie de marchandises auxquelles ne s'appliquent pas les prix du cahier des charges, telles que les colis encombrants ne pesant pas 200 kilos sous le volume de 1 mètre cube, l'or et l'argent;
les animaux de grande valeur, les matières explosibles ou inflammables. Les prix de ce tarif sont fixés par le Ministre des Travaux publics et la revision en a été faite par un arrêté du 24 mars 1898.
Il convient aussi, de citer, immédiatement, les titres de certains tarifs proscrits par l'administration comme contraires aux lois et aux conventions : tels sont les tarifs de provenance et de destination, et les tarifs d'abonnement pour les marchandises ou traités particuliers. Quant aux tarifs de saison, l'administration les a repoussés pendant de longues années. Mais, depuis quelque temps, elle les admet à l'homologation. Ainsi, le tarif spécial P. V. D. 22 de l'Orléans contient un renvoi numéro 3 qui soumet les amendements et engrais à des barèmes variés suivant les saisons. De plus, il n'est pas impossible de reconnaître des tarifs de provenance et de destination sous le déguisement de certains tarifs d'importation et d'exportation.
Enfin, sous le nom de frais accessoires, les Compagnies perçoivent, tant pour le transport des bagages que des marchandises, certaines taxes supplémentaires dont le tarif est arrêté par le Ministre des Travaux publics (1).
(1) Le tarif des frais accessoires avait été revisé par arrêté ministériel du 20 décembre 1898. Mais cet arrêté a été suspendu par un autre du 20 janvier 1899,
DU TRANSPORT DES VOYAGEURS ET DE LEURS BAGAGES Le tarif général, les transports gpratuits ou à prix réduits.
Des voyageurs, non certes la majorité, transportés aux prix du tarif général, d'autres véhiculés gratuitement ou à prix réduit conformément aux conventions, enfin, un grand nombre, qui va chaque jour croissant et comprend des porteurs de billets aller et retour, des touristes, des pèlerins et des abonnés, bénéficiant de tarifs spéciaux beaucoup moins élevés que le tarif général, voilà, en peu de mots, le résumé du trafic-voyageurs par chemins de fer.
Nonobstant la réduction de taxes inaugurée le i®^ avril 1892, les prix du tarif général applicables au transport des voyageurs sont demeurés sensiblement égaux à ceux du tarif maximum. Avant 1892 ils étaient, impôt compris, de 12 centimes H2 pour la V^ classe, de 9 centimes 24 pour la 2®, et de 6 centimes 77, par kilomètre, pour la 3^ Ils sont, aujourd'hui, les suivants : 1^*^ classe, 11 centimes 2 par kilomètre ; 2® classe, 7 centimes 56 ; enfin, 3® classe, 4 centimes 92. Le tarif du réseau d'État est un peu plus réduit que celui des Compagnies, mais pour la 1^® classe seulement. Ainsi, pour 100 kilomètres, la différence est de 1 franc, pour 250 de 2 fr. 50, enfin, pour oOO kilomètres, de 5 fr. 25. De plus, en ce qui concerne les trois classes, le minimum de perception, qui, dans les grandes Compagnies, est fixé à 6 kilomètres, a été abaissé, pour le réseau d'État, à 3 kilomètres par un tarif homologué le 16 décembre 1898.
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En France, el contrairement à ce qui existe dans certains pays étrangers, il n'y a que trois classes de voitures affectées aux voyageurs. Mais, en outre de ces trois classes, les Compagnies offrent au public des places dites de luxe et comprenant coupés, coupés-lits, coupés-lits-toilette, et wagons-salons. Pour occuper ces places, les voyageurs acquittent le prix de la i""* classe augmenté d'une surtaxe qui va de 10 à 50 pour cent, en sus de ce prix. Cette surtaxe est variable suivant la place occupée et la vitesse du train. C'est le seul cas dans lequel les voyageurs acquittent, en France, une taxe spéciale de vitesse^ car, pour les places ordinaires, le tarif général est le même, qu'il s'agisse de trains express, directs ou omnibus. Toutefois, on peut soutenir que le voyageur paye, indirectement, toute majoration de vitesse, si Ton songe que les rapides et les express se composent exclusivement, dans la plupart des cas, de voitures de i*"® et de 2* classes. Néanmoins, les trains de vitesse tendent, chaque jour davantage, à se démocratiser, mais d'une manière assez lente.
Il serait assez difficile, pour les Compagnies, quoique beaucoup moins depuis la réduction de 1892, de diversifier les prix de leur tarif général applicable aux voyageurs, en les majorant pour les rapides et les express, comme cela se pratique à Tétranger. Car, ainsi qu'on l'a dit plus haut, ces prix sont presque égaux à ceux du tarif maximum. Les Compagnies, d'ailleurs, atteignent le même but en excluant de leurs trains de vitesse les classes inférieures et en prodiguant, au contraire, de plus en plus, les voitures de luxe dans la composition de ces mêmes trains. La nécessité où se trouvent, parfois, les voyageurs d'arriver promptement à destination amène un certain déclassement au profit des classes supérieures. Mais il n'en demeure pas moins que la 3® classe est, de beaucoup, la plus fréquentée sur tous les réseaux. Le
contingent de cette classe s'est même notablement augmenté depuis la réduction des tarifs inaugurée le i^' avril 1892, car la réduction qui lui était concédée se trouvait de 20 pour cent supérieure à celle qui était accordée à la 1^*^ classe. Ainsi, en 1891, le pourcentage du nombre des voyageurs, à toute distance, était le suivant : 7,5 pour cent en 1'® classe; 35,4 en 2% et 57,1 en 3® classe. Pendant l'année 1897, il a été de 4,3 en l''« classe, de 12,2 en 2% et de 83,5 en 3® classe.
Comme on le verra par la suite, les Compagnies offrent aux voyageurs certains tarifs spéciaux plus avantageux que le tarif général. Mais elles ont toujours refusé d'étendre au transport des personnes les tarifs à base décroissante ou tarifs différentiels dont elles font usage pour le transport des marchandises. Cependant, pour l'un comme pour l'autre, il y a des éléments du prix de revient qui demeurent constants, quelle que soit la distance parcourue, et qui sont d'autant moins élevés, par kilomètre, que cette distance est plus grande. Tels sont les frais de distribution, de retrait et de contrôle des billets, d'entretien, d'éclairage et de chauflage des salles d'attente, de pesage et d'enregistrement des bagages. La répugnance des Compagnies à gratifier les voyageurs de tarifs différentiels s'expliquera si l'on songe que, d'une part, le transport des personnes a, pour les Compagnies, beaucoup moins d'importance que celui des marchandises et que, d'autre part, le premier leur est plus onéreux que le second. « ]1 importe de ne pas perdre de vue, dit M. Alfred Picard, que, malgré l'élévation des taxes, le transport des voyageurs laisse les Compagnies en perte. En effet, le prix moyen de revient, pour chaque voyageur kilométrique, est à peu près le même que pour une tonne
kilométrique en petite vitesse. La perception correspondante est, au contraire, sensiblement inférieure. »
Malgré ces conditions défavorables, les Gompag^nies trouveraient un sérieux avantage à réduire leurs prix de transport, afin d'augmenter, dans une forte proportion, le nombre des voyageurs et d'accroître leurs parcours. Actuellement, certains trains circulent presque à vide, et le rapport des places occupées aux places offertes, sur les sept grands réseaux, n'est guère, d'après les dernières statistiques, que de 5,7 pour cent en V^ classe, de 12,5 en 2® classe et de 38,5 en 3® classe, soit, au total, 56,7 pour cent des places offertes. D'autre part, en 1897, le parcours moyen d'un voyageur n'a été que de 30 kilomètres 5, tandis que la distance moyenne franchie par une tonne de marchandises s'élevait à 127 kilomètres 2. Enfin, tandis que le produit moyen d'un voyageur n'était que de 1 fr. 15, celui d'une tonne s'élevait à 6 fr. 42.
Avant d'aborder l'étude des immunités et des réductions de taxes dont jouissent certains voyageurs, il faut dire quelques mots des conditions d'application du tarif général. Elles précisent les règles suivant lesquelles les billets sont délivrés, utilisés ou restitués, elles stipulent que les tickets devront être présentés à toute réquisition des agents des Compagnies, qu'ils devront porter l'indication du prix de la place, que leur délivrance en sera faite un certain temps avant le départ du train et qu'elle cessera 5 minutes avant ce départ.
Comme on le faisait remarquer plus haut, la majorité des voyageurs bénéficie de la gratuité de circulation ou de tarifs réduits. Pour l'année 1884, M. Alfred Picard estimait à près de 50 pour cent la proportion des voyageurs jouissant de réductions de transport. Cette proportion n'a cessé de s'accroître. Pendant l'année 1896, sur 100 voyageurs ayant circulé sur les grands réseaux, 31 seulement
ont acquitté le plein tarif, tandis que 68, dont 50 environ porteurs de billets aller et retour, ont bénéficié des réductions à des titrés divers.
Les immunités ou les réductions accordées à certaines catégories de voyageurs ont leur source, soit dans les cahiers des charges, soit dans les usages adoptés par les Compagnies à la demande ou avec l'autorisation de l'administration, soit, enfin, dans les tarifs spéciaux ou réduits homologués. Dans le premier cas, les faveurs faites aux voyageurs par les Compagnies le sont à titre obligatoire, dans le troisième elles sont dues à l'initiative de ces sociétés et constituent un procédé heureux d'exploitation.
Les immunités stipulées par le cahier des charges sont peu nombreuses et s'appliquent principalement à divers fonctionnaires que leur service appelle sur les voies ferrées. Toutefois, il en est une qui intéresse le public tout entier, c'est l'immunité complète ou de moitié accordée aux enfants au dessous de trois ans ou de sept ans.
Quant aux réductions de taxes consacrées par les usages^ la liste en est fort longue et tend à s'accroître sans cesse. Pêle-mêle, dans le nombre des bénéficiaires, on trouve des artistes peintres, sculpteurs ou architectes pourvus de bourses de voyage, des membres de renseignement public, des ouvriers agricoles, des membres de certaines Congrégations religieuses et de nombreuses sociétés savantes, des malades envoyés en traitement à l'Institut Pasteur, des délégués aux Congrès scientifiques ou économiques et beaucoup d'autres encore dont l'énumération serait fastidieuse. Enfin, comme si la liste des bénéficiaires n'était pas assez longue, les Compagnies délivrent des permis de circulation ou des billets à prix réduits à certaines catégories de personnes et, en particulier, aux journalistes en échange de la publicité qui leur est concédée.
A côté des immunitaires catalogués, il existe donc, et en grand nombre, des immunitaires qui conservent l'anonymat. La délivrance des permis et cartes de circulation donnant lieu à quelques abus, le Parlement a inséré, dans la loi de finances du 29 mars 1897, un article ainsi conçu : « Les cartes, bons et permis de circulation, soit entièrement gratuits, soit avec réduction du prix des places délivrés , en dehors des cas prévus par les cahiers des
charges et les tarifs homologués ou lorsque la gratuité ou la réduction de prix n'est pas le résultat d'une mesure d'ordre général préalablement approuvée par le Ministre des Travaux publics, sont assujettis à un droit de timbre. » Le règlement du 31 juillet 1897, qui a précisé les conditions d'exécution de la loi, dispose à son tour : « Le droit établi par l'article 5 de la loi du 29 mars 1897 est acquitté au moyen de l'apposition des timbres mobiles (1). Ces timbres sont, avant tout usage des cartes, bons et permis, annulés à l'encre grasse... Les dispositions du présent décret sont applicables, en ce qui concerne les cartes, bons ou permis, pour un seul voyage direct ou d'aller et retour, à partir du l®"" août 1897, et, en ce qui concerne les cartes valables pour un temps ou permanentes, à partir du l®"" janvier 1898. »
Les réductions du prix de transport ne sont pas le monopole des seuls privilégiés que les cahiers des charges ou les usages des Compagnies ont fait trop nombreux. Elles sont également accordées à tous les voyageurs sans distinction qui réclament le bénéfice des tarifs spéciaux. Ces tarifs, quoique portant un nom identique, diffèrent sensiblement des tarifs spéciaux institués pour le trans-
(1) Il entrait, peut-être, dans la pensée du Parlement, de faire de ce nouveau droit de timbre une taxe de statistique, mais le décret du 31 juillet 1897, en disposant qu'il serait acquitté par l'apposition de timbres mobiles ordinaires, lui a enlevé ce caractère.
port des marchandises. Comme on l'a dit plus haut, les Compagnies offrent aux expéditeurs certains tarifs réduits en échangée de concessions sur les délais de transport et la responsabilité qui leur incombe en cas d'avaries de route. Mais, en ce qui touche les tarifs spéciaux de voyageurs, on voit malaisément la contre-partie des réductions accordées parles Compagnies (1). La création des tarifs spéciaux pour voyageurs a donc un tout autre but. Elle a été provoquée par l'administration ou consentie, spontanément, par les Compagnies, afin de stimuler le mouvement des voyageurs, de développer cette partie du trafic qui tient une place encore insuffisante dans les recettes nettes des chemins de fer.
Cependant la création des tarifs spéciaux pour voyageurs n'a pas été, jusqu'à présent, très hardie, et Fou n'en peut citer encore que de trop rares exemples. Le type le plus populaire, dans cette catégorie de tarifs, est celui des billets aller et retour. Puis on relève, dans le livret Chaix, quelques autres combinaisons de prix spéciaux très en faveur, telles que cartes d'abonnements, billets circulaires et d'excursion.
Depuis longtemps déjà, les Compagnies délivrent des billets d'aller et retour à prix réduits, mais sous des conditions assez variées. Le gouvernement n'a cessé de poursuivre la généralisation de cette catégorie de billets et, de son côté, le comité consultatif des chemins de fer s'est toujours efforcé de provoquer son extension. Dans sa séance du 17 janvier 1897, cette assemblée émettait le vœu qu'il soit délivré des billets directs aller et retour, de toute gare à toute gare, par les administrations de deux réseaux limitrophes, ou mieux encore des billets directs pour toutes relations intéressant plusieurs réseaux.
(1) Voir, toutefois^ la note de la page 297.
Des maintenant, il faut le reconnaître, un certain nombre de gares délivrent des billets directs pour des stations situées sur des réseaux limitrophes. Bien plus, dans sa séance du 13 juillet 1898, le comité estimait qu'il conviendrait de rendre plus libérale l'émission des billets aller et retour, en laissant aux voyageurs la faculté de suivre soit l'itinéraire direct, soit l'itinéraire le plus long", mais le plus rapide. Cette faculté n'est encore reconnue aujourd'hui qu'en faveur de certaines relations, sur quelques réseaux.
C'est bien l'administration des chemins de fer de l'État qui tient la tète du mouvement pour les facilités accordées aux porteurs de billets aller et retour. Ainsi, elle fait délivrer, par toutes les gares, stations et haltes de son réseau, et pour tous les parcours, des billets d'aller et retour bénéliciant d'une réduction de 25 pour cent en f" classe, de 20 pour cent en 2" et *i^ classes, et qui s'élève jusqu'à 40 pour cent à partir de 300 kilomètres. La vali- (hté de ces billets est exceptionnellement longue. Jusqu'à 100 kilomètres le billet aller et retour est valable trois jours et, pour 100 kilomètres ou fraction de 10 kilomètres en sus, la validité du ticket est prolongée de 24 heures. En outre, ellle peut être prorogée, à deux reprises, de moitié, moyennant un supplément égal au dixième du prix du billet. Les grandes Compagnies sont moins libérales dans les conditions de jouissance des billets d'aller et retour. Par exemple, l'Ouest ne donne à ces tickets qu'une validité de un jour jusqu'à 30 kilomètres, (le deux jours de 31 à 125 kilomètres, et ainsi de suite progressivement.
11 serait fastidieux de promener le lecteur à travers tous les détails d'application des billets aller et retour (iMivrés par les diverses Compagnies. Mais on peut faire saillir, eu deux mots, les points culminants de cette ma-
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tière, par les observations suivantes, qui n'ont pas cessé d'être exactes, et que M. Alfred Picard déduisait, en 1887, comme conclusion d'une étude générale sur les billets aller et retour : « La Compagnie de l'Est et l'administration des chemins de fer de l'État délivrent seules des billets d'aller et retour d'une station quelconque de leur réseau. La proportion type que les Compagnies considèrent comme susceptible d'être admise pour la réduction sur le prix des billets simples est de 25 pour cent ; seule l'administration des cliemins de fer de l'État a adopté le chiffre très élevé de 40 pour cent. »
Cette réduction, variable suivant les Compagnies, qui est accordée aux porteurs de billets aller et retour, est calculée sur le double d'un billet simple. D'ailleurs, les voyageurs auxquels lescaliiers des charges accordent des réductions ne peuvent prétendre à ces avantages en prenant des billets aller et retour. Ils ont seulement la faculté d'opter pour les tickets de cette nature, s'ils leur sont plus avantageux que les billets à prix réduit auxquels ils ont droit. De même, les réductions inscrites au cahier des charges, en faveur de certaines personnes, sont calculées sur les prix du tarif maximum et non sur ceux du tarif applicable aux voyageurs ordinaires. C'est le principe qui a été implicitement proclamé par le Ministre des Travaux publics, à la séance de la Chambre des députés du S mars 1898. M. (iOutant réclamait, pour les militaires et marins, le droit de se faire délivrer des billets à quart de place, dont le prix serait calculé d'après le tarif général réduit, en vigueur depuis le 1«^ avril 1892. A cette prétention le ministre répondit que les Compagnies avaient le droit d'appliquer, ainsi qu'auparavant, aux militaires et marins, les prix maxima du cahier des charges.
Comme condition, h petl près unique, des avantages qu'elles procurent au public par l'émission des billets aller
et retour, les Compagnies stipulent que ces biUets ne pourront être cédés. Des actions civiles en dommages-intérêts, et même des actions correctionnelles, suivant la jurisprudence maintenant constante, sont les sanctions de cette stipulation à l'égard des cédants et aussi des intermédiaires qui ont coopéré à la vente des coupons de retour. Les recueils d'arrêts sont pleins de décisions de cette nature. Pour ne citer qu'une des plus récentes, un jugement du tribunal correctionnel de Dieppe, du 21 décembre 1893, a condamné le porteur d'un coupon de retour cédé, ainsi que ses deux complices, le cédant et un intermédiaire.
Cependantjles billets aller et retour,quelle que soit leur évidente utilité, ne pourraient seuls convenir aux voyageurs appelés quotidiennement, ou, du moins, très souvent sur une même section de ligne. Pour ces derniers les Compagnies ont créé les cartes d'abonnement qui donnent à leurs titulaires le droit d'effectuer, sur un certain nombre de kilomètres, et pendant un temps déterminé, autant de voyages qu'ils le désirent. Les cartes sont délivrées pour un, trois, six mois ou une année. Mais les Compagnies laissent aux abonnés la faculté de payer les cartes semestrielles ou annuelles par versements échelonnés. Sur presque tous les réseaux, à partir d'un certain nombre de kilomètres, les barèmes sont à paliers, c'est-à-dire que les prix procèdent par bonds et se rapportent à des distances qui vont de cinq en cinq, puis de dix en dix et, parfois, de quarante en quarante kilomètres. Toutefois, plus les parcours sont considérables, plus les bases kilométriques sont faibles, et, par suite, plus les réductions consenties par les Compagnies sont importantes. Enfin, ces réductions sont d'autant plus élevées que les cartes sont valables pour une durée plus longue.
Des abonnements spéciaux sont, en outre, accordés à
certaines catégories de voyageurs. Tels sont les abonnements délivrés aux élèves des collèges, lycées et facultés, aux ouvriers des banlieues de grandes villes. La compagnie du Nord a créé des cartes d'abonnement pour lesquelles les réductions sont, pour ainsi dire, élevées à la seconde puissance, en ce sens qu'elle délivre, sous certaines conditions, à prix réduit, des cartes ayant fait ellesmêmes l'objet de bonifications importantes. Ainsi, les abonnements d'associés et les abonnements de famille. L'usage des cartes tend à se répandre de plus en plu», principalement celui des cartes d'abonnement à la semaine délivrées aux ouvriers. « L'accroissement du nombre des voyageurs, dit le rapport fait aux actionnaires de l'Est, à la date du 30 avril 1898, est dû, pour une part considérable, au développement des abonnements d'ouvriers à la semaine. » Et le rapport ajoutait : « Dans les localités industrielles de notre réseau le nombre des abonnements d'ouvriers se développe également. Nous en avons délivré, en 1897, 15.830 déplus qu'en 1896 » (1).
Tandis que les cartes d'abonnement sont délivrées pour
(4) Il existe, également, des billets à prix réduits pour les ouvriers ou, plutôt, des trains ouvriers dans la banlieue de Paris. Avant 1883, les Compagnies ne délivraient des tickets à prix réduits que sur deux lignes : celles de Paris h Vincennes et de Paris à Sceaux. Par la convention du 17 juillet 1883, l'Ouest avait pris l'engagement de délivrer aux ouvriers des billets à demi tarif, pour certains trains du matin et de la soirée. Les autres Compagnies ont suivi cet exemple sur les , instances de l'administration. A diverseg reprises et, en particulier, par ses ordre du jour et résolution des 11 janvier 1895 et 4 décembre 1896^ la Chambre des députés a réclamé la création et l'extension des trains ouvriers. Actuellement, les Compagnies de l'Ouest, de l'Est, du Nord, de Lyon et d'Orléans ont des trains ouvriers, dans une zone qui varie de 10 i\. 40 kilomètres autour de Paris et des grands centres industriels. Il ne semble pas que la justification de la qualité d'ouvrier soit exigée des personnes ayant accès dans les trains dits ouvriers. Mais cette justification est, au contraire, exigée de ceux qui sollicitent la délivrance de cartes d'abonnement pour ouvriers.
un prix forfaitaire et ne sont valables que sur une section déterminée, exception faite pour celles de réseau, les cartes de circulation à demi-tarif sont vendues pour un prix qui comprend deux éléments : l'un fixe, gradué suivant la durée de la carte, Tautre proportionnel aux voyages effectués. Le titulaire de la carte à demi-tarif bénéficie, pour tous ses déplacements, d'une réduction de 50 pour cent sur le prix des billets. Les cartes à demi-tarif, comme les cartes d'abonnement, ne peuvent être utilisées par une autre personne que par lacheteur. Aussi, l'administration a-t-elle, par une circulaire du 23 juillet 1896, invité les Compagnies à étudier la question de l'amélioration des cartes à demi-tarif et, spécialement, la faculté pour le titulaire de se substituer au bénéficiaire de la réduction concédée. D'autre part, au nom des voyageurs de commerce, la Chambre de commerce de Lvon a demandé, dans sa séance du 8 janvier 1898, que le prix des cartes à demi-tarif fût abaissé à 200 francs pour la d"^^ classe, à 180 pour la 2° et à 100 francs pour la 3®. L'effet de la réduction sur le prix des voyages commencerait ainsi à se faire sentir à partir de 3.000 kilomètres, tandis qu'au prix actuel des cartes le titulaire doit effectuer 7 ou 8.000 kilomètres, suivant les classes, pour bénéficier de la réduction. Par une modification à son tarif G. V. n° 1 homologuée le 8 novembre 1898, le P.-L.-M. a réduit les prix de ses cartes à demi-tarif (1).
On trouve, dans le livret Chaix, beaucoup d'autres com binaisons de tarifs permettant aux voyageurs de se déplacer à prix réduit. Le public connaît bien les billets circu-
(i) Les prix des cartes valal)les pendant un an sont abaissés, en ir« classe, de 3G0 à 2i0 francs ; en 2% de 270 à IGO ; en 3% de 180 à 100 francs. Quant aux. prix des cartes délivrées pour six mois, ils sont réduits dans la proportion suivante : en Iro classe, de 270 à 180 francs, en 2«', de 200 à 120. en 'M de 135 à 75 francs.
laires, avec itinéraire facultatif ou fixe, délivrés par toutes les Compagnies et par le réseau d'État, ainsi que les billets d'excursion, de ptMerinage, de stations balnéaires. Il serait assurément fastidieux de transfuser, dans cette étude, des renseignements qui couvrent les pages des Indicateurs des cliemins de fer et sont à la portée de tous. Mais il convient de s'arrêter, un instant, sur la combinaison des billets par série.
Les Compagnies autorisent les voyageurs, principalement pour les trains desservant la banlieue des grandes villes, à prendre d'avance des séries de billets sur lesquels elles accordent une réduction de 10 pour cent. Mais cet usage donne lieu à des fraudes nombreuses. Il arrive, en effet, fréquemment, que des voyageurs indélicats se munissent d'une série de billets de 1*'° classe et de plusieurs séries de tickets de 2® classe, montent en l''^ classe et remettent au receveur de la sortie un billet de 2® classe. Aussi, la compagnie de l'Ouest a-t-elle supprimé, en 1885, rémission des billets pris à l'avance. En outre, ces tickets de série font souvent l'objet d'un trafic, au détriment des Compagnies, et en violation des conditions d'application qui exigent que le billet soit utilisé par son titulaire.
Le caractère personnel des billets de chemins de fer, aussi bien de ceux qui sont taxés au tarif général que des tickets à prix réduit, tel est, en quelque sorte, le grand principe dont on n'a pu, jusqu'à présent, s'affranchir en France. Il est vrai que l'émission de billets ou de carnets kilométriques jetterait peut-être quelque trouble dans le service des voies ferrées, mais l'objection n'est pas irréductible et l'usage de ces sortes de tickets se répand de plus iii plus à l'étranger. En 1896, la compagnie du North Eastern Railway inaugurait les livrets-coupons de 1.600 kilomètres sur son réseau, suivant ainsi l'exemple de la direction des chemins de fer badois qui, l'année précé-
(lente, avait mis en circulalion des carnets kilométriques. Ces deux administrations nont eu qu'à s'applaudir de l'innovation qui a grandement stimulé le trafic de leurs lignes. Aussi, à la demande de plusieurs Chambres do commerce, le Ministre des Travaux publics a-t-il invité, par une circulaire du 13 juillet 1897, les Compagnies à étudier la création de carnets kilométriques « à base décroissante, sans l'obligation d'un itinéraire tracé ». La circulaire ajoutait : « L'impossibilité de se procurer des billets en dehors des gares ou, dans les centres principaux, des bureaux succursales et de certaines agences, la nécessité de les prendre partout à l'heure même du train constituent des gènes qui contrastent singulièrement avec les aspirations des voyageurs aux facilités de toutes sortes. Il y a de sérieux progrès à réaliser à cet égard. » Du transport des personnes si Ton passe h celui des bagages, le contraste est étrange. Tandis que les voyageurs, malgré le développement croissant des billets à prix réduit, sont encore soumis à des taxes élevées, ils jouissent, d'autre part, pour le transport de leurs bagages des plus grandes facilités. Ils peuvent, dans la limite de 30 kilogrammes, se faire suivre, gratuitement, par les bagages les plus nombreux et les plus variés. Nulle expression dans la langue des chemins de fer n'est plus compréhensive que le terme ùaçaf/es. Suivant la jurisprudence, ce sont tous objets affectés à l'usage personnel ou destinés à pourvoir aux besoins ou conditions du voyageur. Un arrêt célèbre de la Cour de Cassation du 24 octobre 1888 a reconnu la qualité de bagage aune charrue non emballée, par ce motif « qu'elle était, même avec ses accessoires, facile h manier et à placer dans le fourgon des bagages. » Cette jurisprudence si libérale s'affirme encore aujourd'hui au sujet des bicyclettes, tandems et autres vélocipèdes non emballés. Vainement, les Compa-
gnies se sont efforcées d'exclure ces machines de la catégorie des bagages, elles n'ont trouvé qu'opposition et refus, tant auprès tlu comité consultatif des chemins de fer que devant les tribunaux (1).
Par un avis du 28 octobre 1896, le comité avait estimé que les bicyclettes devaient être traitées comme des bagages ordinaires. Une circulaire du Ministre des Travaux publics du 9 décembre de la même année, rédigée à la suite de cet avis, enjoignit aux Compagnies de supprimer la clause de ?i()n-(/arai\tie inscrite sur les bulletins d'enregistrement. D'ailleurs, l'insertion de cette clause n'avait pas empêché les tribunaux de proclamer la responsabilité des Compagnies, en cas d'avaries survenues à des bicyclettes enregistrées. Dans le sens de la non-responsabilité on ne trouve que de rares décisions judiciaires. Parmi les plus récentes : un jugement du tribunal de Figeac du 12 août 189G et un autre du tribunal de Laon en date du 3 décembre 1897. Ce dernier jugement a été cassé par un arrêt de la Cour de Cassation du 25 janvier J898.
Tout en maintenant la qualité de bagages aux bicy-
(1) Dans les propositions de revision de son tarif spécial (i. V. n« G (Billets de bains de nier et d'eaux thermales), la compagnie de TOuest demandait à insérer, aux conditions d'application, la clause suivante : (( Sont seuls admis connue hagagcs... les objets emportes par les voyageurs pour leur usage personnel et celui de leiu^s familles, tels que : malles, valises, paniers, paipiets et sacs renfermant du linge, (les vêtements, des chaussures, des objets de toilette, des armes, des appareils de photographie ; les cartons à chapeaux, couvertures, cannes et parapluies, bicyclettes et voitures d'enfants. » Le rapporteur au comité des chemins de fer, M. Dislcre, concluait en ces termes : « Nous ne croyons pas (pi'il y ait utilité réelle {\ repousser, pour ce motif, un tarif (pie l'on considère comme pouvant Cdre avantageux pour les voyageurs. » Le comit(; adopta cette mani(u*e de voir dans sa séance (hi 15 lévrier 1899. La clause sus-mentionnée est remarcpiable en ce (pi'elle constitue la première exception à la généralité du terme : bagage.
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dettes non enihallécs, le comité des chemins de fer avait exprimé le vœu que les (Compagnies « poursuivent leurs études en vue d'améliorer les moyens de transport des bicyclettes, sans admettre le principe d'un relèvement spécial de droits qui ne serait ni juste, ni légal (1). »
Comme premier avantage, les voyageurs jouissent donc de la faculté de se faire accompagner par les objets les plus divers. Ils bénéficient, en outre, d'une franchise de bagages fixée à 30 kilogrammes. Cette limite de 30 kilos constitue la règle générale; toutefois, on peut citer quelques exceptions. Ainsi, les émigrants ont une franchise de 100 kilogrammes; de même les Compagnies accordent à leurs abonnés la gratuité de 30 kilos de bagages. Inversement, les enfants au dessous de trois ans transportés gratuitement ne bénéhcient d'aucune franchise et ceux de trois à sept ans, jouissant du demi-tarif, n'ont droit qu'à 20 kilogrammes de bagages non taxés.
Bien que jouissant de la franchise de transport, les bagages supportent un droit d'enregistrement de 10 centimes. Il y a plus de vingt-cinq ans que les Compagnies protestent contre Tinsuflisance de celte partie des frais accessoires. Elles ont fait valoir que cette perception de 10 centimes ne compensait pas les dépenses que leur imposaient le pesage et l'enregistrement des bagages et elles ont réclamé le droit de la porter à 13 centimes. Les Compagnies ont renouvelé leur demande en 1893, mais le comité consultatif des chemins de fer émit l'avis, à la date du 20 mai 1890, qu'il n'y avait pas lieu de relever la taxe d'enregistrement des bagages. Non certes que le prix de 13 centimes ne soit pleinement justifié, en raison des dé-
(1) La compagnie du Nord expérinicnle,en ce moment, un appareil de suspension desliné à faciliter le transport des volocipcdes dans les fourgons et à prévenir les avaries de roule.
penses causées aux Compagnies par les opérations de pesage et crenregistrenient, mais la majoration réclamée aurait atteint la presque totalité des V'Oyageurs, frappé les plus petits comme les plus grands parcours et suscité certainement de très vives réclamations (1).
Et, pourtant, les Compagnies ne doiveAt pas seulement, au prix de 10 centimes, transporter le poids réglementaire de bagages, elles sont tenues de les rendre en bon état ; en d'autres termes, elles ont la responsabilité absolue des bagages, dès l'instant qu'ils ont été déposés sur les banquettes d'enregistrement. Une jurisprudence déjà ancienne, et peut-être trop rigoureuse, constitue les Compagnies gardiennes responsables des colis déposés dans la gare, avant même leur enregistrement. En dernier lieu, un jugement du tribunal civil de Màcon, du 19 mai 189(), a décidé que les Compagnies étaient responsables des bagages déposés sur les banquettes pendant que les voyageurs prenaient leurs billets aux guicliets.
Si l'on peut juger excessive la tbèse des tribunaux en ce qui concerne les bagages non enregistrés, il est impossible de ne point admettre la responsabilité pleine et entière des Compagnies pour le transport des colis pris en charge. Elle découle de la raison même et de textes nombreux, tels que les articles 1382 et suivants, 1783 et 1927 du Code civil, 103 et 108 du Code de commerce.
Le principe de la responsabilité des Compagnies, en cas d'avarie ou de perte des bagages, est incontesté; mais, sur l'étendue de cette obligation, les tribunaux se sont partagés.
Ainsi, on peut distinguer trois courants de jurispru-
(1) L'nrrote niinisléi'iel du 20 décembre 1898 sur les frais accessoires, dont les eiïcls ont été suspendus par un autre du 20 Janvier 1899, niainlienl, par son article 2, à 40 centimes, par expédilion^ la taxe d'enregistrement à percevoir sur les bagaj^'es.
(lenco sur la responsabilité des Compafiçnies en cas de perte de baj^ages renfermant des objets précieux, tels que bijoux et dentelles, sommes d'arj^ent ou billets de banque. Suivant les uns. qui sappuient d'ailleurs sur une fausse interprétation drs tarifs, la responsabilité des Compagnies ne serait encourue que dans le cas de déclaration des objets précieux parle voyageur. Un jugement du tribunal civil de Laon, du 21 janvier '1897, a rejeté la demande en indemnité d'un voyageur dont la malle, contenant une certaine somme en numéraire, avait été égarée, « attendu que 1(» transport de l'argent est soumis à des conditions énumérées au tarif général. . . que ces conditions n'ont pas été observées par la demanderesse. »
D'autres décisions de justice admettent, au contraire, la responsabilité absolue et illimitée des Compagnies. « Attendu, dit un arrêt de la Cour de Cassation du 4 mars 1H74. que les tarifs généraux pour les transports à grande vitesse ne concernent que les articles de finance, valeurs et objets précieux expédiés par voic^ de messagerie ; que le texte desdits tarifs ou celui du cabier des cbarges n'impose pas au voyageur de faire une déclaration pour le bagage qui Taccompagne. »
Entre ces deux tliéories extrêmes se place un troisième système, en quelque sorte transactionnel, et d'après lequel les Compagnies seraient tenues de la perte des objets précieux contenus dans les bagages en proportion des besoins présumés de leurs propriétaires pendant le voyage. Au point de vue juridi([ue, ce système s'appuie sur l'article 1150 du Code civil ainsi coni;u : « Le débiteur n'est tenu que des dommages et intérêts qui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir, lors du contrat, lorsque ce n'est point par son dol que l'obligation n'est point exécutée. » (i'est à jette tbéorie que se rallient MM. Lyon- Caen et llenault, dans leur Traité do Droit rnmmprrial.
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(tome III, p. 504). « Le voiturier., disent ces auteurs, doit prévoir seulement que le voyageur mettra dans ses bagages des objets à son usage personnel, destinés à lui servir dans le voyage qu'il entreprend. Le voiturier ne peut être raisonnablement considéré comme prenant en charge que des objets de cette nature. Seulement il va de soi que, dans l'appréciation des faits, les besoins de la pratique doivent amener les juges à se montrer assez larges, à ne pas s'en tenir rigoureusement au texte de l'article 1150 du Code civil. La nature et la valeur des objets renfermés dans les bagages varient à l'infini avec la fortune, la profession, les habitudes, le but du voyage de chaque personne. Ces circonstances ne sont pas connues du voiturier pour chaque voyageur, mais le voiturier est réputé les connaître; il doit savoir qu'il transporte des personnes placées, sous ces divers rapports, dans les situations les plus variées. Ces règles sont de nature à procès au milieu des questions qui peuvent naître; elles n'écartent pas évidemment les nombreuses difficultés de fait qui s'élèvent. Par application des principes posés un voiturier est responsable de l'argent placé dans les bagages, pourvu qu'il soit en proportion avec les besoins du voyage » (1).
Quelle est la responsabilité des Compagnies en ce qui touche les bagages déposés à la consigne? On sait que les voyageurs ont la faculté de confier à la garde des Compagnies, tant au départ qu'à l'arrivée, les bagages dont ils sont accompagnés. Ils acquittent, comme droits de garde, des taxes qui, jusqu'à une époque récente, étaient fixées à 5 centimes par colis et par jour, avec un minimum
(1) Voir, en co sens, les arrêts de la Cour de Grenoble du 13 février 1872, de la Cour de Paris du 18 janvier 1873 et de la Cour de Cassation du 10 décembre 1873.
(le perception de 10 ceiilinies. Mais l'arrêté ministériel du 20 décembre 1898, sur les frais accessoires, dont les effets ont été suspendus par un autre arrêté du 20 janvier 1899, les avait portées à 10 centimes par colis pour le premier jour, à 20 centimes, en sus, pour le second jour et à 30 centimes, en sus, pour le troisième. La responsabilité des Compagnies, en ce qui concerne les colis consignés, découle non plus, comme pour les bagages enregistrés, des articles 1382 et 1150 du Code civil mais de l'article 1932 du même Code sur le dépôt volontaire. Ce texte porte que : « Le dépositaire doit rendre identiquement la cliose môme qu'il a reçue. » Faisant application de ce principe le Tribunal de Commerce de la Seine, par un jugement du 20 février 1892 — Affaire Kœchlin c. C*^ P.-L.-M. — condamna la compagnie de Lyon à payer à M. Kœcblin une somme de 48.000 francs représentant la valeur des bijoux contenus dans un sac déposé à la consigne de la gare de Besançon. Mais, sur appel, cette décision fut réformée. La Cour de Paris, s'appuyant sur l'article 1150 du Code civil, décida, par un arrêt du 8 mars 1894, que la compagnie n'avait pu « se rendre compte, au moment du dépôt, de la valeur extraordinaire » du colis disparu, qu'elle avait apporté dans la garde de ce colis (( les soihs ordinaires et suffisants pour la sauvegarde des clioses déposées journellement à la consigne. » La Cour décidait, en conséquence, que le chiffre de l'indemnité serait abaissé de 48.000 à 500 francs.
Mais la responsabilité des Compagnies ne se limite pas aux seuls cas d'avarie ou de perte, elle s'étend également aux retards apportés dans la remise des bagages. Le préjudice causé aux voyageurs par une livraison tardive dos colis n'est pas, d'ordinaire, très sérieux, parfois même il est presque nul. Mais il est telle circonstance dans laquelle
le retard lèse sensiblement les intérêts du voyageur. Ainsi, par un jugement en date du 7 juillet 1897, le tribunal de commerce de Marseille a condamné la compagnie de Lyon à payer une indemnité de 8S0 francs pour retard dans la livraison d'une malle appartenant à une cantatrice. Dans l'espèce, par suite du retard, ladite cantatrice avait été privée de ses costumes et s'était trouvée empêchée de donner une représentation. De même, un commis-voyageur peut, à bon droit, réclamer une indemnité pour retard dans la livraison d'une malle ou d'un colis contenant ses échantillons, alors que ce délai l'a empêché de traiter quelques affaires. La responsabilité des Compagnies est engagée, alors même que rien ne révélait la qualité de commis-voyageur et la nature des bagages. En ce sens, on peut consulter deux arrêts de la Cour de Cassation en date des 22 novembre 1871 et 4 mars 1874. « Attendu, dit le premier de ces arrêts, que la nécessité d'une déclaration de la nature des effets enregistrés n'est étendue, par aucune disposition législative ou réglementaire, aux échantillons qu'un voyageur confie à une compagnie de chemins de fer comme bagage l'accompagnant; qu'il n'est pas exact que, dans le cas de perte ou de retard dans la remise des bagages transportés, la responsabilité de la compagnie doit toujours être limitée à la valeur matérielle de ces bagages; que la compagnie est obligée, aux termes de l'article 1149 du Code civil, d'indemniser le voyageur de la perte qu'il a faite ou du gain dont il a été privé par l'inexécution du contrat; que si, d'après l'article IISO du même Code, elle n'est tertue que des dommages-intérêts qu'elle a pu prévoir au moment de la convention, il est certain qu'il est facile de prévoir que la privation, pendant un certain laps de temps, d'une caisse d'échantillons, peut causer un préju-
dice à un commerçant vu IVmpèchant de conclure des ventes avantageuses. »
Les deux arrêts de cassation précités décidaient, implicitement, que les Compagnies pouvaient être déclarées responsables non seulement à l'égard des commis-voyageurs, dont les bagages ont été égarés, mais encore visà-vis de la maison de commerce qu'il représente. Cette jurisprudence se trouve confirmée par un autre arrêt de la Chambre des requêtes du 26 octobre 1896. — Affaire dame Savaur c. compagnie P.-L.-M. — « Attendu dit cet arrêt, que quand celui qui a déposé ses bagages aux mains des agents de la compagnie est un commis-voyageur de commerce, comme il lui a été impossible de déclarer préalablement sa qualité, son but commercial et le contenu de ses colis, ces justifications peuvent être faites après coup judiciairement, avec la même efficacité que si elles avaient figuré dans le bulletin même d'enregistrement des bagages, et la compagnie ne peut décliner sa responsabilité en vertu de principes généraux dont elle a exclu l'application dans l'intérêt de son service et de l'exploitation de son monopole ; attendu qu'il en résulte qu'elle sera tenue du préjudice causé par le retard de remise ou la perte des bagages, manquements directs à ses obligations, non seulement vis-à-vis du commis-voyageur privé de l'émolument qui serait résulté des placements et commandes qu'il devait déterminer par son industrie, mais encore vis-à-vis de la maison qu'il représentait... w
x\ucune restriction ne doit être apportée à la responsabilité des Compagnies lorsque la perte des bagages provient d'un vol commis par leurs agents. Il est vrai que, dans son arrêt précité du 8 mars 1894, — affaire Kœchlin — la Cour de Paris a émis l'opinion contraire. Mais on peut lui opposer un arrêt de la Cour de Cassation, en date du 16 mars 1859, et l'autorité des auteurs
du Traité de Droit commercial . « Los limitations apportées au montant des dommages-intérêts, disent MM. Lyon- Caen et Renault, ne s'appliquent pas dans le cas où la perte des bagages provient d'un vol commis par les employés du voiturier. L'auteur du vol est obligé, sans aucune limitation, de réparer le préjudice résultant de son délit. Le voiturier, responsable civilement, est tenu de la mémo manière, en vertu de l'article 1384 du Code civil; il ne s'agit pas là d'une obligation contractuelle de payer des dommagesintérêts. »
Ainsi qu'on le voit, l'obligation imposée aux Compagnies de transporter, quasi-gratuitement, les bagages des voyageurs pèse d'un poids très lourd sur ces sociétés. Les tarifs ne mettent à la faveur dont jouissent les voyageurs que des conditions peu nombreuses et équitables. En premier lieu, les bagages ne peuvent plus être présentés à l'enregistrement 13 minutes avant l'heure réglementaire du départ du train. Et si, par tolérance, les Compagnies en usent différemment avec les voyageurs, ceux-ci ne peuvent leur en faire grief lorsque cette faculté leur est enlevée. Un jugement du tribunal de commerce d'Abbeville, du 25 janvier 1895, l'a formellement reconnu.
En outre, la franchise de 30 kilogrammes de bagages est essentiellement personnelle. Elle ne peut être cédée par un voyageur à un tiers. Néanmoins, et dans un esprit très libéral, les Compagnies admettent que les membres d'une même famille, d'une même société, poursuivant le même voyage dans des conditions identiques, aient la faculté de grouper leurs colis. Mais, hors ce cas, les voyageurs ne peuvent, en quelque sorte, s'associer pour bénéficier de la somme do leurs franchises individuelh\s. De même, le titulaire d'une carte d'abonnement ne peut se servir de cette carte pour expédier, en grande vitesse, des colis qu'il s'abstiendrait d'accompagner. L'infraction
commise par le» voya^i^eurs qui réunissent indûment leurs bagages, ou par l'abonné qui abuse de sa carte de circulation, ne constitue ni une filouterie, ni une escroquerie, mais bien une violation des tarifs boinologués punie d'une amende de KJ à 3.000 francs par la loi du 15 juillet 18it). Depuis de longues années, la jurisprudence est fixée en ce sens. On peut néanmoins s'étonner que les tribunaux aient eu, maintes fois, l'occasion d'appliquer cette sanction, tant l'infraction est aisée, fugitive, insaisissable.
Malgré la francbise générale accordée aux bagages, les Compagnies encaissent, de ce fait, des sommes importantes. Pendant l'exercice 1897, les six grandes Compagnies et Tadministration du réseau de l'Ktat ont peryu, à l'occasion du transport des bagages, plus de 13 millions de francs. Les colis, dont le poids excède 30 kilos par voyageur, acquittent, en effet, une taxe élevée. D'après l'arrêté ministériel du 24 mai 1808 qui fixe, à nouveau, le tarif exceptionnel de certains transports sur les cbeinins de fer, les excédents de bagages sont frappés d'une taxe de 30 centimes par tonne et par kilomètre. Et, probablement, la perception des Compagnies sur les bagages ne fera que s'accroître, par suite de l'application d'un nouveau tarif commun (1. V. n" 110, qui permet aux voyageurs d'expédier, sur tout ou partie de leur parcours, des bagages non accompagnés, moyennant un versement minimum de 1 franc, droits de timbre et d'enregistrement non compris. Ce tarif a été bomologué par un arrêté du 20 novembre 1898. mais ses effets ont été provisoirement suspendus par un autre arrêté du 20 janvier 1899.
Comme transition de l'étude du trafic-voyageurs à celle du trafic-marcliandises, il convient d'indiquer la place que tous deux tiennent, respectivement, dans les recettes des Compagnies. Pendant l'année 1897, les six grandes Compagnies et le réseau d'État ont encaissé, au cbapitre des
recettes brutes des voyageUrâ, y compris les recettes supplémentaires, niais non compris l'impôt, une somme totale un peu supérieure à 430 millions de francs. Quant aux recettes brutes du trafic-marchandises, en grande et en petite vitesse^ elles se sont élevées ensemble à plus de 717 millions, a Les chemins de fer, disait Utl orateur du gouvernement de Juillet, serviront principalement au transport des voyageurs. » Les chiffres qui précédent montrent dans quel sens il faut entendre cette appréciation. Il est parfaitement exact que les voyageurs sont implacablement liés aux grandes Compagnies de chemins de fer par le monopole de fait dont jouissent ces dernières. Et, néanmoins, malgré l'absence de concurrence, les Compagnies ne tirent du trafic-voyageurs qu'un profit très inférieur à celui du trafic-marchandises que lui disputent pourtant la batellerie, et dans une certaine mesure, le roulage.
Pour découvrir la cause d'un phénomène aussi étrange, il faut scruter les statistiques. Sur 10 milliards de voyageurs kilométriques transportés en 1897, par les grandes Compagnies, il ne s'en trouve qu'un tiers à peine qui ait payé le tarif général. Les deux autres tiers ont bénéficié des tarifs spéciaux ou réduits sous leurs formes les plus diverses : billets d'aller et retour, billets de bains de mer, billets circulaires, d'excursion, cartes d'abonnement. On peut donc conclure que les prix élevés du tarif général, malgré les réductions opérées en 1892, détournent des chemins de fer un grand nombre de personnes, et que c'est grâce aux tarifs spéciaux que la recette-voyageurs présente une certaine importance.
L'efflorescence des tarifs réduits, de leurs combinaisons variées qui provoquent les voyages, a porté d'heureux fruits. Dans leurs derniers rapports aux actionnaires, les Compagnies se sont toutes applaudies de l'accroissement du trafic-voyageurs déterminé par leurs tarifs spéciaux.
C'est par ces tarifs qu'elles pourront remuer les masses profondes de la population pour les faire contribuer à leur prospérité, c'est ainsi qu'elles tireront de leurs trains de voyageurs le maximum d'utilité. C'est en s'eflforçant d'obtenir, comme pour le transport des marchandises, l'occupation intégrale de leur matériel roulant, le wagon complet^ qu'elles élèveront leurs recettes de grande vitesse.
Il est donc probable que les Compagnies entreront, de plus en plus, dans cette voie pour la satisfaction de Tintérêl général et de leurs propres intérêts, puisqu'elles ont déjà, de leurs tarifs réduits, reconnu les effets bienfaisants.
(Suite)
DU TRANSPORT DES MARCHANDISES
Histoire abrégée et physionomie générale des tarifs.
Une très grande inégalité et une extrême complication, voilà quels sont, de nos tarifs de chemins de fer, les traits essentiels. Mais on concédera, volontiers, que ces deux particularités sont plutôt le propre des taxes afférentes au transport des marchandises, principalement de celles qui sont acheminées en petite vitesse.
Sur tous les réseaux, en effet, celui de l'État excepté, les barèmes applicables aux voyageurs sont uniformes. Il y a bien eu, autour du tarif général, un certain épanouissement de tarifs spéciaux, mais le nombre de ceux-ci n'est pas fort étendu et leurs types ne varient guère d'une compagnie à l'autre. Car, au point de vue économique, le transport des voyageurs s'effectue dans des conditions identiques. La situation est toute différente en ce qui concerne le trafic des marchandises. Pour ce dernier les tarifs spéciaux ou réduits occupent la place prédominante, tandis que le tarif général est relégué à un rang secondaire.
Les compagnies ne pouvaient pas se contenter de la classification rudimentaire et des prix maxima du
cahier des charges. L'industrie et le commerce réclamaient impérieusement uup gérKîcation des marchandises plus détaillée et, surtout, des tarifs plus variés, plus souples qui s'adaptent aux conditions si diverses, si changeantes de la production et aux nécessités de la concurrence. Par leurs actes de concession les compagnies avaient précisément reçu la faculté d'ahaisser les prix maxiiiui « j^oit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels, avec ou sans conditions. » Elles mirent largement ce droit à profit, et, bientôt, surgirent et se multiplièrent les tarifs les plus variés. Chaque réseau eut, à côté de son tarif général, des séries de taxes spéciales, barèmes et prix fermes se diversifiant avec les marchandises et les régions. Puis, au dessus de ces taxes intérieures, grandirent les tarifs communs, les tarifs d'importation, d'exportation t^t do transit. La multiplicité des taxe^ devenait si grande, leur inégalité d'un réseau à l'autro si choquante que cette situation appelait une prompte réforme. Elle fut réalisée par une refonte des tarifs qui, commencée en 1884, presque aussitôt après les dernières conventions, n'est point encore complètement achevée.
Quant au fond, cette réfornie se caractérise par la transformation d'une infinité de prix fermes, c'est-à-dire de prix calculés de gare à gare et presque joujours localisés, en taxeg kilométriques ou barèmes proportionnels aux distances, EUe s'est révélée, quant à la forme, par un acheminement vers l'uniformité des tarifs. Aux anciennes classifications multiples do marchandises s'est substituée une classification uni fo7^me^ qui ne peut être modifiée que par une entente des compagnies. L'administration même, emportée par un excès de réglementation, a exigé qu il y ait identité de désignation des marchandises dans les tarifs généraux et dans les tarifs spéciaux.
Il faut, en celte matière, prendre son parti d'une certaine complication et ne pas craindre de s'arrêter à michemin de l'idéal. Il y aura toujours, malgré les réformes, beaucoup de diversité et d'inégalité dans les tarifs do cliemins de fer. La simplification des taxes ne peut s'effectuer sans de nombreux relèvements et, par suite, sans atteinte à des situations acquises. Malgré tout, la tarification demeure bien obscure et souvent inextricable. Elle est, et sera longtemps encore, une végétation touffue dans laquelle s'égarent fréquemment les expédia leurs et les compagnies elles-mêmes. Aussi, est-co par des sommes importantes que se chiffrent les rectifications de taxes effectuées soit dans l'intérêt des compagnies, soit à l'avantage des clients du chemin de fer. Il existe des agences qui, campées pour ainsi dire dans le fouillis de cette tarification exubérante, vivent exclusivement des bénéfices qu'elles tirent des actions en détaxe intentées pour le compte des expéditeurs. « Sans doute, dit M. Colson, l'ensemble de la tarificalion des chemins de fer français est toujours très compliqué, parce que la matière l'est elle-même, parce que la variété des marchandises, des conditions de transport, le nombre des stations entre lesquelles les relations s'établissent, la différence des situations économiques, géographiques et techniques donnent lieu à d'innombrables combinaisons. La prétention de lire couramment un recueil de tarifs, sans en avoir fait une étude sérieuse, suppose une vue singulièreinent courte de la question. Ce que Ton peut dire c'est que les tarifs réformés sont intelligibles, sans trop d'efforts, à ceux qui se donnent la peine de les comprendre, et c'est déjà un beau résultat. » On verra, d'ailleurs, par la suite, en de plus grands détails, les progrès réalisés dans chacune des parties de la tarification des voies ferrées.
Simplificalion des taxes et aoheinineinent vers leur péréquation, tels sont donc, en résumé, les effets immédiats de la réforme qui s'achève. Mais celle-ci a laissé intact le principe sur lequel reposent tous nos tarifs, principe que les compagnies ont pris, en quelque sorte, pour devise et que l'on formule, sous une forme un peu cynique, lorsqu'on dit « qu'il confient de réclamer à chaque mai^chamlise tout ce quelle peut payer ». En d'autres termes, et pour employer des expressions plus précises, nos tarifs de chemins de fer sont des tarifs ad valorem^ c'est-à-dire qu'ils sont hases sur la valeur de la marchandise transportée, et sont d'autant plus élevés que le prix de cette marchandise est plus considérable (1).
C'est, on Tavouera, une singulière conception que celle qui a pour résultat de faire, dans une certaine mesure, du propriétaire de la marchandise, ïassocié du transporteur. Il semblerait plus rationnel de calculer les tarifs en tenant compte exclusivement du poids et du volume des colis ou, d une façon plus générale, du prix de revient des transports. Dans ce dernier, on comprendrait, d'ailleurs, aussi hien l'intérêt et l'amortissement des capitaux engagés pour la construction des lignes que le coût proprement dit de traction.
On ne peut alléguer qu'un argument à l'appui du système de taxation ad valorem. Les compagnies de
(1) En Allemagne, au contraire, la tarification est basée principalement sur le poids des marchandises transportées. Tandis que les expéditions de 5.000 et de 10.000 kilog. jouissent de tarifs relativement réduits, les marchandises de détail, quelle que soit leur valeur, étaient, jusqu'au 1^»* octobre 1898, taxées au prix de 43 cent. 75. par tonne kilométrique, à l'exception de quelques produits métallurgiques ou agricoles. Mais, à celte date, la taxe de 13 centimes a fait place à un barème à bases décroissantes, dont les prix sont de 10 centimes de 301 à 400 kilomètres et s'abaissent jusqu'à 7 cent. 5 au delà de 500 kilomètres.
chemins de fer sont responsables des marchandises qui leur sont confiées. Elles s'engagent, en les recevant, à les remettre intactes entre les mains du destinataire, ou à dédommager ce dernier en cas d'avarie ou de déchet. Sur ce point, les principes sont indiscutables, et la jurisprudence leur garantit une sanction rigoureuse. Même dans l'appréciation des tarifs spéciaux, à l'occasion desquels les compagnies stipulent leur non-responsabihté, les juridictions civiles et commerciales affirment l'obligation inéluctable du transporteur de rendre, en bon état, les marchandises qui lui ont été confiées. Dans ce cas, les tribunaux admettent seulement que la charge de la preuve se trouve renversée, en d'autres termes, que la clause de nonresponsabilité a pour unique effet de contraindre le propriétaire de la marchandise à démontrer que l'avarie s'est produite par le fait de la compagnie (1). On comprend donc, dans une certaine mesure, que la valeur de la marchandise ait sa répercussion sur la taxe de transport et qu'il entre, dans cette dernière, un élément représentant, en quelque sorte, la prime d'assurance. C'est par application de cette idée que le tarif exceptionnel, relatif à certaines expéditions, comporte des taxes élevées pour le transport des finances, des matières d'or ou d'argent et, généralement, des objets précieux.
Il ne faudrait pas croire, cependant, que la partie de la taxe qui incarne la prime d'assurance soit prédominante dans le prix de transport. Celui-ci est, dans une notable mesure, basé sur le poids de la marchandise etla longueur du parcours. En d'autres termes, les compagnies tiennent un grand compte, dans leur tarification, du prix de revient des transports. Et comme le coût de traction subit l'influence
(4) Voir le chapitre suivant en ce qui concerne la clause de nonresponsabilité.
(les distances et de la houne utilisation du matériel, en ce sens qu'il tend à s'abaisser pour les longs parcours et pour les expéditions par wagons complets, les compagnies font à ces expéditions des conditions très favorables, sous la forme de tarifs spéciaux. Si Ton ajoute à ces considérations, tirées du tralic proprement dit, toutes celles qui peuvent également iniluer sur la tarification et qui sont relatives h la situation respective des dilférents centres d'industrie, à l'existence de voies concurrentes, on comprendra que la taxation, sur les voies ferrées, soit infiniment contingente et variée.
DU ROLE DES TARIFS, SOUS LEURS FORMES DIVERSES, DANS LE COMMERCE ET L INDUSTRIE *
Barèmes et prix fermes.
Aperçu général de la jurisprudence du comité consultatif des
chemins de fer.
Il sendde que notre régime de cliemins <le fer réunisse toutes les conditions désirables pour aboutir à une taxation équitable et dépourvue d'arbitraire. Nos compagnies bénéficient, on eiîet, d'un monopole de transport par voies ferrées. Elles jouissent de la garantie du Trésor qui pourrait être, par excellence, un élément d'uniformité, do symétrie dans la perception des taxes. Pourtant, il n'en est rien, et notre tarification était devenue à ce point inextricable qu'on a du songer à une réforme nécessaire. Malgré les améliorations réalisées en cette matière, la situation demeure peu satisfaisante.
Le principe d'ordre et d'équité qui domine la question des tarifs se trouve formulé d^nis l'article 48 du cahier des charges, a La perception des taxes, dit cet articule, devra se faire indistinctement et pans aucune faveur. Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder, à un ou plusieurs expéditeurs, une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit. » Et le rapport au roi qui précédait l'ordonnance de 1846 commentait cette interdiction dans les termes suivants : « L'égalité est une des principales prescriptions du cahier des charges. Les' ehe- ?nms de fer sont des twies de monopole; avec eux toute concurrence est généralement impossible et, Ah% lors, l'égalité dans l'application des tarifs est la plus indispensable des obligations des compagnies qui les exploitent. Sans cette égalité, plus de sûreté pour le commerce et pour l'industrie, plus de certitude dans les transactions. » Néanmoins, et malgré le caractère absolu de cette prohibition, les traités particuliers ont été, pondantlongtemps, tolérés par l'administration. Aujourd'hui, ils sont rigoureusement proscrits et le comité consultatif des chemins de fer a toujours refusé son approbation aux taxes qui se présentaient sous les apparences de traités particuliers. Ainsi, cette assemblée a, fréquemment, rejeté des propositions de tarifs spéciaux destinés à favoriser uniquement un entrepreneur de travaux publics dans le transport des matériaux nécessaires à l'exécution de son marché. Elle a fait, une fois tje plus, application do cette jurisprudence dans une afi'aire discutée le 21 décembre 1898. De même, la Chambre des députés, émue par l'irrégularité de certaines {assimilations de marcliandises, qui avaient été constatées sur le réseau du Nord et qui pouvaient dissimuler des faveurs à certains industriels, vota, dans sa séance du 5 décembre 1896, une résolution invitant le gouvernement « à faire respecter, par les compagnies de
chemins do fer, les tarifs légalement homologués. » Nous reviendrons, d'ailleurs, sur cette question.
Toutefois, si le caliier des charges interdit formellement les prix de faveur offerts à des particuliers, il laisse la porte ouverte à d'autres combinaisons de tarifs qui, sous une forme plus ou moins déguisée, créent des inégalités certaines. (( La législation des chemins de fer, dit M. Colson, dans tous les pays, sous des formes variées et avec des sanctions plus ou moins efficaces, interdit les inégalités de traitement et exige que les prix institués pour chaque marchandise, entre deux gares données, soient accessibles à tous ceux qui acceptent les mômes conditions de transport. Mais cela ne suflit pas pour éviter que la complexité dos tarifs soit inextricable, ni pour prévenir les injustices. Le nombre des parcours possibles, entre les diverses gares d'un réseau, et celui des marchandises qui peuvent être expédiées sont considérables. Or, la concurrence ne s'exerce pas seulement entre les négociants qui expédient des produits identiques sur les mêmes trajets; elle s'exerce entre toutes industries similaires établies en des points très divers. »
La multiplicité, la complication des tarifs tiennent à la situation propre des compagnies. Vainement, ces dernières exercent une sorte de service public, par un véritable monopole des voies ferrées, vainement, elles sont liées à l'Etat par de multiples nœuds, il n'en demeure pas moins que ces sociétés sont, au premier chef, des sociétés commerciales. A ce titre elles doivent se plier aux exigences du commerce et varier leurs tarifs, suivant les temps et les lieux, pour en faire une sorte de taxation empirique et changeante. En outre, il ne faudrait pas croire qu'avec une autre méthode on pourrait facilement éviter les complications et les inégahtés de taxes. Il n'en serait pas autrement avec une tarification strictement rationnelle et scion-
tifique, basée sur le coût réel du transport, dans chaque cas particulier. (( La vérité commerciale, dit M. Colson, serait presque de faire un prix spécial pour chaque expédition. Si encore, les éléments très nombreux qui influent sur la fixation de ce prix étaient susceptibles de calcul mathématique, on pourrait en tenir compte, dans cliaque espèce, sans grands inconvénients. La complication de la tarification serait extrême, mais, du moins, son équité pourrait être démontrée. Par malheur, les circonstances commerciales, sur lesquelles se basent les décisions à prendre, peuvent être jugées très différemment, même par des personnes éclairées et impartiales. »
Toute la science commerciale des compagnies, c'est presque une naïveté de le dire, tend à augmenter le produit de leurs transports et, par des abaissements opportuns de tarifs, à provoquer le mouvement des marcliandises. Il ne s'agit pas toujours d'enlever à une industrie concurrente, à la batellerie par exemple, une part du trafic existant, mais bien souvent de créer certains transports. Tantôt, la réduction des taxes permet à un produit d'inliine valeur qui, sur place demeurait inutilisé, d'entrer dans la consommation générale ; tantôt, elle développe la zone d'expansion de certaines marchandises acquises au chemin de fer. Ainsi, par un simple abaissement de son tarif spécial P. V. n^ 3, la compagnie de l'Ouest a reculé, jusqu'aux extrémités delà Bretagne, la zone d'approvisionnement de Paris en lait stérilisé. Elle a aussi développé son trafic et, par répercussion, relevé le prix d'un produit agricole qui tendait à s'avilir.
Dans certains cas même, les compagnies accordent, soit spontanément, soit à la requête de l'administration, des abaissements de tarifs pour empêcher la ruine d'industries menacées parla concurrence. Elles s'inspirent, alors, d'une sorte de raison d'État, aussi bien (|ue de leurs inté-
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rets particuliers qui souffriraient Je la disparition des centres de production. C'est ainsi que la compagnie du Midi avait; récennnent, abaissé quelques prix applicables atiX cond)ustible8 minéraux à destination de plusieurs usines de son réseau, pour améliorer la situation de la société métallurgique de l'Ariege et lui permettre de rallumer Un de ses hauts fourneaux en chômage.
Mais, souvent, les réductions de tarifs^ loin d'être provoquées par le souci de favoriser le commerce et Tindustrie, sont exclusivement motivées par des raisons de concurrence. Il s'agit, alors, pour les compagnies, de détourner sur leurs rails un trafic appartenant au cabotage ou à la batellerie fluviale, ou encore de se disputer, entre elles, des marchandises pouvant emprunter, presque indifféremment, l'un ou Tautre réseau. C'est alors que l'administration, et spécialement le Ministre des Travaux publics, interviennent pour empêcher qu'il ne se commette des abus. Car, si la loi de concurrence est une loi féconde et de progrés, entre des industries libres et dépourvues d'attadies officielles, elle ne peut être que funeste si Tune des entreprises jouit d'une supériorité exceptionnelle. Tel est le cas des grandes compagnies vis-à-vis de la batellerie. Aussi, le comité consultatif des chemins de fer a-t-il toujours pris soin de ménager, entre les prix de la voie ferrée, d'une part, et ceux du cabotage ou de la navigation intérieure, d'autre part^ un écart suffisant pour sauvegarder les transports par eau. Dans chaque espèce où se pose cette question de concurrence, il établit une comparaison entre les prix respectifs de l'une et de l'autre industrie, mais en tenant pour indiscutable que l'écart doit être au moins de 20 0/0 en faveur de la batellerie. Pourtant, l'autorité absolue du ministre des travaux publics^ en matière d'homologation des tarifs, a reçu une restriction qui se trouve consacrée par l'article 9 de la
coiivenlion relative au rachat des canaux duMidij convention qui a été ratifiée par une loi du 21 novembre 1897. Par cet acte, la compagnie du Midi s'est réservé le droit d'appliquer, sur diverses seclions de son réseau concurrencées par le canal, des tarifs très réduits à certaines marchandises et, particulièrement, aux vins et aux céréales.
Le comité consultatif des chenn'ns de fer a, de mémcj pour principe de refuser son approbation à tous les tarifs qui n'auraient pour elfet que de détourner un trafic acquis à une compagnie au bénéfice d'un réseau limitrophe^ Lorsque l'intérêt du commerce et de l'industrie n'exige pas un abaissement de taxes, il ne convient pas que des sociétés, jouissant également de la garantie de l'État, engagent entre elles, et souvent au détriment du Trésor, une guerre ruineuse de tarifs. Et, pour mettre fin à certains détournements, les compagnies ont, parfois, procédé à des répartitions de trafic. Ainsi il existe, entre le réseau de l'État, les compagnies de TOrléans et de l'Ouest, une situation spéciale qu'il convient d'indiquer.
Aux termes des conventions de 1883, complétées par des arrangements de 1886 et de 1892(1), et pour prévenir les détournements rendus faciles par l'enchevêtrement des trois réseaux, il fut décidé que les expéditions de marchandises devraient s'effectuer par Vitinéî^ah'e léijal. c'est-à-dire par ritinéraire le plus court. Dans le calcul de la taxe on majore la distance à parcourir de 25 kilomètres à chaque transmission d'un réseau à l'autre. En cas de violation de cette règle, les compagnies ou administrations se doivent respectivement réparation du préjudice causé par l'inobservation de l'itinéraire légal. Toutefois, les conven-
(i) Par application de ces conventions cl arrangements ont été crées les tarifs communs P. V. Etat G., no 5. Orléans E., n" 211, Ouest 204.
lions de 1883 et les arrangements postérieurs, destinés à maintenir chaque réseau dans sa sphère, devinrent une mesure vexatoire pour le commerce, lorsque les tribunaux posèrent en principe que la règle de l'itinéraire légal sappliquait même aux expéditions faites en dehors des réseaux contractants, mais empruntant, sur une partie du parcours, la voie mixte Etat-Orléans, Etat- Ouest ou État-Orléans-Ouest. Il était pourtant normal et conforme aux circulaires ministérielles que l'expéditeur fût toujours libre de revendiquer l'itinéraire de son clioix, alors même qu'il eût réclamé un itinéraire détourné. En droit, surtout, on ne pouvait soutenir que des conventions conclues entre compagnies, dans leur propre intérêt, puissent être opposées à des tiers qui n'y avaient point été parties. Malgré ces objections, les tribunaux n'ont point hésité à reconnaître l'autorité absolue et universelle de l'itinéraire légal, comme en témoigne un jugement du tribunal de commerce de Nantes du 16 mars 1898 — compagnie d'Orléans c. Naux-Hardyau — confirmé par un arrêt de la cour de Rennes du VI décembre suivant (1). Si l'administration s'efforce de maintenir l'équilibre entre les entreprises diverses de transport et la
(1) Dans son rapport sur le budget, pour 1899, du réseau d'I^^tat, (jui porte la date du 15 décembre 1898, M. Sibillc, député, s'exprime en ces termes : « Kn 1883, le législateur a admis la clause de l'ilinéraire le plus court, non dans Icj conventions avec les six grandes compagnies, mais seulement dans les conventions avec l'Orléans et l'Ouest ; les autres entreprises de cbemins de fer en France ne peuvent pas être liées, ne sont pas engagées par une clause qu'elles n'ont pas discutée, qu'elles n'ont pas acceptée... Cette disposition veut dire tout simplement que, si une expédition venant d'une voie étrangt're, le P.-L.-M., par exemple, péni'tre sur le territoire des réseaux de l'Ktat, et de l'Orléans ou de l'Ouest, elle sera soumise, à partir de son point de pénétration sur ce territoire, aux r^'-gles de l'itinéraire légal. « M. Sibille conclut, d'ailleurs, à la revision des arrangements de 1886 et de 189i et à la limitation de li régie de l'itinéraire légal aux réseaux de l'Ktat, de l'Ouest et d'Orléans.
bonne harmonie entre les grandes compagnies, elle veut également que les voies ferrées, dont l'établissement a nécessité tant de formalités et de frais, puissent donner le plénum de leur utilité. Elle n'a jamais admis que les chemins de fer puissent se fermera une partie du trafic qui s'offrirait à eux, qu'ils soient, en quelque sorte, frappés de paralysie partielle. Ainsi, elle a toujours repoussa les protestations des bateliers et des camionneurs de certains ports, et, en particulier, de Bordeaux qui émettaient la prétention que les voies des quais soient exclusivement affectées au service maritime, sans pouvoir effectuer les transports à destination de gares ou d'usines situées à proximité ou sur un réseau voisin.
Enfin, le rôle de l'administration ne se borne pas à prévenir les abus de concurrence, il tend aussi à faire régner, dans l'économie générale des tarifs, les principes d'ordre et d'égalité qui sont nécessaires au développement régulier du commerce et de l'industrie. C'est au gouvernement que s'adressent volontiers les intéressés, lorsqu'ils sont lésés par des inégalités de tarifs ou gênés dans leurs affaires, par des taxes de transport excessives. Ainsi, par une pétition du 24 décembre 1896, les fabricants de fa'ience de TEst, après avoir vainement sollicité de la Compagnie un abaissement du prix de transport de leurs produits sur Paris, recoururent à Tintervention du Ministre des Travaux publics. Ils réclamaient un traitement analogue à celui qui était fait à leurs concurrents dont les usines se trouvaient situées sur le réseau de Lyon, alléguant que, pour des distances identiques, ils payaient un prix de transport qui représentait prés de trois pour cent de la valeur de la marchandise. Conformément à l'avis du comité consultatif des chemins de fer le ministre ne crut pas devoir exercer sur la Compagnie la pression qu'on réclamait de lui.
Notre taritication sur les voies ferrées est donc, eu quelque sorte, traversée par un double courant en sens contraire. D'un côté, c'est le gouvernement qui, en sa qualité de défenseur des intérêts généraux, incline, de tout son pouvoir, les Compagnies vers une taxation simple, égalitaire et réduite; de Fautre, ces mêmes sociétés, s'inspirant peut-être maladroitement et trop exclusivement de leurs intérêts particuliers, et usant pleinement de leur droit de proposer des taxes nouvelles, s'attardent dans une tarification archaïque et, jusqu'à un certain point, prohibitive. Certains esprits voudraient que l'administration se montrât, vis-à-vis des compagnies, plus résolue et plus autoritaire, mais on ne doit pas perdre de vue, qu'en matière de tarifs, ces sociétés jouissent de prérogatives peut-être exagérées et que, d'ailleurs, elles sont con«cientes de leur indépendance relative.
11 ne faut donc pas s'étonner que notre système de tarifs soit partagé et, pour ainsi dire, oscille entre deux tendances divergentes, entre deux pôles qui sont représentés par deux catégories de taxes : les prix fermes et les barèmes. Toutes les taxes de chemins de fer peuvent se ranger dans l'un ou l'autre de ces deux genres,»à moins qu'elles ne soient des produits hybrides, barèmes compliqués de paliers ou de prix fermes.
Tandis que le barème est une taxe proportionnelle à la distance, applicable générablement à tout un réseau ou, du moins, à une partie importante du réseau et reposant sur une base kilométrique constante ou sur une succession de bases décroissantes, le prix ferme, ou de gare à gare^ est une sorte de prix forfaitaire créé en faveur de certaines relations seulement. Les barèmes apparaissent donc comme des tarifs essentiellement justes et égalitaires, tandis que les prix fermes sont de formes capricieuses et arbitraires. Pour justifier ces derniers les
compagnies invoquent les nécessités dutraflc. Il est incontestable que, dans certaines circonstances spéciales, alors, par exemple, qu'un mouvement de marchandises d'une grande intensité se trouve localisé entre quelques points de son réseau, ou lorsqu'il s'agit de concurrencer la batellerie, une compagnie agit sagement en créant des prix fermes. Mais le plus grand inconvénient de ces sortes de taxes consiste en ce qu'elles s'engendrent et se multiplient avec une extrême facilité. Ainsi, de la semence de quelques-unes d'elles, sont nés ces centaines et même ces milliers de prix fermes qui emplissent le Recueil-Chaix et sont un obstacle irréductible au nivellement et à l'abaissement progressif des tarifs.
On doit reconnaître, toutefois, que l'exploitation des chemins de fer est, avant tout, une exploitation commerciale qui ne peut s'accommoder d'une formule unique et étroite. « C'est qu'il ne s'agit pas ici, disait M. Noblemaire, dans un discours prononcé à Lyon le 23 avril 1898, de phénomènes ou de lois mathématiques, c'est que les tarifs de transport sont, en somme, du commerce, et que le commerce ne peut vivre, ni même s'accommoder de formules étroites, rigoureuses et inviolables. » Et l'orateur ajoutait: « Le comité des chemins de fer n'exagère-t-il pas^ quand il critique si souvent les prix fermes et poursuit leur remplacement par des barèmes s'appliquant uniformément à toutes les lignes du réseau? » C'est moins à cause de leur imperfection naturelle qu'en raison de leur facilité de multiphcation que le comité poursuit, avec persistance, et, pour ainsi dire, avec acharnement, la destruction des prix fermes. « Cette affaire, écrivait M. George, dans un rapport fait à cette assemblée à la date du 11 juillet 1897, démontre, une fois de plus, l'inconvénient des prix fermes, même les mieux justifiés. En établissant des prix fermes spéciaux, pour concurrencer la naviga-
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tion, on ne semble pas apporter de changement notable aux conditions des usines qui, placées à proximité des canaux, jouissent déjà des prix réduits de la batellerie, mais ces prix servent bientôt de prétexte aux réclamations des autres usines similaires qui, bien que ne se trouvant pas dans la même situation, demandent l'égalité de tarifs, pour Taccès des grands marchés. »
C'est donc avec la plus extrême répugnance que le comité des chemins de fer accorde son approbation à de nouveaux prix fermes. Il fait, dans chaque cas, les plus grands efforts pour engager les compagnies à leur substituer des barèmes. Ce n'est qu'en désespoir de cause, et dans rintérêt du commerce avide de réductions de taxes, qu'il consent à leur homologation. Les prix fermes, en effet, ont parfois toutes les apparences d'un traité particulier, lorsque, par exemple, ils sont institués pour le transport d'un produit fabriqué par une seule usine. Il est vrai que le ministre n'approuve jamais une taxe de ce genre sans y mettre la réserve suivante : « Que, dans le cas où se produiraient des réclamations reconnues fondées, des prix comportant des avantages semblables seront accordés aux centres manufacturiers qui se trouveront dans une situation analogue. » Mais cette formule est toute de farade ; c'est une sorte de masque d'égalité que jette l'administration sur une taxe qui présente une ressemblance trop visible avec un tarif prohibé. Car, il apparaît, en effet, le plus souvent, que la réserve ainsi mise à l'homologation du prix ferme demeurera toujours à l'état . tliéorique.
Le comité des chemins de fer résiste d'autant plus à l'établissement dos prix fermes que ces taxes, une fois établies, créent une sorte de situation acquise à certains centres de production et qu'il est très difficile de les supprimer. C'est toujours, avec d'extrêmes précautions que
le gouvernement poursuit leur remplacement par des barèmes. Lorsque les conipagnies lui proposent d'en retrancher de leurs tarifs il y consent avec empressement, mais en stipulant que les prix fermes supprimés « seront rétablis si, dans l'espace d'une année, leur disparition provoque des réclamations justifiées ». Cette clause reçoit fréquemment application. Ainsi, la compagnie d'Orléans, après avoir supprimé, à la fin de l'année 1896, certains prix fermes relatifs au transport des graines fourragères et contenues dans son tarif spécial D n*' 2 proposait, moins .dé six mois après, leur rétablissement. Le rapporteur de l'affaire au comité des chemins de fer concluait en ces termes : « Il serait plus équitable d'abaisser le barème. Quoi qu'il en soit, comme ces prix existaient précédemment, nous vous proposons de donner un avis favorable à leur rétablissement. »
Pour sortir du cercle vicieux, où l'institution des prix fermes place fatalement les compagnies, il est nécessaire que ces taxes ne soient pas des prix de hasard^ c'est-àdire qu'ils ne soient pas établis d'une façon fantaisiste et sans rapprochement possible avec les barèmes applicables aux mêmes transports sur tout le réseau. Si les compagnies, au contraire, en créant de pareilles taxes, tiennent compte des tarifs qui régissent la majorité des marchandises de même nature, il leur sera facile de les faire, peu à peu, disparaître. Elles pourront, aisément, par une succession d'abaissements partiels, remplacer ces prix fermes par des barèmes, sans provoquer une diminution trop brusque, ni trop sensible de leurs recettes.
Afin de pallier davantage les inconvénients des prix fermes l'administration oblige les compagnies à faire bénéficier de ces taxes exceptionnelles les gares hitermédiaif^es, c'est-à-dire celles qui sont situées entre le point d'expédition et celui de destination. Dans certains cas
seulement cette clause est supprimée. Pour les mêmes motifs, les compagnies acceptent l'extension des prix fermes par voie de soudure. On entend, par cette expression, que les expéditeurs d'une marchandise d'un point à un autre du réseau peuvent bénélicier d'un prix ferme existant sur l'itinéraire suivi par leur expédition. Ainsi, dans un transport effectué de Toulouse à Paris, s'il existe yn prix ferme entre Orléans et Paris, l'expéditeur pourra souder aux taxes du barème le plus réduit, applicable à sa marchandise de Toulouse à Orléans, le prix ferme en vigueur de cette dernière ville à Paris. La clause de sou dure est générale et l'on n'y déroge que dans des cap exceptionnels. C'est aiqsi que, pour empêcher les détournements de trafic entre l'État et l'Orléans, et pour sauvegarder l'application de l'itinéraire légal, dont il a été plus haut question, on a interdit, entre ces deux réseaux, la soudure et même la réexpédition.
L'existence des prix fermes, encore compliquée par lep clauses de soudure et de stations intermédiaires, est non seulement une cause d'inégalité des tarifs, mais encore une source d'erreurs et de litiges. « Lei soudure, dit M. Colson, combinée avec la clause des stations non dénommées est la grande cause de complication du calcul des taxes... Aussi, dès qu'il s'agit de gares assez distantes 30ur qu'il y ait un certain nombre d'itinéraires possibles, es hommes très habitués au maniement des tarifs peuvent seuls faire le calcul de la taxe la plus avantageuse, 3ans trop de chances d'erreurs. » Même il arrive assez souvent que les personnes les plus compétentes en ces matières, celles qui palissent sur les tarifs, commettent des erreurs importantes. »
C'est principalement pour lutter contre |a concurrence de la batellerie que les compagnies ont établi leur plus gi'and nombre de prix fermes. Peut-être, dans de nom-
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breuxcas, n'auraient-elles pas eu besoin de recourir à ces taxes d'exception. 11 leur eût sufli d'abaisser certains barèmes. Mais il répugne à ces sociétés de niveler leurs tarifs sur toute Tétendue de leurs exploitations, alors que, sur certains points, elles pourraient exiger des taxes plus élevées. Aussi, dérogent-elles souvent à la règle formulée, en ces termes, par M. Colson : « Il faut que les barèmes soient établis de manière à ne pas donner des prix supérieurs à ceux que peuvent payer la plupart des transports. »
Avant de parler de l'économie générale des barèmes, nous devons rappeler la nature de ce genre de taxes. Tandis que les prix fermes dissimulent dans leur chiffre unique, dans leur bloc^ les bases kilométriques sur lesquelles ils reposent, les barèmes consistent, exclusivement, en une ou plusieurs séries de taxes applicables suivant les distances parcourues. On saitdéjA que les compagnies font principalement usage de barèmes belges, c'est-à-dire de barèmes composés de prix successifs et progressivement décroissants. Ainsi, une tonne de marchandises expédiée à 300 kilomètres sera taxée, sur les cent premiers, à 5 centimes par kilomètres, mais à 4 centimes seulement sur la distance comprise entre 100 et 200 kilomètres, enfin, à 3 centimes sur la dernière partie du parcours. En effet, les barèmes qui reposent sur une base unique, d'autant nioins élevée que le parcours effectué est plus grand, présentent certains inconvénients que Ton est obligé de corriger par le système des paliers. Ce système permet d'éviter l'inégalité choquante qui consiste à taxer plus fortement une marchandise expédiée à 70 kilomètres, par exemple, qu'une autre de môme nature parcourant plus de 100 kilomètres.
Les paliers ou, en d'autres termes, les sortes d'échelons sur lesquels la taxe reste stationnaire, sont alors
pleinement justiliés. 11 n'en est pas de même pour les barèmes belges affranchis de rinconvénient dont il vient d'être question. Dans ce genre de barèmes, les paliers constituent, en réalité, des prix fermes greffés sur des taxes kilométriques. Aussi, le comité des chemins de fer s'efforce-t-il d'exclure les paliers de la tarification, au même titre que les prix fermes. S'il accepte, dans certains cas, les paliers de quelques kilomètres, il s'élève, au contraire, sans exception, contre les paliers prolongés. C'est pourquoi, dans sa séance du 20 juillet 1898, il n'a consenti, que sous réserve d une réduction de palier, à donner un avis favorable à un tarif spécial D n® 5 présenté par la compagnie d'Orléans, et relatif au transport du sucre raffiné. Ce tarif débutait par un palier de 600 kilomètres ; en d'autres termes, la compagnie proposait de taxer, au prix unique de 23 fr. 50, une tonne de sucre raffiné expédiée de 1 à 600 kilomètres. C'était un tarif de concurrence, qui devait permettre à la raffinerie parisienne de lutter avec les industries similaires de Marseille favorisées par de récents abaissements de taxes sur le réseau du Midi. Dans sa séance du o octobre 1898, le comité des chemins de fer a reconnu que la longueur maxima des paliers ne devait pas, en principe^ dépasser 20 kilomètres.
Dans l'examen des barèmes proposés par les diverses compagnies, le comité des chemins de fer s'inspire d'une jurisprudence déjà ancienne et qui peut se résumer en quelques lignes. Les barèmes doivent, autant que possible, fournir des bases en rapport avec la valeur des marchandises transportées. C'est l'application du principe formulé plus haut et en vertu duquel les compagnies sont, en quelque sorte, les associées de l'expéditeur. Il convient, en outre, que les tarifs s'appliquent à tout le réseau, c'està-dire qu'ils puissent être utihsés par les expéditeurs de
toute gare à toute gare. Que l'on suppose des barèmes localisés, restreints à une inlime partie du réseau, et Ton retombe aussitôt dans la tarification exceptionnelle (l).Car les barèmes de ce genre ne sont autre chose que des prix fermes déguisés. C'est pourquoi, le comité consultatif demande l'application des barèmes à toutes les lignes exploitées par une compagnie, lorsque les marchandises auxquelles ils s'appliquent circulent dans toutes les directions et il ne cesse, en même temps, de réclamer la réduction progressive de ces taxes kilométriques générales. Enfin, dans un but de simplification, de même qu'il poursuit la diminution des nombreux prix fermes, il insiste auprès des compagnies afin qu'elles ne multiplient pas, à l'excès, les variétés de leurs barèmes.
Chacune de ces sociétés a imaginé, en effet, un nombre assez considérable de barèmes, susceptibles de suffire à tous les besoins et désignés soit par des nombres, soit par des lettres. Ainsi, les barèmes sont désignés : barème 1, barème 2, barème 3, ou encore: barèmes A, B, C. Les tarifs se bornent donc à mentionner le chiffre ou la lettre du barème choisi dans la collection et applicable aux marchandises qu'ils ont pour but de taxer. Toutefois, lorsque aucun barème préexistant ne semble aux compagnies s'adapter à certaines expéditions, elles créent des barèmes spéciaux. C'est contre l'abus de ces prix spéciaux que le comité des chemins de fer s'efforce toujours de protester.
Si les barèmes constituent un mode de taxation plus équitable et plus rationnel que le système des prix fermes, ils ne suffisent pas à rendre irréprochable la tarification des voies ferrées. Ils n'excluent pas les inégalités.
(1) Dans sa séance (Iu28(lécembrel898, le comité s'est, de nouveau, prononcé pour le rejet des barèmes locaux.
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du moins de réseau à réseau, et si,, incontestablement, ils sont plus rigoureusement proportionnels aux distances parcourues, ils n'en méritent pas moins le reproche d*étre souvent trop élevés. « Il n'est que trop certain, dit M. Pelletan, dans l'exposé des motifs d'une proposition de loi présentée le 19 décembre 1893 et déposée, à nouveau, le 13 juin 1898, que la France supporte des taxes de transport plus élevées que ses principaux rivaux économiques, a l'exception de la seule Ani^leterre qui est en train de réformer ses tarifs, et où d'ailleurs il n'y a (Je tous les points de l'intérieur que des distances a3sez courtes à franchir pour arriver à la mer. » A Tappui de son affirmation le député des lîouches-du-Rliône cite les chiffres des taxes moyennes perçues en Angleterre, en Belgique, aux Pays-Bas et aux États-Unis.
Pour le transport des combustibles minéraux, en particulier, l'un des plus intenses, puisqu'il ne fournit pas moins de la moitié du tonnage de petite vitesse sur les chemins de fer du Nord, et le quart sur les autres réseaux, la taxe moyenne kilométrique a été, en 1897, de 3 centimes 42 sur Tensemble des grandes compagnies et des lignes de l'Étal. Toutefois, sur le Nord, le tarif moyen n'a été que de 3 centimes 1() par tonne kilomélrique. 11 est vrai que sur ce réseau la concurrence de la batellerie oblige la compagnie à réduire ses prix de transport, principalement en ce qui concerne les matières pondéreuses, comme la houille, qui se partagent entre les canaux et la voie ferrée.
Et l'on peut observer que, partout où le chemin de fer est côtoyé par un cours d'eau, apparaissent les taxes les plus réduites. En sorte que les prix de transport par rails tendraient à s'abaisser dans les vallées et le long des fleuves, pour s'élever- sur les plateaux, et, pour ainsi diro, à se modeler sur les acci lents du terrain. « Nous
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voudrions, disait M. Noblemaire, dans le discours précité, qu'on trouvât naturel que nous abaissions nos prix sur celles de nos lignes dont le profil est facile, parce qu'elles suivent nos grandes vallées, en les maintenant plus hauts sur nos sections plus ou moins accidentées ou montagneuses où les prix de traction sont infiniment plus élevés. »
Ainsi se produisent, entre les diverses parties de 1^ Frarice, et même à Tintérieur de chaque réseau, des inégalités de tarifs qui ont leur répercussion sur le prix des marchandises de toute nature. On peut, tout spécialement, étudier ce phénomène dans le transport de la houille. Ce combustible est, pour ainsi dire, le pain de Tinduslne; jl constitue un élément important du pri?^ de revient de la plupart des objets fabriqués. Or, les tarifs de chemins do fer grèvent lourdement le transport de cette matière première, puisqu'ils représentent, en moyenne, plus de 30 pour cent de sa valeur sur le carreau de lu mine. Kt il ne faudrait pas croire qu'une légère réduction de taxes demeure sans importance commerciale. Quelques milhmes, retranchés d'un prix kilométrique, ont souvent un effet merveilleux. M. Bourrât citait a la tribune de la Chambre, le 7 décembre 1897, les chiffres suivants : « Le trafic des cbarbons vers l'Est, disait l'orateur, qui était de 13.000 tonnes en 1885, passa à 123.000 tonnes en 1886, 271.000 tonnes en 1887 et il attpint, aujourd'hui, 800.000 tonnes. » Cet accroissement de tarif, concluait M. Bourrât, est du à l'homologation d'un tarif réduit commun aux compagnies du Nord et de l'Est. Non? croyons que M. Bourrât est resté au dessous de la vérité et que le trafic des houilles du Nord sur le réseau de l'Est s'est élevé, en 1897, à 1.600.000 tonnes.
Les tarifs réduits rendent le produit plus élastique, ils lui permettent de se répandre dans une zone plus étendue,
de heurter et de refouler les marchandises similaires d'une autre origine. C'est ainsi que les houillères du Nord réclament, incessamment, une réduction de barèmes pour accroître leur expansion, occuper le. marché de Paris et en chasser les houilles du Centre et les charbons belges. De même, les mines de l'Allier luttent contre les mines du Nord et celles du Midi pour la vente de leurs produits. Il s'est établi, en quelque sorte, par l'effet des tarifs, des zones d'approvisionnement, affectées à chaque centre houillier. Si celte espèce d'équilibre commercial vient à être rompu par l'abaissement des barèmes applicables à l'un d'entre eux, les autres bassins, se considérant comme lésés, réclament des réductions analogues. La compagnie de Lyon avait, récemment, diminué la taxe des houilles en provenance du Gard et à destination de Cette; les mines de Carmaux demandèrent, aussitôt, à la compagnie du Midi un abaissement analogue pour leurs propres expéditions. Ces réductions successives étaient provoquées par la concurrence des charbons anglais venant, jusque sur nos marchés, lutter contre les produits nationaux. Par tous les ports de la Méditerranée, aussi bien que par ceux de l'Océan, les houilles de la Grande-Bretagne s'efforcent de pénétrer en France. Pour les en chasser, les Compagnies consentent, mais souvent avec contrainte, à réduire leurs prix de transport. C'est ainsi que, sur la demande du Ministre des Travaux publics, la compagnie de Lyon a diminué, récemment, ses tarifs applicables aux charbons du Gard destinés à la consommation locale de Marseille, en ramenant la taxe applicable à une tonne de 6 fr. 50 à 5fr.50(l). Bien plus, les Compagnies font des prix excep-
(1) « La seule cause, dit M. Charles Houx, dans son article : Voies navigables et voies ferrées, qui a diuiinué le grand débouché qu'offre Marseille aux houillères du bassin du (iard est la cherté du transport. »
tionaels aux combustibles minéraux français destinés à l'exportation. La compagnie du Nord a, depuis quelques mois, étendu la détaxe do 40 pour cent, concédée aux produits exportés, aux combustibles minéraux destiné» à l'approvisionnement des navires à vapeur de toute catégorie. Cette disposition doit permettre aux bouilles françaises de se substituer, de plus en plus, aux cbarbons anglais dans les ports de son réseau.
Mais la lutte de l'industrie française contre la concurrence étrangère, facilitée par la réduction des taxes, ne va pas toujours sans difficultés. L'bistoire des célèbres tarifs 107 Nord-Ouest et 7 Ouest en est la meilleure preuve. Afin d'étendre la zone d'expansion des bouillères du Nord les représentants de cette région avaient obtenu un remaniement des prix de transport, et, en particulier, l'adoption d'un tarif commun Nord-Ouest destiné à faciliter l'écoulement des cbarbons du Nord dans les départements de l'Ouest. De leur côté, les représentants des ports de l'Océan intervinrent et affirmèrent que l'expansion des houilles du Nord, en arrêtant l'entrée des charbons anglais, porterait un préjudice considérable au commerce des villes maritimes. Pour annuler les effets du tarif 107, ils obtinrent une sorte de contre -tarif : le tarif spécial P. V. n^ 7 Ouest qui devait fournir aux produits de la Grande-Bretagne des facilités nouvelles pour lutter contre les* houilles indigènes.
La politique du Ministre des Travaux publics, approuvant deux tarifs opposés, paraîtrait incompréhensible si l'on n'ajoutait que, au moment de la double homologation, le contre-tarif semblait devoir être inefficace et ne constituer qu'une satisfaction purement platonique accordée aux ports de l'Ouest. Cette hypothèse s'est-elle réalisée? Il est assez difficile de l'affirmer. Il résulte bien des chiffres cités à la tribune de la Chambre des députés,
le 7 décembre 1897, par M. Pliclion, que le contre-tarif de rOuesl a proiluit des effets imprévus, puisque Timporlatioti anglaise aurait, par lui. reçu une sorte de recrudescence. Cet orateur, comparant le total des entrées de charbons étrangers, dans sept villes du littoral, en octobre 1890 et pendant le mois correspondant de 1897, aurait constaté un excédent d'importation ég-al |à 39 pour cent, pendant Tannée 1897. Il est vrai que, dans un rapport du consul d'Angleterre à Rouen rédigé dans les premiers mois de l'année 1898 et adressé au Foreign- Office, on relève les lignes suivantes : « Pour le charbon destiné au réapprovisionnement des navires à Rouen, le charbon anglais était exclusivement employé jadis; mais, aujourd'hui, le charbon franijais le supplante peu à peu. » Le rapport du consul poursuivait en ces termes : c De même, en effet, que nous n'avons pas lieu de nous plaindre de ce que nous achetons à Londres le sucre français à moitié du prix (|u*il est vendu en France, nous ne devons pas davantage, d'après moi, nous plaindre que les compagnies de chemins de fer transportent les houilles H perte (et il est certain qu'il en est ainsi) (1), depuis le carreau des mines françaises, et qu'elles le placent au long des navires anglais amarrés aux quais de Rouen. Car, grâce à ce prix avantageux, les dépenses d'exploitation des steamers anglais se trouveront diminuées d'autant, et nos navires seront ainsi beaucoup mieux en mesure de lutter contre la concurrence des rivaux étrangers » (2).
(1) On «1 (' value à 45.000 francs, pour 1897, la perle de recettes mibic, (le ce chef, par la Compagnie du Nord.
(2) La lui le se poursuit entre les régions du Nord et de TOuest. Le comité des chemins do fer est saisi de propositions tendant à l'extension des deux tarifs concurrents. Dans la séance de la Chambre des députés du i«r février 1899, M. Plichon a demandé au Ministre
II était peut-être téméraire de vouloir refouler de nos ports le charbon anglais qui avait, sur la houille indigène, le triple avantage d'un prix de revient minime, d*une qualité supérieure et d'un fret économique. Les charbons du Nord ne peuvent que fort malaisément, même à l'aide de tarifs réduits, lutter à une grande distance contre l'importation étrangère. On a pu, en outre, lors de la grève des mineurs de Cardiff, au printemps de 1898, constater que les houillères du Nord ne pouvaient suffire aux demandes qui leur venaient en grand nombre de la région de l'Ouest. Aussi, croyons-nous que le tarif commun 107 Nord-Ouest a principalement atteint l'exploitation des mines belges, comme le prouve la réclamation adressée, au début de l'année 1897, par le gouvernement du roi Léopold, au Ministre des Affaires étrangères de France. L'homologation du tarif 107 avait entraîné, par voie de conséquence, certains relèvements sur le prix de transport des charbons belges en France. Mais le comité des chemins de fer émit l'avis que la protestation n'était pas justifiée et qu'il n'y avait pas lieu de revenir à l'état de choses antérieur.
De ce qui précède, on peut, croyons-nous, tirer la conclusion suivante : le prix de transport constitue un élément important de la production industrielle et il est très désirable de voir s'abaisser progressivement les taxes de chemins de fer. On ne saurait nier qu'elles ne soient
des Travaux publics de n'admeUre que les coinplemenfs du tarif iOl Nord-Ouest et de rejeter les addilions au tarif 7 Ouest. II alléguait J'importance croissante des entrées de charbons anglais qui ont atteint, dans les seuls porls normands, du ler octobre 1897 au icr octobre 1898, le chiffre de 2.824.000 tonnes. « La tonne française, disait l'orateur, laisse un bénéfice de 10 francs dans notre pays ainsi décomposé : salaires, 7 francs ; fournitures à l'industrie, 2 francs ; frais généraux, caisses de secours, de retraites, i franc. La tonne anglaise laisse une somme de 75 centimes à 1 franc, qui représente les irais de manutention, les droits de quai et de port. »
encore, dune façon générale, trop élevées ( 1). Par un excès de prudence, qui n'est peut-être qu'un excès de timidité, les compagnies reculent devant des abaissements généraux. Elles préfèrent tempérer, par des prix fermes, l'exagération de leurs tarifs. Et si, par aventure, elles remanient leurs barèmes, il se produit des réclamations du côté des industriels qui se prétendent lésés par des facilités; nouvelles accordées à certains producteurs. Tant est délicate la tarification sur les voies ferrées.
TRANSPORT DES MARCHANDISES EN GRANDE VITESSE
Tarif général et Frais ac^essoiras. — Délais d'expédition.
Il y a une complète disproportion entre le trafic- marchandises de la grande et celui de la petite vitesse. Pendant Tannée 1897, les recettes de la grande vitesse n'ont donné qu'une somme de 130 millions environ, tandis que
(1) « La situation est telle, dit M. Guerard, ingénieur en chef des ponts et chaussées^ cité par M. Charles Roux, ancien député^ dans son article intitulé : Voie* navigables et voies ferrées, que des marchandises expédiées de Marseille à destination de Paris, prennent la voie de mer, par bateaux à vapeur,, de préférence à la voie directe dont le parcours est quatre fois et demi plus court ; elles payent moins cher et elles arrivent plus vite. Le prix du fret est de 20 à 30 francs, et le délai de 42 jours seulement. Pour les marchandises expédiées d'Egypte (Alexandrie) à destination de Dijon, la voie directe est Marseille ; dans certains cas on a eu avantage à les faire porter par vapeur au Havre^ et 1{\, elles ont pris la voie de la Seine, de l'Yonne et du canal de Bourgogne pour arriver à destination. La distance d'Alexandrie à Marseille est de 3.210 kilomètres; en passant par Le Havre elle est de 6.320 kilomètres. »
celles de la petite vitesse ont légèrement dépassé le chiffre de 700 millions.
C'est que, malgré la réduction de l'impôt dont les expéditions accélérées bénéficient depuis le l^"" avril 1892, les tarifs de la grande vitesse sont demeurés fort élevés. Pour cette catégorie de transports, comme pour tous autres, reparaît la trinité de taxes dont il a été souvent question : tarif légal ou du cahier des charges, tarif général et tarifs spéciaux. Le premier n'a plus, pour la grande vitesse, qu'une existence nominale, depuis l'année 1892. Il comporte des prix doubles de ceux qui sont prévus pour la petite vitesse.
Le tarif général édicté des taxes sensiblement plus faibles. Pour certaines marchandises les barèmes sont calculés par tète, ou par pièce, et par kilomètre. Ainsi, le gros bétail est taxé à 16 centimes par tète et par kilomètre, tandis que le petit bétail ne paye que 3 centimes. Quant aux petits animaux : volailles, lapins, singes en cage, ils sont tarifés au double de leur poids, d'après les prix du barème applicable aux denrées. Les chiens supportent une taxe de 1 centime 68 par tète et par kilomètre. En vertu de l'ordonnance de 1846, ils sont exclus des voitures servant au transport des voyageurs. Toutefois, les Compagnies sont autorisées à mettre des compartiments spéciaux à la disposition des personnes qui ne voudraient pas se séparer de leurs chiens. D'autre part, les voitures acquittent une taxe de 40 ou 80 centimes par kilomètre, exception faite, cependant, pour les wagons, chariots, tenders et locomotives qui ne peuvent être expédiés qu'en petite vitesse. Enfin, les cercueils circulent dans les trains ordinaires au prix de 30 centimes, par kilomètre, et de 1 franc dans les express.
Les marchandises ainsi taxées, par tète ou par pièce, acquittent, en sus des prix de transport, certains frais
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accessoires. Ainsi, pour l'expédition du bétail, les Compagnies perçoivent une somme supplémentaire qui va de 20 centimes à 1 franc par tête, pour frais de chargement et de déchargement. Elles réclament aussi, à titre de frais de désinfection du matériel, une taxe dont le quantum a été, de nouveau, fixé par l'arrélé ministériel du 20 décembre 1898.
Toutes les Compagnies, ainsi que le réseau de l'État, appliquent, depuis plusieurs années déjà, le même tarif général, aussi bien aux marchandises taxées par tète ou par pièce qu'à celles dont le prix de transport est calculé au poids. Pour ces dernières, la taxe kilométrique s'élevait, avant 1892, à 44 centimes par tonne, impôt compris. Depuis cette époque, les sept grands réseaux ont adopté un tarif général réduit qui peut être considéré comme un tarif connnun, en ce sens que, dans le calcul du prix de transport, on tient compte de la distance totale parcourue, alors même que rexpédition emprunterait plusieurs réseaux. Ce tarif général comprend deux barèmes du système belge, c'est-à-dire deux barèmes composés d'une succession de bases kilométriques décroissantes. Le premier s'applique aux denrées (viande, légumes, poissons, etc.), et les frappe d'une taxe kihimétrique de 24 centimes par tonne, de 1 à 100 kilomètres. Puis, cette base s'abaisse à 22 centimes 5 de 100 à 300 kilomètres et, par une série de décroissances, elle n'est plus que de 12 centimes au delà de 1.000 kilomètres. Le second barème concerne les marchandises autres que les denrées et comporte des prix sensiblement plus élevés que ceux du premier. La base initiale est de 32 centimes de 1 à 100 kilomètres; elle descend à 30 centimes entre 100 et 300 kih)mètres, et tombe à 16 centimes de 1.000 à 1.100 kilomètres. Ainsi qu'on vient de lo voir les barèmes sont calculés par tonne ; mais la perception s'effectue par frac-
tien indivisible de 10 kilogrammes. Toutefois, Jes expéditions d'un poids égal ou inférieur à 5 kilogrammes ne sont taxées que pour ce poids.
De même que les marchandises tarifées à la tête ou à la pièce, les denrées et messageries, supportent certains frais accessoires qu'il convient d'indiquer brièvement. C'est, en premier lieu, un droit d'enregistrement de 10 centimes par expédition. Il n'est perçu qu'une seule taxe pour l'envoi de plusieurs colis groupés bien qu'ayant deis destinations différentes, mais chaque colis est frappé d'un droit de timbre de 35 centimes. On s'aperçoit, de suite, que cet impôt pèse, très inégalement, sur les diverses expéditions. Pour les unes insignifiant, il est, pour d'autres, assez onéreux. C'est pourquoi, à plusieurs reprises, on a tenté de substituer à ce droit fixe une taxe en rapport avec la valeur des marchandises. En dernier lieu, M. Gochery, ministre des finances, avait saisi le Parlement d'un projet de loi qui tendait à transformer en droit proportionnel à la valeur des colis et aux distances parcourues l'impôt actuel du timbre.
A la taxe d'enregistrement viennent s'ajouter encore, comme frais accessoires ; les droits de manutention, de transmission, de pesage et de magasinage.
Pour se rémunérer des dépenses de chargement et de déchargement des marchandises, les Compagnies reçoivent un droit invariable de 1 fr. 30 par tonne, impôt compris. Cette taxe est toujours exigée, parce que, en grande vitesse, ces opérations s'effectuent, sans exception, par les soins des Compagnies. Les expéditions inférieures à 40 kilogrammes, ainsi que les objets taxés ad valorem et les chiens sont, toutefois, exempts du droit de manutention. Quant à la taxe de pesage elle n'est pas perçue, dans tous les cas, par les Compagnies. Car, ces dernières sont tenues de peser les marchandises pour le calcul du prix de trans-
port, en sorte que cette formalité rentre dans l'enregistrement. Mais, si les expéditeurs réclament un pesage supplémentaire, ils sont tenus d'acquitter une taxe de 10 centimes par fraction indivisible de 100 kilogrammes, à moins que cette opération ne mette en relief une erreur commise au préjudice de l'expéditeur. L'arrêté ministériel du 20 décembre 1898 autorise les intéressés à exiger des Compagnies, parle versement d'un droit de 10 centimes, la délivrance d'un bulletin de pesage. Enfin, il est perçu, sous le nom de taxe de magasinage, un droit qui, jusqu'à la fin de l'année 1898, était de 5 centimes par fraction indivisible de 100 kilogrammes et par 24 lieures, avec minimum de perception de 10 centimes. Pour les colis taxés ad valorem ce droit était de 5 centimes par 1 . 000 francs et par 24 heures. Sur la demande répétée des Compagnies le comité des chemins de fer avait émis l'avis que la taxe de o centimes pourrait être portée à 10 centimes pour la première période de 24 heures, à 15 en sus pour la seconde, et à 20 en sus pour chaque période de 24 heures suivante (1).
Pour l'expédition des marchandises de grande vitesse les Compagnies sont soumises à certains délais que les arrêtés ministériels précisent dans les termes suivants. « Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à grande vitesse seront expédiés par le prennier train comprenant des voitures de toutes classes et correspondant avec leur destination, pourvu qu'ils aient été présentés à l'enregistrement trois heures au moins avant l'heure réglementaire du départ de ce train ; faute de quoi, ils seront remis au départ suivant. » Il est de jurisprudence constante, et la Cour de Cassation l'a de nouveau
(1) Ces cliiffiTs sont < eux qui ont été homologues par l'arrêté du 20 (h'ceiiibro 1898 sur les frais accessoires et dont les effets ont été suspendus par un aulre du 20 janvier 1899.
proclamé par un arrêt du 29 décembre 1896, « que les arrêtés miaislériels, fixant les conditions et délais des expéditions par chemin de fer, ont force de loi pour tous les intéressés et q,u'il n'est permis d'y déroger par aucune convention particulière, ni expresse, ni tacite ». Le délai de transmission de marchandises quelconques passant d'un réseau sur un autre, par une gare commune, est fixé à 3 heures, depuis l'arrivée du train qui les a déposées au point de jonction. Ce délai est porté à 6 heures, lorsque les deux réseaux aboutissent à des gares distinctes, mais en communication par rails. Les expéditions sont remises aux destinataires deux heures après l'arrivée des marchandises, mais seulement dans les limites d'ouverture des gares de grande vitesse, c'est-à-dire de 6 heures du matin à 8 heures du soir, pendant l'été, et de 7 heures du matin à 8 heures du soir, pendant l'hiver. Dans le temps réglementaire de fermeture des gares les destinataires ne peuvent exiger la remise de marchandises, ainsi que l'a décidé un arrêt de la Cour de Cassation du 25 novembre 1895. Exceptionnellement, certaines gares, telles que celles de Paris, Bordeaux, Lyon, Marseille, Versailles et Saint-Étienne sont ouvertes, de nuit comme de jour, pour la livraison du lait, des fruits, de la volaille, de la marée et des auff^es denrées destinées à l'approvisionnement des marchés. Mais cette expression « denrées » doit être entendue dans le sens le plus étroit. Ainsi, la Cour de Cassation, par un arrêt du 8 mars 1898, a jugé que les bestiaux ne rentraient pas dans la catégorie des « autres denrées ))mentionnéesparrarrêtéministérieldul2juin 1866, Nous nous réservons de traiter, au chapitre de la petite vitesse, la question des erreurs de taxation, ainsi que celle de la responsabilité des compagnies en cas de retard dans la livraison, d'avarie et de déchet survenus aux marchandises transportées;
Tarif exoeptioimel. « Tarifa apéoiaux.
Colis po9iauœ et colis agricoles.
Ce n'est pas exclusivement sous le régime du tarif général, que se font les expéditions de marchandises en grande vitesse. Dans de nombreux cas, elles sont soumises à des prix exceptionnels, supérieurs ou inférieurs à ceux du tarif général, et, bien que ces taxes n'aient pas la môme importance qu'en petite vitesse, il n'est pas inutile de leur consacrer quelques lignes.
Aux termes du cahier des charges, le Ministre des Travaux publics a le droit de ^xer le tarif applicable au transport des marchandises de faible densité, matières inflammables ou explosibles, animaux d'une valeur déclarée supérieure à 5.000 francs, finances, valeurs et petits colis pesant isolément 40 kilogrammes et au dessous, en un mot, de toutes les marchandises d'un transport difficile ou dangereux. Les prix de ce tarif exceptionnel ont été, à nouveau, fixés par un arrêté ministériel du24 mars 1898. Ce texte déclare inapplicables aux matières inflammables ou explosibles de la V^ catégorie les taxes de la grande vitesse. Ces matières sont, en eft'et, par l'arrêté du 12 novembre 1897, formellement exclues de tous les trains de voyageurs. Quant aux autres matières dangereuses admises dans ces trains, sous certaines conditions, elles sont taxées soit au tarif de la petite vitesse, soit au tarif général, soit, enfin, aux tarifs spéciaux de grande vitesse. L'arrêté du 24 mars 1898 frappe d'une majoration de 50 pour cent, sur
Je prix du tarif général, le transport des animaux dont la valeur déclarée excéderait S. 000 francs. Cette majoration s'applique, également, aux marchandises encombrantes dont le poids serait inférieur à 200 kilogrammes, sous le volume d'un mètre cube, sans toutefois que le prix perçu puisse excéder la taxe simple calculée sur un poids do 200 kilogrammes. Quant aux métaux et aux objets précieux, tels que l'or et l'argent monnayés ou en lingots, le plaqué d'or ou d'argent, le mercure, le platine, les bijoux, dentelles, broderies, objets d'art et autres valeurs, ils sont assujettis aune taxe ad valorem de 2 millimes par fraction indivisible de 1.000 francs et par kilomètre, impôt compris. Le minimum de perception est, d'ailleurs, fixé à 23 centimes par i.OOO francs et à 40 centimes par expédition. Enfin, les paquets ou colis pesant isolément 40 kilogrammes et au dessous sont, aux termes de l'arrêté du 24 mars 1898, taxés suivant un barème belge à bases décroissantes, dont le prix initial est 35 centimes par tonne et par kilomètre, de 1 à 200 kilomètres, mais s'abaisse à 23 centimes au delà de 1.000 kilomètres. D'ailleurs, la taxe ne doit jamis excéder celle d'une expédition de même nature, pesant plus de 40 kilogrammes et soumise au tarif général. Il est loisible à l'expéditeur de plusieurs petits colis d'éviter la taxe exceptionnelle en effectuant le groupage de ses marchandises.
De même que le tarif exceptionnel se distingue du tarif général par ses prix supérieurs, de même, mais dans un sens opposé, les tarifs spéciaux s'en éloignent d'une façon notable. Leurs taxes sont, en effet, beaucoup plus réduites que celles du tarif général. Avant la suppression de l'impôt sur la grande vitesse, le développement des tarifs réduits ou spéciaux était assez important. Mais la réforme fiscale, opérée en 1892, en a fait tomber un grand nombre dontles prix se trouvaient, désormais, supérieurs
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à ceux du tarif gréiiéral. Il est vrai que, d'autre part, on a incorporé aux tarifs spéciaux G. V. les tarifs de petite vitesse accélérée, que Ton n'avait classés dans cette catégorie que pour affranchir de l'impôt de grrande vitesse les marchandises ainsi transportées. Mais le nombre total des tarifs spéciaux G. V. n'en a pas moins diminué. Il se réduit à quelques unités par compajjnie. Aussi, la lecture du Recueil des Tarifs de Grande Vitesse^ malgré ses 300 pages de format in-4** (déduction faite des pages blanches intercalées) est-elle relativement facile. La simplification est aussi complète qu'on peut le désirer.
Il n'en va pas de même en ce qui concerne l'uniformité et l'égalité des tarifs. Au milieu des barèmes, des taxes de toute gare à toute gare, subsistent encore un assez grand nombre de prix fermes qui engendrent les anomalies les plus choquantes. On constate, par exemple, en étudiant le tarif spécial G. Y. n® 14 de l'Orléans que les denrées, telles que le beurre, les fromages, les œufs» la volaille morte ou vivante, peuvent être expédiées, par livraison de 50 kilogrammes, de l'une quelconque des stations du réseau à Paris, au prix uniforme de 98 francs par tonne. Ce prix ferme a donc pour effet de niveler les distances et d'enlever aux producteurs des régions voisines de Paris le bénéfice de leur proximité de la capitale. En outre, comme ce prix ne joue que dans un sens, c'està-dire pour les seules expéditions dirigées sur Paris, il en résulte, que pour un même parcours, il existe deux taxes très différentes. Ainsi, tandis qu'une tonne de denrées peut être envoyée de Toulouse à Paris au prix de 98 francs, la même tonne dirigée de Paris sur Toulouse acquittera une taxe de 157 fr. 90.
L'exemple le plus saisissant de l'unité de taxe, quelle que soit la distance parcourue, se rencontre dans le service des colis postaux. Entre les diverses compa-
gnies ce service a provoqué l'adoption d'un tarif spécial commun. Il n'est personne qui ne connaisse le colifi postal. A l'origine, c'est-à-dire en 1881, c'était un modeste colis, pesant de à 3 kilogrammes, qui pouvait circuler en France au prix unique de 60 centimes de gare en gare, et de 85 centimes à domicile. Puis, la loi du 12 avril 1892 créa un second type de colis postaux : le colis de 3 à 5 kilogrammes, dont le prix de transport, également uniforme, fut fixé à 80 centimes, pour les expéditions en gare, à 1 fr. 05 pour les envois à domicile. Enfin, par la loi du 17 juillet 1897, le colis postal a pris une nouvelle extension. On peut, aujourd'hui, expédier, dans toute la France, un colis de 5 à 10 kilogrammes au prix unique de 1 fr. 25 en gare et de 1 fr. 50 à domicile. Il convient de noter que le prix par kilogramme, applicable au transport des colis postaux, est toujours allé s'abaissant, au fur et à mesure de l'extension prise par ces derniers. Pour les expéditions de à 3 kilogrammes ce prix ressort à fr. 166, tandis qu'il descend à fr. 140 pour celles de 3 à 5 kilogrammes, et jusqu'à fr. 115 pour les colis de 5 à 10 kilogrammes.
La création des colis postaux et leurs développements successifs devaient avoir leur répercussion sur les recettes de la grande vitesse. Et, de fait, l'extension récente prise par cette catégorie d'expéditions a, déjà, produit un certain déclassement dans les transports de denrées. Sur le réseau de Lyon, en particulier, les effets de la création du colis postal de 10 kilogrammes se sont fait sentir dans le transport des fruits. La taxe applicable aux denrées, d'après le tarif général, barème III, se trouve sur ce réseau, comme sur tous les autres d'ailleurs, puisque le tarif général de grande vitesse est partout identique, supérieur au tarif des colis postaux à partir de 564 kilomètres. Pour les envois faits à une distance
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plus oonsidénihlc. 1rs oxpnlileurs ont donr intérêt à diviser lours niarrlianiiisos on colis <lo !0 kilogrraiïimes. Aussi, la conipafrnio do Lyon, pour sauvog^anler son tralic, avait-elle proposé ilinsérer, dans son tarif spécial (r. V. n»* 11, une clause stipulant un prix maximum lie iaS francs par tonne. Otte taxe aurait encore dépassé, de 30 francs, le cotait de 10(1 colis postaux, mais la compap^nie espérait que. nialî^rré cet écart, les expéditeurs renonceraient à ce mode de transport, afin de s'épargner la confection et l'emballage de nombreux colis. Sur Tavis du comité des cbemins de fer le ministre a refusé d'iiomolopuer cette proposition, parce (|u"elle aurait constitué une faveur injustifiée à Tégard des seuls expéditeurs de la Provence.
Les colis postaux ne bénéficient pas uniquement de taxes indépendantes de la distance; ils jouissent, en outre, d'une réduction d'impôt du timbre de âo centimes. Ils n'acquittent, en effet, qu'une taxe de 10 centimes, au lieu de la taxe générale de So centimes qui frappe toutes les expéditions de grande vitesse.
Un projet de loi. voté par la Chambre des députés le () avril 18î)8, avait pour but d'étendre cette réduction à un nouveau groupe de colis : celui des colis agricoles. Son exposé des motifs déclarait que le gouvernement s'était préoccupé de « favoriser Texpansion des produits de la ferme et de la basse-cour, de mettre en contact direct les producteurs avec les consommateurs des villes, et d'améliorer ainsi tout à la fois, la situation des premiers et les conditions d'existence des seconds. » (iOmine complément de la réduction du droit de timbre, les compagnies s'étaient engagées à renoncer à la taxe d'enregistrement de 10 centimes. Elles avaient promis, en outre, de soumettre à l'homologation ministérielle, pour le transport des colis agiicoles, un tarif spéciîil
commun établi par zones de 100 kilomètres et comportant des coupures de 10 kilogrammes. Il restait, d'ailleurs, entendu, que ce nouveau tarif ne modifierait en rien l'application des tarifs spéciaux plus réduits propres à certaines compagnies. Par son article 2, le projet de loi stipulait « qu'un règlement d'administration publique désignera les denrées qui pourront être expédiées comme colis agricoles ».
Les recettes do U Grande Vitesse - Marchs^ndises en 18Q7.
Vitesse moyenne et vitesse mixte.
Ainsi qu'on l'a dit plus haut, les recettes produites par le transport des marchandises en grande vitesse, atteignent, tant sur les six réseaux garantis que sur celui de l'État, une somme d'environ 130 millions, pour l'année 1897. En 1891, année qui précéda la suppression de lïmpôt de grande vitesse et la réduction dos tarifs, la recette totale ne s'élevait guère, impôt compris, qu'à la somme de 102 millions. Encore, de ce dernier chiffre, faut-il déduire 16 millions représentant le dégrèvement consenti par l'État et, en outre, 9 millions correspondant à l'abaissement des taxes réalisé par les compagnies. On peut donc conclure, de ces chiffres que le trafic de la Grande Vitesse-marchandises a reçu un certain essor de la réforme opérée en 1892. « L'impulsion donnée au trafic, dit M. Colson, a suffi pour couvrir les sacrifices des compagnies ». Toutefois, cet auteur ajoute aussitôt : « La progression des recettes, dans les deux années qui com-
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preniUMit la n»forino a mémo été supérieure, de quelques millions, à laproj^ressiou normale; mais rexcétlenl ne paraît {i^uère représenter que le déplacement de trafic passé de la petite à la {grande vitesse, par le simple changement de nom des anciens tarifs de petite vitesse accélérée. L'effet financier de la réforme se chiffre donc assez exactement par la perte que TÉtata subie, et la plus-value du trafic n'a couvert que les deux cinquièmes environ du déjçrévement total dont a profité le public. »
11 est indéniable qu'à la suite de la réforme opérée en J 892, les recettes de la grande vitesse se sont enflées de quelques éléments étrangers à son propre trafic et qu'elle a bénéficié de certains apports de la petite vitesse. Mais il n'en demeure pas moins que la suppression de l'impôt et l'abaissement des tarifs ont eu des résultats merveilleux. Malgré les dégrèvements, les recettes loin de fléchir, n'ont fait que monter. Elles suivent une marche ascensionnelle rapide et, sur l'année 1896, les chiffres de la grande vitesse, même en excluant le produit des excédents de bagages, présentent un accroissement de 9.474.551 francs. Au réseau de Lyon, la majoration de recettes atteint jusqu'à 10,4 pour cent.
Il est vrai que ces plus-values ont leur contre-partie inévitable dans la majoration de certaines dépenses. Le dernier compte rendu de l'Ouest aux actionnaires les résume en ces termes : « Pour faire face à l'augmentation des transports nous avons dû prendre toute une série de mesures qui commencent seulement à produire tous leurs résultats : construction de matériel roulant, création de trains de messagerie, groupage de petits colis dans des paniers de service plombés, mise en circulation de fourgons à intercommunication permettant le classement des colis en route, formation d'une brigade centrale de re cherche des colis perdus... »
Ainsi, les fluctuations du trafic provoquées par des suppressions d'impôts, des remaniements de tarifs, transportent, de la grande à la petite vitesse, ou, réciproquement, une partie des recettes sans que, sur les confins de ces modalités de transport, prenne naissance une modalité intermédiaire qui serait la moyenne vitesse. A la vérité, le cahier des charges avait prévu celte éventualité, lorsqu'il stipulait que les compagnies pourraient proposer des tarifs de vitesse moyenne comportant des prix intermédiaires entre ceux delà grande et de la petite (1). «Mais, en pratique, dit M. Colson, on s'est borné à établir, dans les, cas où l'utilité en a été reconnue, des tarifs spéciaux G. V. à délais allongés ou des tarifs P. V. à délais abrégés qui répondent exactement aux mêmes besoins. » Les expéditeurs ont donc le choix entre la grande et la petite vitesse, chacune d'elles avec ses nuances multiples. Toutefois il ne saurait leur appartenir de les amalgamer ensemble, de les souder, pour ainsi dire, dans une même expédition.
On ne peut admettre, croyons-nous, qu'un expéditeur contraigne une compagnie à transporter ses marchandises en vitesse mixte^ savoir: partie en grande et partie en petite vitesse. Jusqu'à une date, récente, l'Ouest avait accepté d'expédier, à deux vitesses successives, les marchandises qui lui étaient remises dans les gares de la ligne d'Auteuil ouvertes seulement aux transports de grande vitesse. Par suite des difficultés du service, la compagnie a dû supprimer ou, plutôt, restreindre la faculté reconnue aux expéditeurs. Le coniité des chemins de fer, consulté sur la question de savoir si cette société n'avait pas outrepassé ses droits, a jugé qu'elle était trop importante pour la
{\) Une circulaire du Ministre des Travaux publics du 31 décembre 1889 invitait les Chambres de commerce à lui faire connaître leurs vues et desiderata sur la question des tarifs de moyenne vitesse.
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trancher d'après sa procédure ordinaire, c'est-à-dire sur le simple rapport d'un de ses membres. Et il a renvoyé à une commission le soin d'étudier si les textes relatifs aux transports par voies ferrées prévoyaient, en outre de la grande, de la petite et de la moyenne vitesse, une quatrième modalité qui serait : la vitesse mixte.
BXPIiOITATION GOMMEaGIAIiB DES VOIES FERREES
(Suite et Fin)
DU TRANSPOWT DES MARCHANDISES EN PETITE VITESSE
Le Recueil général des Tarifs et la Glassiûcation Uniforme des marchandises.
Il suffirait de mettre sous les yeux d'une personne quelconque l'énorme masse du liecueii général des tarifs de petite vitesse pour la convaincre^ immédiatement, de la grande complication des taxes applicables à ce mode de transport. C'est un volume puissant, d'un poids supérieur à quatre kilogrammes, de format in-4", aux 1.600 pages hérissées de chiffres et couvertes de menus caractères au milieu desquels il est très difficile d'apercevoir le renseignement désiré. On se trouve en présence d'un véritable problème lorsqu'il s'agit de calculer le prix de transport d'une marchandise qui emprunte plusieurs réseaux. Aussi, le Recueil des Tarifs débute-t-il par un certain nombre d'exemples destinés à servir de clefs. «Combien coûtera, lit-on à la page vu de cet ouvrage, le transport de 500 kilogrammes de mercerie de Douai-gare à Paris-gare?» Et demandes et réponses alternent ainsi, sur près de deux pages, pour initier le lecteur à la compréhension des tarifs.
Si l'on calcule la superficie du Recueil général des
tarifs de petite vitesse, on arrive» à ce résultat que ses 1680 pages ayant, chacune, 37 centimètres de hauteur et 26 <le largeur, représentent une surface totale de 161 mètres carrés. 11 n'est pas surprenant que, dans cette étendue si malaisée à parcourir, les exp .'*diteurs, les compagnies elles-mêmes, s'égarent et commettent de fréquentes erreurs. Et cela, en dépit de la jurisprudence constante de la Cour de Cassation qui, assimilant les tarifs aux lois, affirme que nul n'est censé les ignorer. « Attendu que, d'autre part, dit un arrêt du 26 janvier 1898, les tarifs de chemins de fer, dûment homologués et ayant force de loi, sont réputés connus des expéditeurs et des destinataires. . . » Malgré cette présomption, des erreurs nombreuses de taxation se commettent au détriment des compagnies comme des expéditeurs. Cependant les premières ont leurs bureaux de contrôle qui signalent les insuffisances de perception, tandis que les seconds doivent s'en remettre, pour la rectification des trop-perçus, aux soins d'agences de détaxe qui ne prélèvent pas moins de moitié sur les remboursements qu'elles obtiennent. Nous reviendrons, d'ailleurs, sur cette question ultérieurement.
Les erreurs de taxes sont fréquentes, c'est un point incontestable. Et, pourtant, la réforme a passé à travers le fouillis des tarifs de petite vitesse, mettant un peu d'ordre et de clarté dans cette matière touffue et ténébreuse. Une classification uniforme et rationnelle des marchandises s'est substituée aux classifications multiples et empiriques des diverses compagnies. Le nombre des prix fermes a été réduit et, surtout, les tarifs spéciaux ont été remaniés avec méthode. Autrefois, le même tarif contenait les produits les plus divers, alors que les mêmes marchandises figuraient dans plusieurs tarifs différents. Un grand nombre de tarifs comportaient des conditions d'application identiques reproduites, néanmoins.
plusieurs fois, dans le Recueil général et que la réforme a condensées en un seul texte inséré en tête du tableau des taxes de chaque compagnie. A la demande du gouvernement les compagnies se sont mises d'accord sur un texte commun des conditions générales d'application de tous les tarifs spéciaux. Ce texte a reçu l'homologation ministérielle par un arrêté du 20 décembre 1898 dont les effets ont été provisoirement suspendus par un autre du 20 janvier 1899.
De plus, les compagnies ont adopté un groupement et un numérotage de tarifs identiques. Chaque genre de marchandises, avec ses diverses espèces, figure dans un tarif unique, applicable aux transports intérieurs des compagnies, et qui, sur tous les réseaux, porte un numéro identique. Ainsi, c'est dans le tarif spécial P. V. n° 7 de chaque compagnie qu'il faut chercher les taxes applicables aux combustibles minéraux transportés sur ses rails. A côté de la série des tarifs intérieurs les compagnies ont formé trois autres séries parallèles portant les numéros 100, 200 et 300 contenant, la première, les tarifs communs à plusieurs réseaux français, la seconde les taxes communes avec les compagnies étrangères, et la troisième, les tarifs d'exportation. Le Nord, par exemple, a inscrit, dans son tarif spécial P. V. n" 7, les taxes relatives au transport de la houille sur son réseau, dans son tarif P. V. n^ 107 Nord- Ouest les prix applicables à cette même marchandise allant des mines du Nord vers l'Ouest.
Enfin, pour se conformer aux instructions ministérielles, les compagnies ont établi une conformité parfaite entre la classification générale et les nomenclatures de leurs tarifs spéciaux. Cette identité de dénominations n'était pas sans inconvénients, surtout si Ton songe, comme on le fera bientôt observer, que la classification générale est beaucoup trop étendue. Les prescriptions ministérielles
obligent les compagnies à répéter, dans leurs tarifs spéciaux, toutes les désignations de la classification, sous peine de rendre les taxes spéciales inapplicables aux produits non dénommés. M. George, dans un rapport fait au comité des chemins de fer, le 13 février 1898, critiquait, ences termes, cet excès d'uniformité : « La cellulose est inscrite au tarif actuel 19 de l'Est avec les prix du barème G, par expéditions de 5 tonnes. Mais, quelques compagnies ayant cru devoir accorder un abaissement de tarifa la cellulose à l'état humide, on a ajouté à la classification générale les dénominations de cellulose sèche et de cellulose humide. De l'interprétation donnée à la circulaire de 1893, il résulte qu'à défaut d'une dénomination spéciale identique dans le tarif 19, la cellulose sèche, aussi bien que la cellulose humide, devraient être taxées au tarif général, en sorte qu'en dépit d'un tarif régulièrement homologué et publié, aucune espèce de cellulose ne pourrait plus profiter des prix inscrits à ce tarif.» De cette identification absolue, le Ministre des Travaux publics a voulu tirer des avantages immédiats de simplification et de clarté. « Actuellement, dit une circulaire du 26 octobre 1897,1e Recueil des Tarifs de chemins de fc?^ comprend, pour le tarif général et pour les tarifs spéciaux, sans parler des tarifs communs, huit nomenclatures de marchandises, puisque, indépendamment de la classification générale uniforme commune à tous les grands réseaux, il existe sept nomenclatures particulières pour h's tarifs spéciaux de chacun des réseaux. En présence de l'identité des dénominations actuellement acquise, rien n'empêche de fondre ces huit nomenclatures en une seule : celle de la classification générale uniforme, reproduisant, par ordre alphabétique, toutes les marchandises désignées tant au tarif général, que dans les tarifs spéciaux et comportant, en outre, huit colonnes; la première contiendrait,
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pour chaque marchandise, le numéro de la série du tarif général, qui est aujourd'hui le même pour tous les réseaux, chacune des sept autres colonnes porterait, en tête, la désignation d'un des sept réseaux et, en regard de chaque article, les numéros des tarifs spéciaux dont il bénéficie sur ce réseau. D'autres colonnes seraient ultérieurement affectées aux tarifs communs (1). »
La réforme n'a pas seulement porté sur la contexture des tarifs, elle a touché aussi au fond même de la tarification. Elle tendait à généraliser les barèmes, à détruire le plusgrand'nombre possible de prix fermes, et, surtout, à niveler les taxes sur tous les réseaux. Il a fallu, pour obtenir un résultat aussi complexe, procéder ici par voie d'abaissements, là par voie de relèvements. Mais le public a-t-il profité de cette revision générale? D'aucuns le nient et prétendent que la balance a penché du côté des relèvements de tarifs. Il est certain que la substitution d'une classification générale aux anciennes assimilations a provoqué de nombreuses majorations de taxes. C'est pourquoi, une décision ministérielle du 23 juillet 1896 portait « que Ton userait, dans la revision des tarifs spéciaux, des correctifs nécessaires pour faire disparaître tous les relèvements que comportent les taxes inscrites dans la nouvelle classification, comparativement à celles qui étaient précédemment applicables par assimilation. »
En tète du Recueil général des Tarif s de petite vitesse se trouvent la classification uniforme des marchandises, ainsi que les conditions générales d'application des tarifs généraux. Sur ce dernier point nous reviendrons par la
(4) C'est dans l'cidition du Recueil-Chaix de juillet 4898, que l'on a tenu compte, pour la preuiiiTc fois, de la circulaire du 26 octobre 4897. Mais, il y aurait lieu de compléter la simplification par la suppression des nomenclatures placées en tête de chaque tarit* spécial.
suite. Mais, nous insisterons sur la classificationy après quelques mots sur les tableaux des distances qui figurent au Recueil avant les tarifs spéciaux de chaque compagnie.
Ces tableaux ne relatent que les distances des points de jonction des réseaux à toutes les gares desservies par chacun d'eux. Ils sont homologués, au même titre que les tarifs, par Tadministration, et complétés par d'autres tableaux indiquant les distances qui séparent les différentes gares d'un même réseau. Tous ces documents ont une grande importance, parce qu'ils servent de base à la perception des taxes. Ils ne sont, le plus souvent, que l'expression exacte des distances réelles; toutefois, dans certains cas, les distances énoncées sont purement fictives. On les appelle alors distances (T application ou distances à compter et elles constituent tantôt, mais très rarement, une majoration, tantôt, une réduction des distances réelles. Ce n'est que dans des cas exceptionnels, en raison de circonstances spéciales, que le ministre donne son approbation à des distances fictives. Le projet des conditions générales d'application des tarifs spéciaux contenait une clause toute favorable aux expéditeurs : « Quand, par suite de l'établissement d'une nouvelle ligne, l'itinéraire le plus court est modifié, les stations situées sur l'ancien itinéraire continuent à jouir des prix dont elles profitaient antérieurement ». Mais on ne retrouve plus cette clause dans le texte homologué par arrêté du 20 décembre 1898.
Il convient de s'arrêter, plus longuement, sur la classification générale des marchandises qui fut le point de départ de la réforme et demeure le pivot de la nouvelle tarification. Dans le cahier des charges il n'y a qu'une classification rudimentaire comprenant 70 marchandises réparties en quatre classes. Mais les compagnies avaient, en fait, adopté des classifications plus détaillées ayant de 1.000 à 2.000 dénominations. Rien n'était plus
divers que ces multiples nomenclatures. Tandis que le nombre des classes se limitait à quatre sur l'Orléans, il avait été, sur le Nord, porté jusqu'à sept. En outre, les qualifications de marchandises variaient d'un réseau à l'autre, de telle sorte que les expéditions ne pouvaient se faire, par plusieurs compagnies, qu'au prix des plus grandes difficultés de taxation.
La nouvelle classification générale et uniforme des marchandises en 6 séries a été inaugurée au cours de l'année 1879; elle fut remaniée en 1896 et complétée par plusieurs annexes qui ont sensiblement augmenté le nombre de ses dénominations. Dans la dernière édition trimeslrielle des Tarifs — 1«^ janvier 1899 — elles atteignent le chiffre de 3.800. L'administration, afin d'éviter les sissimilations arbitraires de marchandises, a voulu 'faire de la classification le répertoire détaillé de toutes les matières brutes ou fabriquées pouvant faire l'objet d'une expédition. Nul n'ignore, en effet, combien est irritante cette question d'assimilation de marchandises non dénommées, combien elle prête aux soupçons d'arbitraire et de fraude. On se rappelle que la Chambre des députés, émue par certaines assimilations irrégulières du Nord, a, dans sa séance du 5 décembre 1896, invité le gouvernement à faire respecter, par les compagnies de chemins de fer, les tarifs légalement homologués. Avant la réforme, les tableaux d'assimilations étaient propres à chaque compagnie, mais depuis l'adoption d'une classification générale, ils doivent être communs à tous les réseaux et s'incorporent, après leur homologation, à cette classification.
Ainsi s'allongent, de jour en jour, les colonnes de ce répertoire général, interminable et confus, parce que l'administration a voulu, au lieu de ne viser que les genres, prévoir toutes les espèces et même toutes les
marques des marchandises. Par exemple, la luciline, qui n'est qu'une marque de pétrole rectifié, se trouve dénommée à la classification générale. On pourrait donc y inscrire, au même titre, rorifiamme, Tolympienne, la saxoléine, la Stella, la léonine qui sont autant de marques différentes d'un même produit. Comme type d'une spécification excessive , on peut citer la rubrique : boutons et qui ne comprend pas moins de onze catégories : boutons en bois, en carton, en corne, en corossos, etc.
De nombreuses protestations se sont élevées contre les abus de la classification. Le comité des chemins de fer a lui-même reconnu qu'on avait donné à ce répertoire un développement excessif et il a nommé, dans son sein, une commission chargée de le réviser. II faut renoncer à définir, jusque dans leurs espèces les plus diverses, les produits de toute nature et se contenter de les cataloguer sous des rubriques générales dans lesquelles rentreraient implicitement les sous-produits. L'industrie est trop souple, trop mobile pour s'accommoder d'un catalogue invariablcjet l'administration est trop lente pour la suivre dans ses transformations incessantes.
Il conviendrait de renoncer aussi à dénommer une marchandise d'après sa destination. Ainsi, on lit dans la classification : « phosphate de chaux pour engrais » et, encore, « animaux maigres pour l'engraissement. » Or, cette clause de destination, outre qu'elle n'est pas conforme aux principes généraux, en vertu desquels les compagnies ne doivent considérer que la nature de la marchandise, est susceptible de provoquer, de la part (les expéditeurs, des déclarations frauduleuses. Récemment, la compagnie de l'Ouest a constaté, dans sa gare de Rouen, des énonciations de ce genre faites par des expéditeurs qui, pour bénéficier d'un tarif réduit, décla-
raient « animaux maigres pour l'engraissement » des bestiaux destinés à la consommation. Ces expéditeurs tombaient sous le coup de l'article 21 de la loi du 15 juillet 1843 qui punit d'une amende de 16 à 3.000 francs, portée au double en cas de récidive, toute infraction aux règlements d'administration publique sur l'exploitation des chemins de fer, sans préjudice des dommages-intérêts dus aux compagnies.
C'est en ce sens qu'est fixée, depuis de longues années, la jurisprudence de la Cour suprême. Toutefois, elle s'applique et, sur ce point, soulève aisément la critique, non seulement aux déclarations frauduleuses, mais aux énonciations simplement inexactes et faites de bonne foi. De même que, dans la Rome antique, un plaideur perdait son procès s'il employait un mot pour un autre, tel cet infortuné demandeur qui vit repousser son action parce qu'il prononça, au lieu du terme général : ar^or^^ l'expression plus précise : t)ites — Gaïus Institutiones, IV, |11 — ; de même, l'expéditeur ne doit pas se tromper en qualifiant la marchandise qu'il livre au chemin de fer. « Attendu, dit un arrêt de la chambre criminelle de la Cour de Cassation, du 10 décembre 1897, qu'aux termes de l'article 42 du règlement sur les conditions d'application des tarifs de petite vitesse, toute expédition doit être accompagnée d'une déclaration datée et signée indiquant... le nombre, le poids et la nature des colis à expédier; que cette obligation doit s'entendre nécessairement de la nature exacte des marchandises à transporter, puisque c'est d'après cette nature que doit être faite la perception du prix de transport fixé par les tarifs régulièrement approuvés et ayant force de loi; attendu, d'autre part, qu'il n'y a à rechercher ni la bonne foi, ni V intention des parties, que la contravention réside tout entière dans le fait même matériel commis en infraction aux dis-
36() r.IIAPITRE IX
positions do la loi... » Ajoutons (|u'un projet de loi déposé à deux reprises par le gouvernement, en 1894 et en 1896, avait pour but de réprimer les fraudes commises par les expéditeurs au moyen de fausses déclarations.
Tarif légal. — Tarif général. — Tarif oxceptionnel. Frais accessoires et conditions d'application des tarifs gënérauœ.
Quelques mots suffiront à caractériser les taxes du tarif légal de petite vitesse. Les prix de ce tarif, fixés par le cahier des charges, sont si élevés qu'ils n'ont plus, aujourd'hui, qu'un intérêt historique. « Un retour à leur application, dit M. Pelletart dans Texposé des motifs de sa proposition de loi déposée le 19 décembre 1893 puis présentée, de nouveau, le 13 juin 1898, arrêterait tout le mouvement des transports et ruinerait les chemins de fer. » Pour le blé, par exemple, le tarif légal comporte un prix maximum de 14 centimes par tonne et par kilomètre, alors que les nouveaux tarifs spéciaux, à base décroissante donnent, sur le réseau de l'État, une base initiale de 5 centimes qui s'abaisse, sur l'Orléans, à 1 centime, par tonne kilométrique, au delà de 400 kilomètres, pour les expéditions de S. 000 kilogrammes au minimum.
En fait, le tarif général s'est donc substitué au tarif légal. Mais la réforme, qui avait réalisé l'uniformité en ce qui concerne la classification des marchandises et le tarif général de grande vitesse, a laissé subsister la pluralité des tarifs généraux de petite vitesse» Les compagnies ont
conservé leurs barèmes propres qui se soudent entre eux lorsqu'une marcliandise franchit les limites d'un réseau. Toutefois, ces barèmes présentent ce trait commun d'être tous établis d'après le système belge, c'est-à-dire sur des bases décroissantes. Les tarifs du réseau d'État font seuls exception ; au delà de 200 kilomètres ils sont proportionnels aux distances. « Pour les parcours inférieurs, dit M. Colson, les prix ont été établis sans aucune loi régulière et les bases, après avoir été décroissantes d'abord, croissent ensuite d'une façon arbitraire. Dans l'ensemble, les prix sont généralement un peu inférieurs à ceux des autres réseaux. » Les bases initiales, pour la plupart des grandes compagnies, sont fixées à 16 centimes par tonne et par kilomètre pour la première série, à 14 pour la seconde, à 12 pour la troisième, à 10 pour la quatrième, à 8 pour la cinquième, enfin à 4 centimes pour la dernière série. L'Ouest, en raison de la concurrence faite à son réseau par le cabotage, accorde aux marchandises des cinq premières séries des réductions aux grandes distances plus considérables que celles des autres compagnies. De même, le Midi applique des tarifs généraux réduits sur sa grande artère de Bordeaux à Cette qui est concurrencée par les canaux désormais libres de tous péages.
Si les tarifs généraux de petite vitesse varient suivant les compagnies, ils sont, en revanche, soumis à des conditions d'application identiques. Ces dernières figurent en tête du Recueil des Tarifs, Elles stipulent, en particulier, que les expéditions doivent être effectuées le lendemain de la remise des marchandises en gare. Quant aux délais de transport, ils sont fixés, sauf sur certaines lignes à grand trafic, à un jour par 125 kilomètres. Lorsqu'il y a transmission, le délai est augmenté d'un jour s'il y a gare commune, de deux jours si les gares sont distinctes mais
reliées par des rails. La livraison des marchandises ne peut s'effectuer que dans les limites du service de petite vitesse qui va de G heures du matin à 6 heures du soir, en été, et de 7 heures du matin à 5 heures du soir, en hiver. Un arrêté ministériel du l®"" août 1898 a prescrit qu'à partir du 1^^ octobre de la mO.lîie année le service de la petite vitesse serait fermé, les dimanches et jours fériés, dès 9 heures du matin. Il n'est fait d'exception que pour les animaux vivants, denrées et comestibles dont la réception et la livraison sont autorisées jusqu'à 10 heures. Aux termes d'une circulaire du 8 septembre 1898, cette mesure constitue « la dernière étape » avant la fermeture complète des gares de petite vitesse, pendant toute la journée des dimanches et jours fériés. Mais, déjà, sur de nombreuses protestations, plusieurs décisions ministérielles ont suspendu les effets de l'arrêté du 1®'' août pour la livraison, à Paris, des bestiaux, du lait et des denrées destinées aux halles, pour la remise, sur le réseau du Nordj des wagons de betteraves, et sur l'Ouest, des expéditions de pommes, pendant la durée de la campagne (1).
Certaines marchandises, dont on donnera l'énumération succincte, sont soumises à un tarif exceptionnel. En premier lieu, les masses indivisibles de 8. O&O kilogrammes et au dessus sont soumises à une majoration qui va de
(i) Dans sa première assemblée générale du 8 février 1899, le comité consultatif des chemins de fer a examiné une pétition de la Ligue populaire pour le repos du dimanche tendant à obtenir que la livraison, à domicile, des marchandises ne soit faite, le dimanche, que sur la demande expresse de l'expéditeur. Cette assemblée émit un avis défavorable à cette pétition, estimant qu'il y avait lieu de s'en tenir îi l'arrêté du 2 mai 1891 aux termes duquel « les marchandises ne seront pas présentées au destinataire^ les dimanches et jours fériés, lorsque la demande en aura été faite, soit par l'expéditeur, soit par le destinataire. » Toutefois, le comité émit le vœu que les compagnies soient invitées à rendre cet ai-rite plus facilement applicable.
50 à dOO pour cent des prix du tarif général. Les compagnies, dans leurs tarifs spéciaux, atténuent sensiblement le taux de cette majoration. Récemment, la compagnie de TEst a introduit, dans son tarif spécial P. V. ti** 29, de nouvelles facilités pour l'expédition de masses indivisibles ou de dimensions exceptionnelles. Aux termes de l'arrêté ministériel du 24 mars 1898, les denrées et objets non dénommés au cahier des charges et ne pesant pas 200 kilogrammes sous le volume d'un mètre cube sont frappés d'une surtaxe de 50 pour cent des prix du tarif général. La même majoration s'applique aux animaux d'une valeur déclarée supérieure à 5.000 francs, au plaqué d'or et d'argent, aux dentelles, broderies, objets d'art, ainsi qu'aux matières- inflammables ou explosibles de la première catégorie. Les matières de la deuxième et troisième catégories ne payent que 25 et 10 pour cent en sus du tarif. Les animaux dangereux sont taxés à 25 centimes par tète et par kilomètre. Toutefois, les expéditeurs peuvent, à leurs risques et périls, placer dans des cages séparées, et dans un même wagon, plusieurs animaux de cette nature, auquel cas ils acquittent seulement les prix du tarif applicables aux animaux de grande taille, majorés de moitié. Enlin, les petits colis de 40 kilôgrâitmies et au dessous payent une taxe de 25 centimes par tonne et par kilomètre.
Comme les marchandises de grande vitesse, celles de petite vitesse sont soumises à certains frais accessoires fixés par arrêté ministériel. Ainsi, la taxe d'enregistrement de 10 centimes frappe également les unes et les autres. Mais l'arrêté ministériel du 20 décembre 1898, sur les frais accessoires, dont il a été plusieurs fois question, a élevé de 10 à 15 centimes le droit d'enregistrement pour les expéditions d'un poids supérieur à 40 kilogrammes. L'impôt du timbre, qui est de 35 centimes pour la
grande vitesse, monte à 70 centimes pour la petite. Toutefois, on peut éviter la multiplicité «les taxes irenrejîistrement par le {groupage. Sous le nom de frais de manutention on comprend les frais de {^are, ceux de chargement et de déchargement, plus ou moins élevés suivant qu'il s'agit d'expéditions sans condition de tonnage ou par wagons complets. Les expéditeurs, par application de l'article 12 de Tarrèté du 20 décembre 1898, ne doivent que les frais de gare et une partie seulement des droits de manutention lorsque, par les tarifs, ils sont autorisés à effectuer eux-mêmes le chargement et le déchargement. Mais s'ils ne s'en acquittent pas dans les délais réglementaires, ils doivent aux compagnies une indemnité pour le stationnement des wagons. Cette indemnité est, actuellement fixée à 10 francs, par wagon et par jour, pour les deux premières périodes de 24 heures, à 12 fr. 50 pour la troisième période de 24 heures, enfin, à 15 francs, en sus, pour chaque période suivante (1). Quand la livraison doit avoir lieu par les soins des compagnies, Texpéditeur peut obtenir, par carte postale, <ivis direct de la remise ou de lasouff^rance de sa marchandise, en payant une taxe spéciale de 25 centimes à la gare de départ. Les expéditions de 40 kilogrammes et au dessous sont affranchies des droits de manutention. Lorsqu'une marchandise passe d'un réseau sur un autre elle supporte une taxe de transmission de 40 centimes qui se partage entre les deux compagnies intéressées.
La taxe d'enregistrement, dont il a été question plus haut, s'applique à la fois à l'enregistrement et au pesage des marchandises. Lorsque les expéditeurs requièrent un pesage supplémentaire, ils sont tenus de payer une surtaxe de 10 centimes, à moins que cette nouvelle pesée ne démontre une erreur de la compagnie. Lorsque des
(1) ('c sont les prix lixés par l'arrMé du 20 flccembrc 4898;
wagons OU des camions passent sur des bascules, ils acquittent une taxe de 30 centimes par tonne, avec minimum de 75 centimes par camion et de 1 fr. 30 par wagon. Mais certaines compagnies, telles que le Nord et l'Est, ont par tarif spécial, consenti de notables réductions de taxes. L'Ouest, récemment, avait proposé d'appliquer les mêmes réductions, mais seulement aux voitures chargées de houille ayant effectué, sur son réseau, un trajet d'au moins 100 kilomètres. Le comité des cliemins de fer retrancha cette condition, parce qu'elle limitait la réduction aux charbons anglais et constituait ainsi une sorte de compensation aux droits de douane. Sur de nouvelles instances de la compagnie, le comité admit, dans sa séance du 16 novembre 1898, que la réduction fut réservée aux wagons de houille effectuant, sur le réseau de l'Ouest, un parcours de 6 kilomètres ou payant pour cette distance (1). D'après l'arrêté ministériel du 20 décembre 1898 sur les frais accessoires, les expéditeurs ont le droit d'exiger le comptage de leurs colis, moyennant une taxe de 20 centimes par vingt colis.
Enfin, les compagnies perçoivent un droit de magasinage fixé à 10 centimes pour la première période de 24 heures, à 13 centimes, en sus, pour la deuxième période et à 20 centimes, en sus, pour chaque période suivante. Le droit court deux jours après l'envoi de la lettre d'avis. Certaines compagnies ont introduit, dans quelques-uns de leurs tarifs, la clause du magasinage gratuit. Le plus souvent c'était dans le but de concurrencer la batellerie par les facilités nouvelles données aux clients de la voie ferrée. Ainsi, le magasinage gratuit existe pour les vins, dans les gares de Bercy, de Vitry et d'Ivry. Mais le comité des
(i) Celte addition au tarif spécial P. V. no 29 Ouest a été homologuée par un arrêté du 6 janvier 1899.
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cIhmiiîiis (le for a souvent si<rnalé l'inopportunité de cette mesure qui tend à transformer en entrepots les gares de marchandises. Il convient, éîiral<*"H*nt, de mentionner les droits pereus par les compa«^nies pour les opérations en douane qu'elles se chargent delfectuer et pour la désinfection des wagons, les premiers lixés, de nouveau, par un arrêté du 20 décembn» 1898 et les seconds par Tarrèté du l^»" avril 1898.
TARIFS SIM^ICIAUX
LEURS DIVERSES CATÉGORIES ET LEURS PRINCIPALES CONDITIONS D'APPLICATION
ALLONGEMENT DES DÉLAIS DE TRANSPOUT CLAUSE DE NON-RESPOXSABrLlTÉ — MINIMUM DE TONNAGE
Factage et Camionnage.
De tous les transports en petite vitesse aucun ne s'effectue sous le régime du tarif légal, un petit nombre se soumet aux prix du tarif général, et la très grande majorité revendique les tarifs spéciaux. « Dans une enquête faite avant la réforme des tarifs, dit M. Colson, on avait constaté qu'en petite vitesse le tarif général était appliqué, sur la plupart des réseaux, à la moitié environ des expéditions. )) Mais cet auteur ajoute : « La réforme a eu pour conséquence d'étendre encore l'emploi des tarifs spéciaux. » Dans l'exposé des motifs de sa proposition de loi déposée le 19 décembre 1893 et présentée^ de nouveau, le 13 juin 1898, M. Pelletan estime que, sur le réseau de
rOuest, les niarcliandises taxées au tarif général ne représentent que un trentième du trafic total.
C'est qu'en effet, les tarifs spéciaux renferment des prix beaucoup plus réduits que ceux des tarifs généraux. Par compensation, ils stipulent, au profit des compagnies, d'importantes dérogations aux conditions normales des transports. Toutefois, malgré leurs applications fréquentes, ils n'en constituent pas moins une exception, en ce sens que le tarif général, sur la plupart des grands réseaux, régit, de plein droit, une expédition, si le propriétaire de la marchandise n'a pas exprimé une volonté contraire (1). A l'origine les compagnies exigeaient, de l'expéditeur, la désignation exacte et le numéro du tarif. Puis, elles ont admis que, pour les marchandises ne sortant pas de leur propre réseau, on serait libre d'employer une des trois formules : tarif spécial, tarif réduit^ tarif le plus réduit, 3Iais lorsque l'expédition empruntait plusieurs réseaux cette mention ne suffisait plus. Tantôt, lorsqu'il existait du point de départ à celui d'arrivée un tarif commun, l'expéditeur devait réclamer formellement le tarif commun réduit^ tantôt, lorsque la marchandise était soumise à plusieurs tarifs spéciaux, et que le point de soudure ne se trouvait pas sur l'itinéraire le plus court, l'expéditeur, pour jouir des prix réduits, était tenu d'indiquer, expressément, le point de soudure et les tarifs applicabhîs. « Attendu que, d'autre part, dit un arrêt de cassation du 23 mai 1897, si l'existence d'un tarif commun à plusieurs compagnies les associe à un môme transport, elle ne saurait avoir pour résultat de confondre divers réseaux en un seul et de dispenser, par
(1) « A déraut d'indication concernant la demande du tarif, dit le nouveau texte des conditions d'application des tarifs sp(îciaux_, l'expé^ dition est taxée aux prix et conditions des tarifs généraux. »
suite, les expéditeurs de réclamer les soudures, en observant les formalités requises. »
De ce système il résultait, pour une grande partie des expéditeurs, une impossibilité ou, du moins, de sérieux empêchements à jouir des tarifs réduits. Aussi, dans Tarticle l''^ § 3 du texte des conditions uniformes d'application des tarifs spéciaux, homologué le 20 décembre 1898, il est. stipulé que« si lexpéditeur n'indique pas d'itinéraire, la gare expéditrice doit choisir la voie la plus économique pour l'expéditeur » (1). L'article 10 d'un projet de loi déposé le 26 avril 1894 contenait déjà cette clause reproduite, d'ailleurs, par la proposition de M. Pelletan. Mais celle-ci porte, en outre, que toute stipulation par laquelle une entreprise de chemins de fer exige, pour faire bénélicier un expéditeur d'une taxe réduite, qu'il en ait fait la demande expresse, est nulle de plein droit. Déjà, certaines compagnies, celle de Lyon par exemple, appliquaient doffice^ à moins de demande contraire de l'expéditeur, les tarifs spéciaux, lorsque leurs prix étaient plus avantageux que ceux des tarifs généraux. Et cette manière défaire, alors qu'elle émanait de la compagnie expéditrice, engageait tous les agents du transport, si la marchandise empruntait plusieurs réseaux. Ainsi l'avait décidé un arrêt delà Cour de Cassation du 17 avril 1896 : « Attendu, dit cet arrêt, que les engagements pris par la compagnie P.-L.-M., au moment de l'expédition, ont été opposables à la compagnie qui lui a succédé pour la réalisation du contrat, en vertu de l'unité du contrat de transport admise par le pourvoi lui-même... »
(1) Un arrêt de la Cour de Cassation, du 14 décembre 1898, compagnie du Nord contre Saugnier, décide qu'en l'absence d'une déclaration de l'expéditeur une compagnie peut, à bon droit, expédier une marchandise par l'itinéraire le moins long et. parlant, le moins coûteux, quoique n'étant pas le plus rapide.
Nous avons dit qu'en retour de la réduction des prix, les tarifs spéciaux stipulaient, au profit des compagnies, certaines dérogations aux règles ordinaires des transports. Les principales sont: l'allongement des délais et la fixation d'indemnités forfaitaires, en cas de retard dans la livraison des marchandises, un amoindrissement de la responsabilité encourue par suite d'avaries et de déchets de route, enfin, pour quelques marchandises, l'obligation imposée à l'expéditeur de fournir un minimum de chargement.
D'une façon générale, l'allongement de délai stipulé par les tarifs réduits est de cinq jours. Les compagnies n'en usent pas ou, du moins, ne l'épuisent pas toujours, mais il leur permet de mieux utiliser leur matériel, leur personnel, et de supprimer des trains peu chargés. Ce délai les aflVanchit, en outre, de nombreuses actions en dommages-intérêts pour retards dans la livraison des marchandises. Les questions d'indemnités dues pour retard sont régies par les règles ordinaires du Droit civil et spécialement par l'article 1382 aux termes duquel : « Tout fait quelconque de V homme qui cause à autrui un dommage^ oblige celui par la faute duquel il est arrivé^ à le réparer, » L'expéditeur, ou plutôt le destinataire, doit en conséquence justifier du préjudice dont il prétend avoir souffert.
En tout cas, l'indemnité ne comprend jamais que la réparation du dommage que les parties contractantes pouvaient apprécier, lors de la rémoise des ynarchandises. Dans la jurisprudence des tribunaux civils et de commerce, l'article 1150 du Code civil vient donc tempérer la rigueur de l'article 1382 précité. Ce texte dispose, en effet, « que le débiteur n'est tenu que des dommages et intérêts qui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat, lorsque ce n'est point par son
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(loi (|uo rohli^atioii n'est pas exécutée ». La légalité (le rapplicatiou derarliele 11*10, en pareille matière, a été aflirniée par un arrêt de la Cour de Cassation du 13 juillet 189(5. La double formule sur laquelle se fondent les décisions judiciaires qui apprécient la responsabilité des compagnies, en cas de retard dans la livraison, a trouvé sa place dans la curieuse espèce suivante. Un colis de nouveautés, contenant une robe de mariée, et dont la compagnie du Nord devait assurer la remise en temps utile, n'était arrivé qu'après le mariage. Sur la réclamation du couturier, le tribunal de connnerce d'Amiens, par un jugement du 13 novembre 1896, condamna la compagnie à payer une somme de 12S francs, pour façons et fournitures : « considérant que le retard à la livraison n'est pas discuté par la compagnie, qu'elle se reconnaît en faute ; mais, considérant que la compagnie n'a pas pu prévoir, au moment de la formation du contrat de transport, que les vêtements étaient destinés à être livrés à jour fixe pour un mariage; qu'elle ne saurait être tenue des conséquences imprévues de sa faute ; qu'elle est couverte, pour ces circonstances, par l'article 1130 du Code civil; qu'elle ne peut subir que l'indemnité se rapportant à un retard dans la livraison d'un colis de vêtements en cas ordinaire... »
Bien rarement les tribunaux admettent .le destinataire victime d'un retard, à laisser pour compte de la compagnie le colis litigieux. « Attendu, dit un jugement du tribunal de commerce de Nantes, du 19 mai 1894, qu'il est de jurisprudence que le laissé pour compte ne peut être infligé à un transporteur que dans des circonstances graves, et dans les cas où une indemnité en argent est inipuissantc à réparer le préjudice causé... » Dans certains cas, pour le transport des denrées, par exemple, les tarifs spéciaux fixent des indemnités de retard forfaitaires qui
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sont, au maximum, du tiers, des deux tiers ou de la totalité du prix de transport.
C'est aussi pour se protéger contre des recours en dommages-intérêts, que les compagnies ont inséré, dans leurs tarifs réduits, la clause de non-responsabilité ainsi formulée : « La compagnie ne répond pas des avaries et déchets de route (1). » Cette clause ne signifie pas, Tordre public s'y oppose, que les compagnies ne sont pas responsables des avaries survenues par la faute de leurs agents. Mais elle crée, en leur faveur, une présomption d'irresponsabilité diamétralement opposée à celle du droit commun. En effet, le transporteur, aux termes de l'article 103 du Code de Commerce, et à moins de stipulation contraire, est pleinement responsable des marchandises qui lui sont confiées. Il doit indemniser le propriétaire des avaries qui leur surviennent en cours de route, à moins qu'il ne prouve qu'elles ne sont pas de son fait. La clause de nonresponsabilité a donc pour résultat de modifier cette situation, de renverser^ comme on dit au Palais, la charge de la preuve et de faire que les compagnies soient passibles d'indemnité dans le cas seulement où une faute serait relevée contre elles. Un arrêt de cassation, du 1^^ décembre 1897, se borne, sur ce point, à confirmer une jurisprudence constante.
Il appartient aux tribunaux d'apprécier, et c'est une question <le fait souvent délicate, si l'avarie, le déchet de route, sont dus à un emballage imparfait, ou s'ils ont été causés par un défaut de soins dans le chargement ou le déchargement de la marchandise. La convention de Berne, qui régit les transports internationaux, a
(1) L'ai'liclc 2 des nouvelles <'on(iition8 d'application des tarifs spérianx est ainsi ronru : « Los a<lininist rat ions ne répondent pas des déciiets et avaries de route, à moins d'indication contraire dans les tarifs à appliquer. »
prévu que les compagnies ne seraient pas responsables des avaries qui proviendraienl directement du mode de transport admis parle contrat ou de la nature même de la marchandise. Cette convention est donc conforme à la jurisprudence de nos tribunaux, mais elle a sur elle l'avantage d'une plus grande précision.
Le projet de loi sur les tarifs, dont il a déjà été question, comportait une clause analogue à celle de la convention de Berne. Il autorisait, en outre, comme celte dernière, l'insertion dans les tarifs spéciaux de stipulations fixant à un taux forfaitaire l'indemnité due en cas d'avarie ou de perte de marcliandises. Sur ce dernier point, également, le projet limitait donc le pouvoir d'appréciation des tribunaux. Car, aujourd'hui, de même qu'en matière de retard, les juridictions civiles et commerciales peuvent évaluer, en toute liberté, à moins de clause contraire, le préjudice causé à un expéditeur par les avaries survenues dans le transport de la marchandise. Enfin, le projet déposé en 1894, ayant ainsi créé, k coté de la responsabilité étendue du droit commun, une responsabilité restreinte, supprimait ou plutôt déclarait nulle, toute formule de non-responsabilité insérée par les compagnies dans leurs tarifs spéciaux. Ce projet n'a pas survécu à l'ancienne législature. Mais la proposition de M. Pelletan reprend, en la modifiant légèrement, sa rédaction. Elle pose en principe la responsabilité des compagnies, mais en l'atténuant pour certains transports, tels que ceux de marchandises en vrac, en wagons découverts, ou dont le chargement et le déchargement sont effectués par l'expéditeur et le <lestinataire.
Il convient de mentionner, également, une proposition de loi déposée par M. Rabier. député, le 11 novembre 1898 et (|ui tend à déclarer nulle toute clause contraire
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à rarticle 103 du C.odc de (Commerce insérée dans une lettre de voiture, un tarif ou une autre pièce (|uelc()n(]ue.
Tous ces projets ou propositions ne touchent qu'à rétendue de la responsabilité des compagnies et nullement à sa durée. Cette dernière demeure ce qu'elle est depuis la loi du 11 avril 1888 quia modifié l'article 105 du Code de Commerce. Avant cette loi toute responsabilité des compagnies prenait fin par la livraison des marcliandises acceptées sans réserve. Cette prescription instantanée de l'action en dommages-intérêts pour avaries ou déchets se justifiait pleinement avant l'invention des chemins de fer, lorsque le commis de la diligence assistait patiemment au déballage et à la vérification des colis. Mais, de nos jours, dans la hâte fiévreuse des livraisons, le destinataire n'a plus le temps de constater le parfait état de la marchandise. C'est pourquoi, le nouvel article 105 du Code de Commerce lui accorde un délai de trois jours pour reconnaître les avaries et pour notifier à la compagnie sa réclamation, soit par acte extrajudiciaire, soit par lettre recommandée. Toute stipulation contraire est nulle de plein droit. Toutefois le destinataire, qui a vérifié les colis à son domicile et les prétend avariés, doit établir que l'avarie dont il se plaint est antérieure à la livraison. La loi de 1888 a porté de 6 mois à 1 an le délai de prescription des actions en res ponsabilité pour perte ou avarie de marchandises et elle a étendu ce délai à celles qui sont intentées pour retard dans la livraison. Enfin, le nouvel article 108 du Code de Commerce établit une prescription de 5 ans pour toutes les autres actions issues du contrat de transport et spécialement à l'égard des rectifications détaxes.
On a déjà fait observer que, par suite de la complication des tarifs, les erreurs détaxation étaient nombreuses. Tantôt, elles sont commises au détriment des expéditeurs, et, tantôt, aux dépens des compagnies. Les parties lésées
ont, depuis la loi du 11 avril 1888, un délai de 5 ans pour obtenir réparation du tort qui leur a été causé. Mais elles ne peuvent exiger que le complément de la perception effectuée ou la restitution de la partie de taxe indûment versée. Vainement, un expéditeur alléguerait que Terreur commise par une compagnie lui a porté préjudice, il no pourrait demander que le remboursement de l'indu. Ainsi l'a décidé un arrêt de cassation du 20 janvier 1898, rendu dans les circonstances suivantes. La compagnie d'Orléans réclamait à un commerçant une surtaxe relative h des marchandises transportées par ses soins. Celui-ci, de son côté, demandait une indemnité de compensation, affirmant qu'il s'était basé sur les tarifs appliqués pour établir le prix de ses marchandises et que, de ce chef, il subissait un préjudice, parla faute de la compagnie. La Cour rejeta cette prétention « attendu que les tarifs sont réputés connus des expéditeurs et des destinataires. » Cette décision confirmait simplement une jurisprudence déjà ancienne.
L'allongement des délais et la clause de non-responsabilité sont des conditions communes à tous les tarifs spéciaux. Il en est une autre qui n'existe que dans certains tarifs et présente, néanmoins, une grande importance : c'est la clause de minimum de tonnage. Cette condition prend deux formes qui présentent entre elles une différence importante. Tantôt, les compagnies exigent des expéditeurs un m'mimtwi d expédition^ et, tantôt, l'expédition par wagon complet. Ces deux modalités de la condition de tonnage tendent au même but qui est d'assurer aux compagnies des transports considérables.
Toutefois, jusqu'à une époque récente, elles n'offraient pas aux expéditeurs des avantages égaux. Dans le minimum d'expédition, en effet, les réductions étaient accordées aux marchandises pesant un certain nombre de kilogrammes
OH payant pot4r ce poids. Ces derniers mots sont de style et signifient que, si l'expédition n'atteint pas le minimum exigé et se trouve, par suite, taxée aux prix d'un tarif plus élevé, elle ne payera pas plus que l'expédition minima régie par le tarif réduit. Ainsi, le tarif spécial contenant un prix de 6 francs, par tonne, pour les envois de 3.000 kilogrammes et le tarif général fixant ufte taxe de 8 francs, par tonne, pour ceux de détail, il adviendra que 4.000 kilogrammes payeraient 2 francs de plus que cinq tonnes, si la perception n'était ramenée de 32 à 30 francs. En sorte que, dans toutes les clauses de minimum d'expéditioUj existe, en réalité, par l'effet d'un palier, une sorte de sous-mmirmim jouissant des mêmes réductions (1).
Dans la clause de wagon complet les compagnies faisaient dépendre la diminution de prix du chargement complet d'un wagon ayant une capacité variable suivant la nature des marchandises. Mais, quand cette capacité était atteinte, l'excédent se trouvait souvent taxé d'après un barème moins réduit que celui qui s'applique au wagon complet, souvent même d'après le tarif général. Il résultait de là que la clause de wagon complet soulevait de fréquentes discussions entre les expéditeurs et les compagnies, par suite des inégalités de traitement qu'elle provoquait. La capacité des différents modèles de wagons n'étant pas identique, certains expéditeurs étaient favorisés, tandis que d'autres se trouvaient lésés. Aussi, l'administration faisait-elle tous ses efforts pour amener les com-
(1) (c Tout envoi, dit rarticle 0^ § "à, des conditions d'application liomologaees le 20 décembre 1898, dont le poids est inférieur an uiinimuni, soit par cxpétlition, soit par chargement de wagon, exigé par le tarif spécial est Uixé^ suivant qu'il y a avantage pour l'expéditeur^ soit au prix et pour le minimum de poids de ce tarif, soit d'après les tarifs généraux ou spéciaux de chaque aduùnislralion. »
pagnies à suhstiUlcr, dans leurs tarifs, le ininimuni d'expédition à la clause du wa;:!:on complet (1).
Dans certains cas, les compagnies subordonnent une réduction plus forte à la condition de charger toute une rame de wagons complets. Ainsi, le tarif commun 107 Nord- Ouest accorde aux expéditions par rames de 10 wagons de houille une réduction majorée de 15 pour cent.
Enfin, pour le transport des bestiaux et des fourrages, les compagnies ont généralement adopté le système du wagon complet, avec chargement facultatifs c'est-à-dire que la taxe est fixée par wagon et par kilomètre, quel que soit le poids du chargement. Pour les fourrages ce procédé est excellent, parce qu'il constitue, en quelque sorte, une prime en faveur du foin pressé et cncouragri la propagation des machines. Mais il n'en est pas de même en ce qui concerne le bétail. L'entassement des animaux dans un espace restreint leur impose des fatigues excessives et diminue beaucoup, si on les destine à Tabattoir, la qualité de la viande. Ces inconvénients s'exagèrent encore par la construction de wagons à deux et trois planchers qui sont aujourd'hui en usage, sur la plupart des réseaux, et dans lesquels le cube d'air, par tète de bétail, est moins grand que dans les wagons à plancher unique. Les taxes applicables à ces nouveaux véhicules sont proportionnellement moins élevées que les prix afférents aux wagons simples. La réduction ej?t de 23 pour cent sur les wagons à deux planchers, et de 33 pour cent en comparaison de ceux qui en ont trois.
(1) Au\ termes de l'article 6, § 4, des conditions d'application, l'excédent de poids à charger dans un autre wagon, s'il est inférieur au minimum exigé par wagon, est taxé comme il est dit au § 2 de l'article 6 qui fait l'objet de la note de la page précédente. D'ailleurs, le minimum de tonnage peut être constitué par des marchandises désignées dans un môme tarif, ou même, comme dans certaines compagnies, par des marchandises désignées à des tarifs diflTérents.
Le comité des chemins de fer ne s'est pas borné à demander la substitution du minimum d'expédition à la clause du wagon complet, il s'est toujours employé à l'abaissement progressif du minimum de tonnage, afin d'étendre, le plus possible, les avantages des taxes réduites. D'ailleurs, ce minimum est très variable suivant la densité et la valeur des marchandises. Pour des produits volumineux et de peu de valeur il s'abaisse souvent jusqu'à 100 kilogrammes. Ainsi, la ville de Cherbourg jouit, d'après le tarif P. V. n*^ 3 de l'Ouest, d'un prix ferme de 34 francs par tonne, pour les expéditions de choux par chargement de 100 kilogrammes au minimum ; ce prix descend à 48 fr. 60, par tonne, pour les expéditions de 3.000 kilogrammes. Mais, pour le transport des matières pondéreuses, telles que la houille, le minimum est souvent fixé à 10, 20 et même à 30 tonnes. En ce qui concerne le blé, matière moins dense et d'un prix plus élevé que le charbon sous un même volume, les minima sont beaucoup moins considérables. Dans les derniers remaniements de tarifs, le comité des chemins de fer a insist^é pour que les conditions de tonnage soient de 3, 10 et 20 tonnes, au lieu de 10, 20 et 30 tonnes, comme le proposaient les compagnies.
Nous n'avons examiné que les plus importantes des conditions d'application des tarifs spéciaux. Il en est d'autres, ce sont les plus nombreuses, qui se rencontrent fréquemment et qui règlent des questions secondaires ; telles que le conditionnement des marchandises, le mode de chargement et de déchargement, le retour des emballages vides et la nature des wagons employés au transport.
Tous les tarifs spéciaux applicables au transport des animaux contiennent une clause en vertu de laquelle les toucheurs de bestiaux obtiennent un parcours gratuit pour
accompagner les wagons qui les renferment. De même, la plupart des tarifs stipulent la gratuité des emballages vides, en retour, tels que sacs et récipients de diverse nature. Lorsque le transport a lieu par wagons-réservoirs les compagnies appliquent, d'ordinaire, aux wagons vides, à l'aller ou au retour, une taxe réduite de 10 centimes par véhicule et par kilomètre. Cotte réduction du prix de transport s'effectue, le plus souvent, par voie de détaxe^ c'està-dire par le remboursement à l'expéditeur de la différence entre la taxe normale et la taxe réduite. Par exception, sur l'Ouest, les wagons vides sont immédiatement taxés au prix réduit de 10 centimes. Bien plus, lorsque les wagons appartiennent à des particuliers, les compagnies leur bonifient, eu égard à l'économie qu'elles réalisent sur l'usure de leur matériel, une redevance de 2 centimes, par wagon et par kilomètre, tant à Taller qu'au retour. L'Ouest, accorde même un boni de 4 centimes par véhicule, lorsque les expéditions sont faites par rames de 10 wagons couverts au minimum.
Il ne saurait être question d'examiner successivement tous les tarifs spéciaux des diverses compagnies, fort nombreux pour la petite vitesse. Qu'il nous suffise de donner quelques explications générales sur Tensemblo de ces tarifs et certains détails complémentaires sur chacune des catégories de tarifs spéciaux.
Comme on l'a dit plus haut, la répartition des marchandises entre les tarifs spéciaux des grandes compagnies est aujourd'hui uniforme. De même, le numérotage dos tarifs est identique sur les sept réseaux. Sur le Nord, comme sur le Midi, le tarif spécial n^ 1 s'applique aux animaux vivants, le tarif n^ 2 aux céréales. La série dos nombres, étiquetant les marchandises les plus diverses, mais groupées par catégories de même nature, se poursuit jusqu'à trente. En tête de chaque tarif spécial se trouve
la nomenclature des marchandises auxquelles il s'applique. Cette énumération est souvent fort longue ; dans le tarif spécial 14 de l'Est, applicable aux produits métallurgiques, elle comprend près de 800 articles. Le Nord a substitué, dans quelques-uns de ses tarifs, la nomenclature par espèces à l'ordre alphabétique. Il a groupé les marchandises par familles et, dans chaque groupe, les divers articles sont placés en suivant la série des lettres. Après la nomenclature viennent les barèmes ou taxes kilométriques proportionnelles à la distance, mais reposant sur des bases plus ou moins décroissantes et les prix fermes ou prix exceptionnels applicables de certaines gares à certaines gares. Enfin, le tarif se termine par les conditions d'application qui lui sont propres et qui complètent les conditions communes à tous les tarifs spéciaux.
La plus grande diversité règne parmi les barèmes auxquels se réfèrent les tarifs spéciaux. Chaque compagnie en a créé, a priori^ un certain nombre, désignés par des lettres ou des chiffres romains. Ils suivent, le plus souvent, mais sur des bases kilométriques plus faibles, la même marche décroissante que les barèmes des tarifs généraux. Parfois cependant, le parallélisme cesse, à partird'un certain point, et la décroissance s'effectue plus rapidenient. Les barèmes spéciaux descendent alors au dessous des barèmes des séries inférieures du tarif général. Cette irrégularité de décroissance se complique, encore, dans certains cas, par l'intercalation de paliers.
Incontestablement, le barème ou taxe kilométrique applicable sur tout ou partie d'un réseau est plus équitable, plus égalitaire que le prix ferme créé pour certaines relations. Néanmoins, on peut relever, d'un réseau à l'autre, et même dans les limites d'une seule exploitation, les inégalités de barèmes les plus choquantes. Sur le Nord, par exemple, les expéditions de houille, par wa-
^oï\ complet (le îJ.OOO kiIog:ramines, sont taxées au burèiiio IV qui est de (1 centimes par tonne kilométrique, jusqu'à ;iO kilomètres, et de 2 centimes de 2lU k 300 kilomètres. Sur rKsl, les expéditions de 6 à 10 tonnes payent, jusque 25 kilomètres, 7 centimes par tonne et 2 centimes de 200 à 300 kilomètres. Au P.-L.-M., la base initiale est de 8 centimes, et ne s'abaisse à 3 centimes 8 qu'au delà de 300 kilomètres. Sur TOrléans, également, la base initiale est de 8 centimes, mais elle nest plus que de 1 centime 2 au delà de 200 kilomètres. Sur le Midi le point de départ est à 10 centimes; la taxe est encore de 5 centimes à 100 kilomètres. Sur l'Ouest le prix kilométrique est de 2 centimes par tonne, au <lelà de loO kilomètres, il n'est plus que de 1 centime 3 au delà de 300 kilomètres. Enfin, au réseau d'État, la taxe perçue pour une tonne expédiée à 6 kilomètres est de 40 centimes; puis la base devient celle de 3 centimes par kilomètre à 200 kilomètres et de 2 centimes 5 à 300 kilomètres.
Mais ces inégalités sont encore plus sensibles à l'intérieur de certains réseaux. Sur celui de Lvon les anoma-
lies des barèmes applicables au transport des charbons ont été. une fois de plus, mises en relief par une protes-. tation de la chambre de commerce de Lyon du 23 avril 1898. Celle-ci faisait observer que la compagnie, alors qu'elle applique, de plus en plus, à des centres industriels la base kilométrique de 1 centime 82 à 3 centimes 2, maintient, au contraire, pour Lyon, la base exagérée de 6 centimes. Le marché lyonnais présente cependant une assez grande importance, puisque, chaque année, il consomme environ un million de tonnes de houille.
Il importe de signaler l'existence de barèmes réduits applicables aux expéditions faites à destination des usines. Ce sont bien là, semble-t-il, des traités particuliers prohibés parles conventions et règlements. Néanmoins, la juris-
prudencedu comité des chemins de fers'estraontrée, jusqu'à prosent, favorable à ce genre de barèmes. On en trouvera des exemples dans les tarifs spéciaux P. V. n*^ 9 de l'Orléans et de l'Ouest.
Les barèmes ou taxes kilométriques sont, comme leur nom l'indique, calculés sur la distance parcourue. Les tableaux de distances, approuvés comme on le sait, par le Ministre des Travaux publics, sont insérés soit au Recueil dea Tarifs^ soit dans les livrets de chaque compagnie. Ces distances ne sont pas immuables, car elles subissent l'influence de l'ouverture des lignes nouvelles. Ainsi, la distance de Paris à Marseille qui était, autrefois, de 864 kilomètres se trouve aujourd'hui réduite à 829 par la construction des lignes d'Avallon à Dracy- Saint-Loup et d'Orange à Tlsle-sur-Sorgue.
Parfois, les barèmes se compliquent de paliers, c'est-àdire de temps d'arrêt dans la progression do la taxe. Pour certains barèmes à base décroissante les paliers constituent, ainsi qu'on Ta vu plus haut, des transitions nécessaires d'une base plus élevée à une base plus réduite; mais, dans la plupart des cas, ils ne sont que des exceptions injustifiées à la proportionnalité des taxes. C'est pourquoi le comité des chemins de fer les combat énergiquement, ne tolérant que les paliers de courte étendue.
En outre des barèmes, les tarifs spéciaux renferment des prix fermes ou prix exceptionnels applicables à certaines relations. Avant la réforme des tarifs, le nombre de ces taxes était considérable. La revision en a fait disparaître une grande partie. Mais, sitôt étouffée, la floraison de ces prix anormaux recommence et menace d'envahir, à nouveau, tous les tarifs spéciaux. Ces prix fermes sont des taxes anti-égalitaires, provoquées, sinon justifiées, par des circonstances exceptionnelles et, le plus souvent, localisées. La plus grande diversité règne parmi eux, et il ne
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faut pas s'en étonner, puisque le prix ferme lui-même est déjà une irrégularité. Sur le réseau de Lyon/les taxes deeette nature relatives aux combustibles minéraux méritent d*ètre notées. Le tarif spécial P. V. n*^ 7 applique le môme prix de 11 francs par tonne aux expéditions du bassin du Gard sur Cheylas-Labussière qui parcourent une distance de 313 kilomètres et à celles de Sainte-Foix-Largentiére sur Paris qui en franchissent i93. La même compagnie taxe à 10 francs par tonne les envois de Chanteuges, dans le bassin d'Auvergne, au Creusot, séparés par une distance de 321 kilomètres et ceux de Chasse sur Paris, pour un parcours de 311 kilomètres. M. le sénateur Waddington, dans un rapport récent au comité des chemins de fer, tirait de ces prix fermes, la moralité suivante : « Prises isolément, les taxes que nous venons d'examiner, peuvent se justifier, mais, quand on compare ces prix avec le tableau <les dislances, on est frappé par Tinégalité choquante qui existe d'usine à usine et de houillère à houillère. »
Si du charbon on passe au sel, qui est peut-être le produit dont l'usage est le plus universel, on trouve la même affluence de prix fermes, avec les mêmes inégalités. Dans les tarifs spéciaux n° 4 des différentes compagnies, applicables au transport des sels, le barème est à l'état d'exception, tandis que le prix ferme règne en maître. On y relève, en effet, des prix égaux pour des parcours différant entre eux de plus de 100 kilomètres. Pour des distances égales, les taxes présentent des écarts «'élevant jusqu'à 3 francs, et plus, par tonne. Cette confusion de prix a eu pour effet de niveler les distances et de primer, en quelque sorte, les sels de l'Est et du Midi, au détriment des salins de TOuest. Aussi, tandis que la production des sels de l'Océan était de, 2(54.184 tonnes en 1893 et représentait 3(5 pour cent de la consommation
française, elle est tombée, en ISIW, à 181.048 tonnes, donnant une proportion de 20 pour cent.
Jusqu'à présent, nous n'avons étudié les tarifs spéciaux que sous leur physionomie f^énérale et nullement dans leurs multiples ramifications. Le titre de tarif spécial n'est, en effet, qu'une étiquette générique sous laquelle se groupent un certain nombre d'espèces. Car si, au point de vue de leur nature, de l'application des taxes, les tarifs peuvent se classer en deux catégories : barèmes et prix fermes, au point de vue de leur zone d'application, ils se diversifient en tarifs intérieurs, communs, internationaux, en tarifs d'exportation, de transit, d'importation ou de pénétration et des ports de mer. Dans un groupe spécial, on peut placer les tarifs de provenance et de destination et les tarifs de saison.
Par tarifs intérieurs on entend ceux dont l'application ne dépasse point les limites du réseau pour lequel ils ont été institués. Ils sont, comme bien l'on pense, les plus nombreux et s'appliquent, pour chacune des compagnies, à la plupart des marchandises transportables. Mais ce genre de taxes ne pouvait suffire aux exigences du commerce et de l'industrie. Les relations s'établissent d'un point frontière à l'autre et les expéditions se croisent, dans tous les sens, sur le territoire delà France. « Le but idéal, au point de vue de la simplicité, dit M. Alfred Picard, serait de supprimer complètement les frontières de réseaux et d'établir la tarification comme si toutes les voies ferrées étaient réunies en une concession ou une administration unique. Ce but ne peut être complètement atteint ; les différences que présentent la nature et les conditions du trafic sur les divers réseaux s'y opposent absolument. Mais il n'en importe pas moins de chercher à s'en rapprocher autant que possible ».
Cet acheminement vers l'idéal de l'unité de réseau
consiste dans l'institution des tarifs communs. Leurs avantages sont évidents. Lorsqu'une marchandise emprunte plusieurs réseaux, elle est taxée, en l'absence de tarifs communs, à la somme totale obtenue par la soudure des taxes intérieures. Ce total est toujours plus élevé que le prix résultant d'un tarif commun applicable du point d'expédition à celui d'arrivée. « Les tarifs communs sont, dit l'auteur précité, par leur nature même, des tarifs donnant des taxes inférieures à celles qui résultent de la soudure des tarifs intérieurs, avec les frais de transmission réglementaires. » D'après notre système de taxation, en effet, la décroissance de la base kilométrique est d'autant plus accentuée que la distance parcourue est plus longue. Donc, en cas d'application successive de plusieurs tarifs soudés, la taxe, en voie de décroissance, s'arrête brusquement pour remonter à une base initiale beaucoup plus élevée, au passage d'un réseau sur l'autre. Tandis que, s'il existe un tarif commun, la décroissance va progressant, et sans interruption, du commencement à la lin du parcours.
L'administration a fait, depuis quelques années, de louables efforts pour propager l'usage des tarifs communs. Aujourd'hui, les tarifs généraux de grande vitesse, identiques sur tous les réseaux, fonctionnent comme tarifs communs. Mais, en petite vitesse, l'institution de taxes communes présente certaines difficultés inhérentes à leur nature même ou plutôt à l'étendue de leur zone d'application. Par leur système de décroissance ininterrompue, les tarifs communs sont, au premier chef, des tarifs niveleurs de distances. Ils permettent aux marchandises de se répandre sur des marchés éloignés et de concurrencer les produits similaires des régions voisines. On sait que l'adoption d'un tarif commun Nord-Ouest, pour le transport de la houille, a soulevé les protestations des ports
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de l'Océan qui redoutaient de voir leur activité compromise par le refoulement des charbons anglais. Par mesure de compensation, les représentants de l'Ouest obtinrent un tarif intérieur réduit qui devait être la contre-partie du tarif commun. Lorsqu'il s'est agi, après l'adoption des tarifs communs Nord-Ouest, Nord-Est et Nord-État, d'homologuer un tarif commun Nord-Orléans, la compagnie d'Orléans fut la première à demander que de nouvelles combinaisons de taxes ne viennent pas troubler les situations respectives des houillères situées sur son réseau. Le jeu des tarifs en vigueur assurait, en elfet, à chaque bassin une sphère de vente sur laquelle ne pouvaient empiéter ses concurrents. La compagnie craignait que l'adoption d'un nouveau tarif commun ne détruise cet équilibre commercial et que les charbons du Nord, malgré l'avantage conservé, à distance égale, par les houilles du Centre, ne refoulent ces dernières, en raison de la supériorité de leur valeur calorique. La Compagnie d'Orléans et les houillères du centre et du Sud-Ouest ont également protesté contre une récente proposition du réseau d'État d'abaisser, de 200 à 100 tonnes, le minimum d'expédition exigé pour l'application aux briquettes fabriquées en France du prix kilométrique de fr. 23 par tonne. C'est pour des motifs analogues qu'on peut relever, tant dans les barèmes que dans les prix fermes des tarifs communs précités de notables inégalités de bases kilométriques.
De môme que les tarifs communs à plusieurs réseaux français sont destinés à faciliter la circulation des marchandises en France, de môme l'échange des produits entre notre pays et l'étranger se trouve amélioré par l'existence des tarifs internationaux qui ne sont, en réalité, qu'une variété des tarifs communs. En principe, et en l'absence de toute convention, les transports de niar-
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chandiscs de France à Tétraager, ou inversement, devraient faire l'objet d'une réexpédition. Mais on conçoit combien pareille obligation serait gênante. Aussi, une convention signée à Berne, le 14 octobre 1890, entre la France, rAllemagne, l'Autricbe, la Belgique, l'Italie, le Luxembourg, la Hollande, la Russie et la Suisse, et depuis complétée par divers arrangements en date des 16 juillet 1893, 16 juin et 24 octobre 1898, a-t-elle posé les bases du tratic international . Ce traité, pour tous les transports de marcliandises par voies ferrées d'un État à l'autre, stipule la faculté de faire l'expédition par une lettre de voiture directe, avec application des tarifs «légalement en vigueur et dûment publiés» de chacune des administrations de chemins de fer, y compris les tarifs spéciaux, lorsque la demande en est faite dans la lettre de voiture. La majorité des transports internationaux s'effectue donc, aujourd'hui, par la simple soudure des taxes intérieures des réseaux concourant à l'expédition. Les tarifs internationaux du Nord, par exemple, à part quelques tarifs exceptionnels peu nombreux, sont formés par la soudure des prix du tarif intérieur français avec ceux des administrations étrangères. Dans ce cas, les compagnies françaises peuvent et doivent même effectuer d'office, dans leurs tarifs internationaux, les modifications provoquées par des remaniements de taxes intérieures.
Mais, parfois, les transports internationaux s'effectuent sous le régime de tarifs exceptionnels comportant des réductions sur la somme des prix intérieurs. Dans certains cas, même, la taxe est fixée d'une gare française à une gare étrangère, sans distinction entre la part afférente au parcours français et au parcours étranger.
Ce genre de tarification globale a soulevé^ récemment, des difficultés en ce qui concerne les trafics espagnol et italien. On sait que le change a, depuis longtemps, établi une différence notable entre les deux unités monétaires fran-
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çaisc et espagnole : le franc et la peseta, mais au détriment de cette dernière. L'écart du change était de 20 pour cent en 1895 et n'est jamais descendu au dessous de 9 pour cent. Les administrations de chemins de fer espagnols, pour se dédommager de la baisse des pesetas, ont obtenu de leur gouvernement l'autorisation de majorer les prix perçus hors de France. Mais les expéditeurs, ainsi surtaxés, ont prétendu recouvrer sur les compagnies françaises, par voie de compensation, la majoration imputable au cours du change. L'un d'eux intenta à la compagnie du Midi une action en remboursement d'une somme de 92 francs sur les taxes acquittées par lui. Après avoir obtenu gain de cause devant la juridiction de première instance, il vit ses prétentions condamnées par un arrêt de la Cour de Montpellier du 27 juin 1892. Cette décision fut confirmée par un arrêt de cassation du 28 mars 1898, attendu que les conventions intervenues entre expéditeurs et compagnies étrangères ne peuvent « avoir pour effet de donner force obligatoire, en France, à une disposition du tarif espagnol différente de celles du tarif français qui a le caractère d'une loi d'ordre public à laquelle il n'est pas permis de déroger par des conventions particulières. »
Afin de prévenir le retour de semblables difficultés, les prix des tarifs internationaux franco - espagnols ont été divisés en parts françaises et en parts espagnoles. Les expéditeurs ont reçu, en outre, la faculté d'expédier de France leurs marcliandises en Espagne en ne payant le port, en francs, que jusqu'à la frontière et en laissant suivre, en port dû, le montant des parts espagnoles qui, à l'arrivée, sont payées en pesetas. De même, en homologuant, le 11 novembre 1898,1e tarif comnmn G. V. n"" 103, le ministre a pris acte de l'entente établie avec les chemins de fer espagnols et en vetÉu de laquelle, chà(jue
quinzaine, les prix des billets espagnols seront diminués du montant du change, d'après le taux arrêté le 1®*' et le 16 de chaque mois. Disons, en terminant, que, d'ordinaire, le produit des tarifs communs est réparti entre les parties contractantes, au prorata du parcours kilométrique des marchandises sur leurs rails.
Les tarifs d'exportation dérivent des tarifs internationaux, dont ils ne sont le plus souvent qu'une branche, comme ces derniers des tarifs communs. Ainsi que leur nom l'indique, les tarifs d'exportation ont pour but de faciliter l'expansion des produits nationaux hors de nos frontières. Tantôt, ils sont établis d'une ou plusieurs stations françaises à une ou plusieurs gares étrangères, ce sont alors des tarifs communs internationaux; tantôt, ils ne s'appliquent qu'aux expéditions faites jusqu'à la frontière et ne sont, en ce cas, que des tarifs d'exportation simples. Sous quelque forme qu'ils se présentent les tarifs d'exportation ont toujours été bien accueillis par les industriels et les commerçants. Aussi les compagnies jouissent-elles, en ce qui les concerne, de privilèges particuliers. Le décret du 26 avril 1862 autorise ces sociétés à mettre en vigueur les tarifs d'exportation cinq jours après le dépôt de leurs propositions au ministère, si le ministre n'y fait opposition. En outre, pour ces taxes, la durée minima d'application est réduite à trois mois.
Au point de vue de la forme les tarifs d'exportation sont tantôt concertés entre plusieurs compagnies françaises, et tantôt propres à un seul réseau. Quant au fond ces tarifs comportent soit des prix fermes, soit des barèmes ou taxes kilométriques. Mais, le plus souvent, leurs taxes sont moins élevées que celles qui sont applicables aux mêmes marchandises à l'intérieur des frontières. C'est, pcut-èlre, dans cette catégorie de tarifs, que l'on trouverait les prix de transport les plus bas qui
soient en vigueur sur les chemins de fer français. Ils permettent à nos produits de lutter efficacement, sur les marchés de l'extérieur, contre la concurrence étrangère. Parfois même, ils constituent un adjuvant de notre régime douanier. Ainsi le tarif d'exportation des sucres, sur le Nord, inauguré en vue de la campagne 1896-1897, s'est trouvé prolongé et amélioré au cours de l'année 1897- 1898. Il fut, en quelque sorte, le complément du système des primes à l'exportation institué par la loi du 7 avril 1897. Dans le inème ordre d'idées, le comité des chemins de fer, au cours de sa séance du 25 janvier 1899, a émis un vœu tendant à la création d'un tarif commun d'exportation Midi - P. -L. -M. pour favoriser la vente des charbons français en Italie.
Le bénéfice des tarifs d'exportation s'obtient par la justification de la sortie des marchandises hors de France. Les compagnies accordent, en général, à l'expéditeur, un délai de plusieurs mois pour cette preuve qui s'effectue par production de connaissements, récépissés de chemins de fer ou lettres de voiture. Généralement, les propriétaires de marchandises ne jouissent des avantages du tarif d'exportation que par voie de détaxe, c'est-à-dire qu'ils acquittent, tout d'abord, les prix de transport intérieurs et ne sont remboursés delà différence existant entre ces taxes et celles du tarif d'exportation qu'après avoir justifié de la sortie de leurs produits.
Les tarifs n'établissent, d'ordinaire, aucune distinction entre les marchandises exportées. Cependant, le tarif des ports de mer du réseau du Nord fixe des prix différents, pour les mêmes marchandises, suivant qu'elles sont exportées sur les pays d'Europe ou dans les autres parties du monde. Le barème applicable à ces dernières est exceptionnellement réduit, puisqu'au delà de 200 kilomètres
la taxe kilométrique s'abaisse jusqu'à 9 millimes par tonne.
Afin d'étendre les eli'els de ses tarifs d'exportation la compagnie du Nord a oonclu? avec certains armateurs, dos traités pour rétablissement de services maritimes réguliers de Uunkerque en flussie et en Amérique. La première convention de ce genre, approuvée par décision ministérielle du 28 avril 181)4, assurait le fonctionnement d'un service régulier entre l)unker(|ue et les ports russes de la Baltique. Les armateurs prenaient l'engagement d'effectuer huit voyages par an, moyennant le versement, par la compagnie du Nord, d une subvention fixe de 10.000 fr. et d'une prime, variable avec le trafic, montant à 1 fr. âo par tonne de marchandises effectuant un parcours de 200 kilomètres sur les rails français. Mais, le 15 juin 1898, le taux de la prime a été porté à 2 fr. 30 par tonne pour les vins de Champagne expédiés de la région rémoise sur la Russie. Par un autre traité, approuvé le 20 octobre 1897, le Nord a promis les mêmes avantages à la société finlandaise de navigation — Finska Augfartygs — qui fait, au départ de Dunkerque, un service régulier analogue sur l»i Russie. Un traité de même nature a été conclu entre la même compagnie et M. Duchàteau, courtier maritime à Dunkerque, pour la création d'un service entre ce port et New-York. Dans tous les traités dont il vient d'être parlé, une clause identique porte que les mêmes subventions seront assurées à toute entreprise française qui s'offrirait à remplir les mêmes engagements.
Le but de ces divers contrats est d'attirer, sur nos ré" seaux, des marchandises qui circulaient auparavant sur les rails étrangers. C'est aussi l'objectif des tarifs de transit. Ceux-ci sont, généralement, calqués sur les tarifs étrangers auxquels ils doivent faire concurrence. Le tarif commun de transit n'^ 300, Nord-Ouest-Est-Grande Gein-
turc, par exemple, institué pour lutter contre le tarif belge, sud-ouest allemand, comporte des prix à peu près identiques. Parfois, les compagnies sont obligées d'abaisser leurs taxes à un taux très réduit pour se défendre contre les administrations étrangères. Ainsi, dans son nouveau tarif P. V. n" 302, le P.-L.-M., afin de concurrencer le port de Gênes et les cbemins italo-suisses,a fait descendre jusqu'à 2 centimes 6 et 1 centime 8 la base kilométrique des marchandises transitant de Marseille pu Suisse rtd Genève. Peu de temps après, et dans le même but» la Compagnie de Lyon a proposé d'abaisser ses prix de transit des vins espagnols de Marseille et de Cette à Délie et aux Verrières (1). Tout en approuvant les réductions, le Comité des cbemins de fer, dans sa séance du 23 janvier 1899, a émis le vœu que cette œuvre de défense industrielle soit complétée par la création d'un tarif commun de transit Midi -P.-L.-M. applicable aux vins d'Espagne.
Comme leur nom l'indique, les tarifs de transit s'adressent aux marchandises venant de l'étranger et passant sur notre territoire pour y retourner. Par suite, les stations situées en France, sur le parcours des marchandises
(1) La concurrence des ports et des chemins de fer français et italiens devient d'autant plus vive, (jue le réseau de Lyon est menacé, dans son trafic^ par les travaux actuellement en cours de percement du Simplon. « Je liens à faire remarquer, disait M. Plichon, à la séance de la Chambre des députés du ler février 1899, qu'il y a six semaines, le 4 décembre, le premier coup de pioche a été donné à cette œuvre immense du tunnel du Simplon (pii, en moins de cinq années, va permettre à Gènes de devenir le premier port de la Méditerranée... Car, par Alexandrie et par Novarre, par Lausanne, Herne et Zurich, (iénes aura le moyen de faire pénétrer, en Suisse et dans les provinces centrales et septentrionales de l'Allemagne, tous les produits d'Orient dont Marseille est actuellement le marché. Lorsque le tunnel du Simplon sera achevé, Marseille ne pourra plus supporter la concurrence. »
transitaires ne peuvent réclamer le bénéfice de cette espèce de tarifs. Néanmoins, par des lettres jointes aux conventions de 1883, les compagnies ont pris l'engagement d'appliquer, lorsqu'elles en seraient requises, les prix de transit « aux expéditions faites sur l'étranger, par toutes les gares intermédiaires, entre les deux gares d'entrée et de sortie, et même par toutes les gares situées sur les embranchements, de part et d'autre de l'itinéraire direct, dans une zone de 50 kilomètres. » Cet engagement, toutefois, était subordonné à la condition que le parcours de la gare expéditrice à la gare de sortie ne soit pas plus long que le parcours total effectué en transit. En effet, les tarifs de transit qui, à première vue, semblent indifférents à la production nationale ne sont pas sans influence sur l'exportation de nos marchandises. Ils ont pour conséquence d'abaisser le prix de transport des produits étrangers sur les marchés de l'extérieur et ils en facilitent ainsi la vente au détriment de notre propre industrie.
Il fallait, pour permettre aux compagnies de lutter efficacement contre la concurrence étrangère, leur laisser une plus grande liberté dans l'institution des tarifs de transit qu'à l'égard de toutes autres taxes. C'est pourquoi le décret du 26 avril 1862 a supprimé, en ce qui les concerne^ la nécessité de l'homologation et la durée minima d'application. Les nouveaux prix de transit doivent être simplement affichés et communiqués au ministre qui peut, à toute époque, en arrêter les effets. Le décret de 1862 a été complété par un autre en date du l'^^ août 1864. Ce dernier porte que les taxes de transit seront identiques, pour tous les ports situés dans la même région, sur le même littoral. On a réparti, entre quatre groupes, les ports de la Manche, d'une part, ceux de l'Océan, d'autre part, et, en trois groupes seulement, les ports de la Méditerranée.
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Si les tarifs de transit soulèvent, parfois, les réclamations des producteurs français, les tarifs d'importation en provoquent toujours et de plus violentes encore. Ils ont, en effet, une action directe sur la vente des produits français par les facilités qu'ils offrent à la concurrence étran p^ùre. Aussi les a-t-on souvent qualifiés de tarifs de pénétration. Dans un discours prononcé à la Chambre des députés, il y a quelques années, M. Allain-Targé avait fait le procès de cette catégorie de taxes, s'efforçant de montrer qu'elles amenaient l'envahissement de nos marchés par les houilles belge et anglaise, par les vins d'Espagne, les blés d'Amérique et les moutons d'Allemagne. Les compagnies, il est vrai, ont pris, en 1883, l'engagement de « modifier toute combinaison de prix dont l'effet pourrait être d'altérer les conditions économiques résultant de notre régime douanier, sous la seule réserve que les marchandises qu'ils visent ne soient pas importées en France, à plus bas prix, par d'autres voies de transport. » En matière de tarifs d'importation le ministre jouit donc de pouvoirs spéciaux consistant dans la faculté d'exiger, sous certaines conditions, la suppression de certains prix de transport nuisibles à la production nationale.
Malgré cette clause de sauvegarde on ne pourrait affirmer qu'il n'existe pas, dans notre tarification, des prix favorisant outre mesure la concurrence étrangère. Récemment, des plaintes nombreuses s'élevaient contre certains tarifs de pénétration applicables au transport des vins d'Espagne. Les viticulteurs du Midi soutenaient que les expéditions de vins coûtaient moins cher de Valence ou de Barcelone à Paris que de Perpignan dans la capitale, et qu'ainsi les spéculateurs pouvaient, grâce aux effets du change et malgré les droits de douane, réaliser sur les produits espagnols un prpfit de plusieurs francs par hectolitre. Les statistiques de la douane accusent, en effet.
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pour les sept premiers mois de 1898, des entrées de vins d'Espagne montant à plus de 3 millions d'hectolitres (1).
Les tarifs d'importation peuvent donc, jusqu'à un certain point, contrebalancer, au bénélice des produits étrangers, les taxes douanières. Lorsque des propositions de tarifs présentaient ce danger, le comité des chemins de fer n'^ jamais omis de les repousser. Il a, de même, toujours rejeté les prix qui pouvaient compromettre Tune des branches de l'industrie nationale. Ainsi, par un avis rendu en décembre 1897, le comité conclut contre Thomologation d'un nouveau tarif commun 109 Nord-Est-P.-L.-M. qui, par ses barèmes réduits applicables au transport des bois de Suède et de Norwège, pouvait compromettre l'exploitation forestière des Vosges, du Jura et des Alpes. Mais il ne fait, au contraire, aucune opposition aux taxes d'importation lorsque celles-ci, loin d'aggraver la concurrence de Textérieur, ont seulement pour objet soit de modifier les points d'entrée des produits étrangers, soit d'attirer sur nos voies des marchandises qui, d'ores et déjà, pénètrent en France, mais en empruntant, sur leur plus grand parcours, les rails des pays voisins.
Il existe, pour rombattre l'effet des tarifs d'importation, un moyen indirect dont usent, parfois, les compagnies à la demande des producteurs français. Il consiste à réduire les prix de transport intérieurs à l'égard des marchandises qui sont plus spécialement menacées par la concurrence étrangère. Ainsi, l'Orléans a récemment abaissé les prix de son tarif intérieur I) n° U, applicable au transport des pierres lithographiques sur Paris, afin de permettre à ces dernières de lutter contre la concurrence des produits similaires de Munich dont l'importation se
(1) Une loi (lu ier février 1899 a majoré les droits de douane applicables à l'iinportaiion des vins en France.
trouve singulièrement facilitée par les barèmes de TEst et (lu P. L.-M.
Quelques mots suffiront, en terminant, pour caractériser les tarifs dits de provenance et de destination. Dans un sens large, ces dénominations pourraient s'appliquer aux tarifs de transit, à ceux d'importation et d'exportation. Toutefois on réserve, d'ordinaire, ces qualilications aux prix de transport applicables à des marchandises provenant d'un pays déterminé ou à destination d'un lieu déterminé, à Texclusion des produits d'autres provenances ou d'autres destinations. A l'origine, ces deux catégories de tarifs étaient invariablement repoussées par l'Administration. Puis, peu à peu, elles ont obtenu droit de cité, ou plutôt elles sont, par exception, tolérées. « Ces tarifs, dit M. Colson, sont aujourd'hui extrêmement rares, et l'administration refuse, presque toujours, de les homologuer, en raison de l'inégalité qu'ils établissent entre les produits indigènes et Jes marchandises d'exportation. Nous n'en connaissons que deux exemples... » Ces deux exceptions sont : le tarif des ports de mer de la compagnie du Nord qui établit, au profit exclusif de Dunkerque, de Boulogne et de Calais, des prix exceptionnels applicables à certaines marchandises importées, afin de lutter contre la concurrence du port d'Anvers et le tarif d'importation des laines d'Australie de Marseille sur Reims. Ce dernier a pour but d'enlever au grand marché de Londres la clientèle des filateurs français.
Pendant longtemps, les compagnies ont réclamé le droit de faire varier certaines taxes de transport avec les saisons, de créer, en un mot, des tarifs de saison. L'administration résistait à ce désir, et M. Alfred Picard pouvait écrire, en 1887 : « Les tarifs de saison sont absolument proscrits depuis quarante ans ». Il n'en est plus de même au-
jourd'hui, et le Hecueil-Chaix fournit plusieurs exemples de tarifs de saison.
Enfin, il convient, à la veille de l'Exposition de 1900, de mentionner les tarifs dits d'exposition par lesquels les compagnies concèdent des réductions importantes aux produits de toute nature dirigés sur le lieu de l'exposition. Elles ont déjà accordé, en vue de la prochaine, des réductions de 25 pour cent à l'aller, et de 75 pour cent au retour, tant sur les prix des tarifs généraux que spéciaux.
A la suite des tarifs spéciaux de chaque compagnie, le Hecueil-Chaix contient les prix et conditions d'application des services de factage et de camionnage. Pour Paris ces conditions ont été récemment unifiées, en ce qui concerne les grands réseaux.
On sait que le factage consiste dans le transport des marchandises de grande vitesse du domicile de l'expéditeur à la gare de départ et de la gare d'arrivée au domicile du destinataire. L'expression de camionnage est réservée au service de petite vitesse. Le factage et le camionnage sont donc, en quelque sorte des prolongements du transport sur rails. Cette affirmation est si vraie que, par un arrêt du 1®^ juin 1897, la Cour de Dijon a reconnu que larticle 108 du Code de Commerce, sur la prescription quinquennale, s'appliquait aux litiges provoqués par la question du camionnage de même qu'à toutes autres actions issues du contrat de transport.
Le factage et le camionnage sont régis par le principe suivant. Tandis que ces deux services sont, en règle générale, obligatoires pour les compagnies, mais à l'arrivée seulement, les expéditeurs et destinataires ont la faculté de recourir soit à ces dernières, soit à des entreprises privées. En fait, les compagnies ont organisé des services de camionnage et de factage, tant au départ qu'à
Tarrivée, même dans les gares où ce service ne leur est pas imposé. Dans ce dernier cas, elles l'effectuent, le plus souvent, par Tintermédiaire de correspondants. Cette organisation a été complétée par l'institution des bureaux de ville où les agents du chemin de fer peuvent enregistrer les marchandises et délivrer les récépissés (1).
Gomme les frais accessoires, les tarifs de factage et de camonniage obligatoires sont arréfés^ en toute liberté, par le Ministre des Travaux publics. Quant aux services facultatifs ils s'effectuent également en conformité de tarifs homologués par l'administration. La chambre criminelle de la Cour de Cassation, par un arrêt du 17 janvier 1895, a confirmé une décision de la Cour de Rennes rendue contre un entrepreneur de camionnage correspondant de l'Ouest et établissant « que les rémunérations auxquelles il avait droit, en cette qualité, étaient fixées par un tarif annexé au traité, tarif en dehors duquel il lui était interdit de toucher une somme quelconque. » Les conditions d'application et les taxes doivent être, dans tous les cas, égales pour tous. C'est aussi sur le pied de l'égalité absolue que les compagnies doivent traiter les diverses entreprises privées qui se livrent à l'industrie du factage et du camionnage.
Les taxes perçues, par les compagnies, pour la remise des marchandises à domicile ne se confondent pas avec le prix de transport. Elles ne peuvent être exigées du destinataire si ce dernier prend livraison des colis à la gare, ou s'il les fait transporter par un entrepreneur indépendant du chemin de fer. Toutefois, le destinataire n'a pas
(1) Les compagnies avaient proposé, rroemment, d'organiser un service de factage accéléré pour la remise rapide, moyennant une surtaxe, de certains colis de messagerie. Mais le comité des chemins de fer, dans sa séance du Kî novembre 1898, a repoussé ce projet et (•mis uuA'œu tendant à la réduction des délais de livraison pour tous les envois de grande vitesse, sans exception.
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le droit de se faire rembourser la taxe de factage ou de camionnage si la compagnie en avait reçu le montant, alors même que la marchandise aurait été enlevée par ses soins, La question pourrait peut-être soulever des difficultés s'il s'agissait de marchandises ordinaires. Mais elle a été formellement résolue, en ce sens, par un arrêt du Conseil d'État, du 20 mai 1898, pour la remise à domicile des colis postaux. Les taxes applicables à cette catégorie de colis doivent être considérées comme des taxes postales^ sur lesquelles l'administration ne saurait admettre le moindre remboursement. Car, les compagnies de chemins de fer ne sont, en ce qui concerne les colis postaux, que les préposés du ministère des postes et télégraphes. Les contestations relatives au transport des colis postaux sont, par suite, exclues de la compétence des tribunaux judiciaires. Un arrêté du Conseil d'État du 20 février 1891, a décidé qu'elles devaient être déférées au Ministre des Postes et Télégraphes dont la décision peut être, ensuite, attaquée devant le Conseil d'État statuant au contentieux. Il en est ainsi, alors même qu'elles sont basées sur un quasi-délit imputable à un agent des chemins de fer. — Voir, en ce sens, un arrêt de la Cour de Montpellier du 24 octobre 1898. — Une proposition de loi déposée à la Chambre des Députés, le 27 février 1899, par M. Jonart, a pour but d'attribuer une compétence de premier et dernier ressort aux juges de paix en cette matière.
La statistique de la petite vitesse en 1897.
Avec un ensemble parfait les derniers rapports aux actionnaires des grandes compagnies constatent les plusvalues de recettes réalisées dans le service de la petite vitesse, pendant l'exercice 1897. Mais ri y a de grandes
inégalités d'un réseau à l'autre. Sur le Nord, la plus-value atteint près d'un million de francs et succède à une diminution de recettes qui fut, de 1895 à 1896, de 1 12.000 francs. Les excédents se chiffrent à 4 millions sur le Midi, c'està-dire à plus de 7 pour cent de la recette brute, à 7 millions sur le P.-L.-M.j soit à 3,4 pour cent de la recette, enfin, à 692.000 francs sur l'Ouest. Seuls les chemins de l'Etat restent fort en arrière. Ils ne présentent, en petite vitesse, qu'une plus-value presque insignifiante de 87.894 francs, soit 0,38 pour cent de la recette totale. Mais le compte d'administration du réseau apprécie de pareils excédents en ces termes : « Bien que peu sensible le résultat mérite d'appeler l'attention, en ce sens tout au moins qu'il permet de considérer comme définitivement acquis l'accroissement exceptionnel de recettes (7,81 p. 100) qui s'était produit en 1896. »
Les parcours moyens d'une tonne de marchandises ne varient pas sensiblement d'un réseau à l'autre. Tandis qu'en 1897, la moyenne était, sur le P.-L.-M., de 195 kilomètres, en réduction de 2 kilomètres sur l'année 1896. elle ne s'abaissait, sur le réseau de l'Etat oii cette moyenne est la plus faible, qu'à 113 kilomètres. Immédiatement avant vient le réseau de l'Est avec 114 kilomètres, puis rOuest avec 117, et un peu plus haut le Midi, avec 14^5, enfin, l'Orléans avec 160 kilomètres. Quant au Nord, il a une* situation spéciale. Pour la houille et le coke, qui représentent la moitié de son trafic-marchandises en petite vitesse, Je parcours kilométrique s'élève jusqu'à llo kilomètres, tandis quCj pour toutes autres marchandises, il s'abaisse jusqu'à 87 kilomètres.
Lorsque l'on étudie les produits moyens d'une tonne de marchandises sur les divers réseaux, an constate qu'ils oscillent entre 9 fr» 83 sur le P.-L. M. et 5 fr. 60 sur FEst: Au réseau de l'Etat^ la moyenne passe de 5 fr. 82^
en 1896, à 5 fr. 85, en 1897. Les chemins du Nord demandent, comme plus haut, une mention spéciale : le produit moyen d'une tonne de marchandises ordinaires est de 4 fr. 86, tandis qu'il s'abaisse, pour la houille et le coke, à 3 fr. 66.
Mais les documents statistiques les plus intéressants portent sur les chiffres du tarif moyen applicable à la tonne kilométrique. C'est sur le Nord qu'on rencontre la base kilométrique moyenne la plus faible. Elle s'applique au transport des houilles et n'est autre que 3 centimes 16 pour 1897. Les autres marchandises, sur le même réseau, sont soumises à un tarif moyen de o centimes 57. Dans les autres compagnies, les chiffres sont les suivants :
4 centimes 89 sur l'Est, 5 centimes 5 sur l'Orléans, 5 centimes 49 sur l'Ouest, 5 centimes 01 sur le P.-L.-M., enfin,
5 centimes 45 sur le Midi. Au réseau d'État, la taxe kilométrique moyenne est de 5 centimes 04.
Si, de ces indications générales, on passe au détail des fluctuations du trafic sur les sept grands réseaux, en 1897, on y retrouve la trace des grands et menus faits économiques qui ont marqué le cours de cette année. Car, dans la statistique, comme en une sorte de baromètre enregistreur, viennent s'inscrire les effets des abaissements de tarifsjles conséquences des bonnes et des mauvaises saisons, et jusqu'aux transformations et améliorations agricoles. Les réductions de taxes se traduisent, le plus souvent, par des excédents de recettes sur le transport des marchandises auxquelles elles s'appliquent. Sur l'Est, c'est le minerai de fer qui donne un supplément de plus de 300.000 francs, la houille dont la plus-value se chiffre à 853.000 francs. L'année a donné une mauvaise récolte de blé et autres céréales, tous les réseaux accusent aussitôt une notable diminution de recettes, en ce qui les concerne. Mais les vendanges ont, dans le Midi, cette même
année 1897, dépassé les espérances et cet événement se manifeste par une plus-value de 1.225.000 francs dans les recettes du réseau. Le développement de l'élevage du bétail dans les départements desservis par cette même compagnie, développement provoqué par l'abondance des fourrages, lui apporte un supplément de ressources supérieur à 350,000 francs.
Il n'est pas jusqu'aux améliorations agricoles qui n'aient eu leur répercussion sur les recettes des compagnies. La restauration des vignobles du Jura, du Beaujolais, du Var, de l'Aude et du Roussillon correspond à une augmentation de plus de 4 millions de recettes sur le réseau de Lyon, tandis que dans les provinces où cette reconstitution n'est pas complète, telles que la Bouï'gogne, l'Orléanais et l'Auvergne, le transport des vins subit une réduction de 20.000 tonnes. Car les chemins de fer sont intimement liés avec l'industrie, le commerce, l'agriculture du pays ; ils subissent l'influence de leur essor ou de leur stagnation.
CONCLUSION
C'est une chose malaisée que de pronostiquer l'avenir, même le plus voisin, de nos lignes d'intérêt général. Il repose sur des questions de trafic et rien n'est plus capricieux que le trafic, plus influencé par les événements de toute nature. On peut, du moins, constater que la situation de nos grands réseaux, qui fut un instant inquié. tante en 1893, s'est depuis constamment améliorée. La dernière période quinquennale a fourni des excédents ininterrompus.
Le chiffre de la plus-value des recettes qui était, déjà, en 1894, de 21 millions de francs, s'est élevé à 27 millions Tannée suivante, puis à 29 millions en 1896, à 36 en 1897, enfin, jusqu'à 41 millions en 1898. Pendant les deux premiers mois de 1899 les recettes des chemins de fer français ont poursuivi leur marche ascensionnelle. Il est vrai que la longueur du réseau exploité s'est notablement accrue depuis 1893. A cette date, elle était seulement de 31.745 kilomètres, mais elle atteignait 37.841 kilomètres au 1®"* janvier 1899. Il n'en demeure pas moins que l'exploitation des chemins de fer jouit, depuis plusieurs années, d'un accroissement de prospérité remarquable. D'autre part, le chiffre de la garantie d'intérêt suivait une décroissance proportionnelle à la plus-value des recettes. De 106 millions, point culminant où la garantie était montée, en 1893, elle est redescendue à 77 millions en 1894, et à 22 millions en 1897.
Dans le groupe des Compagnies le Nord et le P.-L.-M. marchent de pair, n'empruntant rien et ne devant rien à l'Êlat. Leur situation est, néanmoins, un peu différente sous le rapport des dividendes, de même qu'au point de vue du partage des bénéfices avec l'État. Le Nord a porté le chiffre de ses dividendes, en 1897, à 64 francs, en augmentation de 2 francs sur celui de 1896. Les recettes de 1898 accusant une plus-value supérieure à 5 millions, il est probable que le dividende de cet exercice sera encore plus élevé que celui de 1897. Mais cette augmentation ne dépassera peut-être pas deux ou trois francs, car il faut compter avec la résolution prise par le Conseil d^administration du réseau de majorer les réserves, dans une forte proportion, afin d'obvier aux dépenses toujours croissantes des pensions de retraites. Ce n'est donc que <lans deux ou trois ans que le Nord verra monter rapidement le chiffre de ses diA^idendes. D'ailleurs, cette compa-
gnie jouit d'une marge assez grande, en ce qui touche le partage des bénéfices avec l'État. Les conventions de 1883 ont, en effet, fixé à 88 fr. 50 le dividende réservé aux actionnaires, non compris le produit des lignes belges que l'on peut évaluer à 10 francs, environ, par action. Le revenu total de l'action du Nord, pourra donc atteindre 98 fr. SO, avant que l'État puisse prétendre au moindre prélèvement.
De même que le Nord le P.-L.-M. a servi à ses actionnaires, en 1897, un dividende supérieur à celui de 1896. Au lieu de 55 francs, chiflVe auquel le revenu par action était resté stationnaire, depuis de longues années, il a distribué 56 francs par titre. En 1898, les plus-values du réseau ont dépassé 16 millions de francs. Il est, dès lors, probable que le dividende s'accroîtra sensiblement. Mais il ne faut pas oublier que la convention du 17 mai 1897, ratifiée par la loi du 24 janvier 1898, a réduit le dividende réservé de 75 francs à 67 fr. 50. Les actionnaires du P.-L.-M. ne jouissent donc plus que d'une marge de 11 fr. 50, avant que se produise le partage avec l'État. Ce partage le budget de 1899 l'escompte déjà pour une somme de 500.000 francs. « Une autre source d^ recettes, dil l'exposé des motifs de la loi de finances, qui apparaît pour la première fois au budget, mais qui ne cessera pas désormais d'y figurer, on est en droit de l'espérer, résulte de l'application des conventions de 1883 et de celle conclue le 17 mai 1897 avec la compagnie P.-L.-M. » Cet exposé ajoute : « Les produits divers du budget s'enrichissent d'un premier versement auquel , il y a peu de temps encore, on n'eût pas osé songer. Nous l'avons, par prudence, évalué seulement à 500.000 francs. Mais tout porte à croire que ce chiffre pourra Hre dépassé. »
Malgré ses plus-values de recettes qui, en 1898, ont atteint plus de 5 millions et demi, l'Orléans jouit d'une
prospérité moindre que le Nord et le P.-L.-M. En 1897, il a encore fait appel à la garantie de l'État pour une somme un peu supérieure à 47.000 francs. Mais c'était le dernier recours aux finances publiques. Car, il résulte des comptes provisoires de la compagnie que, loin d'emprunter à l'État pour l'exercice 1898, l'Orléans remboursera, sur sa dette, une somme de 2à3 millions. Il est probable que cette situation s'améliorera encore par la conclusion d'une convention analogue à celle du P.-L.-M. La somme totale des emprunts faits à l'État par la compagnie d'Orléans, au titre de la garantie, s'élevait, au 1®"" janvier 1898, au chiffre de 187 millions de francs.
Les compagnies de l'Est, du Midi et de l'Ouest ne viennent que bien loin en arrière du Nord, du P.-L.-M. et même de l'Orléans. Elles ont absorbé la presque totalité des 22 millions avancés par le Trésor, comme garantie d'intérêt, dans l'exercice 1897. Mais il ne faudrait pourtant pas les mettre sur la même ligne. L'Est ne demande plus à l'État que le quart, environ, de la somme nécessaire au payement du dividende garanti, le Midi, le cinquième seulement. L'Ouest, au contraire, qui est la compagnie la plus endettée vis-à-vis du Trésor, a réclamé, en 1897, une subvention de plus de 13 millions, égale et même supérieure à la somme nécessaire pour servir les dividendes garantis .
Ces trois compagnies doivent, par suite, être envisagées comme tributaires de l'État pour assez longtemps encore et leurs actions comme des titres à revenu fixe, au moins pendant quelques années. Néanmoins, on peut considérer comme un symptôme très favorable la progression constante qui s'est manifestée dans leurs recettes au cours des derniers exercices. En 1898, spécialement, les plusvalues de l'Ouest ont été de 5.90J.000 francs, celles du
Midi de 4.236.000 francs, enfin, celles de l'Est de 3.600.000 francs.
Il ne faudrait pas exagérer, cependant, ramélioration qui s'est produire dans nos grands réseaux. Les plusvalues qu'ils accusent, ne représentent guère qu'une moyenne de 2 pour cent des recettes, inférieure à celle qui fut constatée à diverses époques, par exemple, de 1862 à 1869 ou de 1875 à 1883. Sur les chemins anglais et allemands, les excédents ont atteint, en ces dernières années, jusqu'à 3,5 et 5 pour cent. Toutefois, la majorité de nos grands réseaux peut se confier en un avenir plein des meilleures espérances.
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Journaux (vente des). Voyez : Livres.
Laissé pour compte des marchandises, p. 370.
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Loi du 1 5 juillet 1 845 concédant la ligne de Paris à la frontière helge, p. 15.
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Matériel et traction (service du), p. 134.
Matériel roulant, p. 185, 205,
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Métropolitain. Voyez : Chemin de fer métropolitain.
Militaires et marins, p. 291 .
Mines et minières, p. 70, 72.
Minimum d'expédition (clause de), p. 374.
Minimum de tonnage, p. 374, 377.
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Parcours des trains, p. 209; des voyageui*s et des marchandises, p. 286, 399.
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p. 77 en note.
Péages, p. 265, 269.
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chemins de fer, p. 70, 72.
Plus-values des recettes des chemins de fer, p. 398 et suiv., 402
et suiv.
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chemins de fer, p. 69.
Police de l'exploitation des
chemins de fer, p. 231.
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Prêts aux agents des compagnies, p. i53 en note.
Prix fermes, p. 32, 280, 310, 314, 322 et suiv., 344, 355, 379,
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Remboursement des avances faites par les fondateurs des coi-ïipagnies, p. 16, 88.
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Retenues sur les salaires, p. 160.
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Salaires des agents des chemins de fer, p. 140.
Sécurité due aux voyageurs, p. 248.
Sémaphores, p. 477.
Sérification. Voir : Classification.
Services exécutifs des chemins de fer, p. 134.
Servitudes d'utilité publique, p. 51, 70, 74.
Signaux, p. 169 ; signal d'alarme, p. 254.
Sociétés anonymes, p. 84.
Soudui*e des taxes (clause de), p. 326.
Stations, p. 52 en note.
Statistiques. Voyez : Dépenses d'établissement des chemins de fer, variations de la garantie, imj)ôtSy matériel roulant, accidents y exploitation technique et commerciale, actions et obligations de chemins de fer y tratisport et trafic des marchandises et des voyageurs.
Statuts des compagnies, p. 85, 87 et suiv.
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Timl>re (impôt du) sur la grande vitesse, p. 339; sur la petite vitesse, p. 363.
Tourbières, p. 70.
Tracé d'un chemin de fer, p. 43,
Trafic-marchandises, p. 205, 306, 309, 336, 347, 398, 400.
Ti»afic-voyayeurs, p. 205, 283, 306, 309.
Trains facultatifs p. 213.
Trains légers, p. 211; ultra-légers, p. 192.
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p. i89, 209. Trains mixtes, p. âlâ.
Trains de voyageurs, p. 489,
Traitements du personnel des
chemins de fer, p. 436 el suiv.
Traités particuliers, p. 282,
Transport des animaux, p. 244.
Transport des marchandises :
grande vitesse, p. 336 et suiv. ;
petite vitesse, p. 351 et suiv.
Transport des voyageurs ,
p. 283 et suiv.
Travaux e>ompiémentaires ,
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Trembleuses (sonneries), p. 474.
Triage des wagons, p. 207.
Tribunaux admmistratifs,
p. 50, 447 en note, 246.
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Vacances accordées aux agents des chemins de fer, p. 448,450.
Variations du chiffre des sommes avancées au titre de la garantie d'intérêts, p. 37, 404, 402.
Vérification des comptes des compagnies de chemins de fer, p. 404,405 et suiv. Voyez aussi :
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Vitesse mixte, p. 349.
Vitesse moyenne (tarifs de), p. 349.
Vitesse des trains, p. 490, 240 et la note.
Voie et Bâtiments (service de la), p. 134.
Voies des quais, p. 48, 324.
Voies de triage, p. 207.
Voitures des gares. Voyez :
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Voitures de luxe, p. 204, 284.
Voitures à voyageurs, p. 485
Vol des bagages, p. 304.
Wagon-automobile, p. 192.
Wagons à couloirs, p. 497.
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p. 485 à 487, 205, 206 et la note.
Wagons complets, p. 308.
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